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PRÉFACE. 



Nous voyons y depuis quelques mois , se 
développer avec une rapidité croissante le 
système politique dont les premières bases 
lurent posées y après la révolution de juillet , 
par des hommes qui y certes y ne Tavoient ni 
prévue^ ni faite ^ mais qui se Irouvèrent prêts 
à s'en emparer, pour la fausset daAS v^fv:^Tv^- 
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cipe et la dénaturer dans ses conséquences } 
préparant ainsi ; dès le premier instant^ tout 
ce que nous avons vu se produire ensuite y le 
malaise profond qui fatigue la France^ là sourde 
inquiétude qui Tagite , les maux qui la déso* 
lent et qui se multiplient d'année en année. 

Elle avoit conçu de grandes et justes^ et 
généreuses espérances : où ont-elles abouti? 
Qu'en a-t-on fait ? 

La servitude au-<ledans, la servitude au 
moins de l'immense majorité de la nation pri- 
vée de ses droits d'homme et de citoyen^ simple 
matière exploitable , vile plèbe née p<mr (ra-^ 
vailler au profil de ses maîtres^ pour pay«r et 
pour obéîr } rfaunûiiation au-^hors^ un abais- 
sement UÀ ique les ignominies dii rè^ne de 
Louis XY étoienl en comparaison presque de 
la gloire I tels ont été les résultats des hautes 
combiaaisom de la sagesse qui préside à nos 



destinées et de ses pensée» iounialiles. Nous 
seinnies devcmiis cemme peuplé 9m}ewe aaéi 
qu^ fin' n'« dHf nom iam éittwie kmgue. Il 
n'en ^lii {tet$> certets, toqouers^osî , no» Mt- 
tirotts 4e fi^le finge } nNâs «idNi toilà kioM 

On nom y i ooadnHs «« nem delà proi* 
petite îndfttlrieMe ist <odnMnen»ale^ des »•* 
téréCs mfctérâels pUcés dam Tealéwe dn -fe»- 
▼ernement «i*4ea6as de tons les Mitres, 
traûfemiés-eli une Mrt« de religion^ et^ au 
bout de neuf ans à peine y il se tcenve que 
ces intérêts ne furent jamais plos compromis^ 
plus en soulfranoe. Qa*avotiSHn<Hi6 ^ en effet, 
sons les yenx? U^e gène «niverseRe, une 
effrayante misère , le crédit chancelant , les 
greffes encombrés de dédafations de faillites , 
les ateliers déserts, le ^avail arrêté fa«te de 
\eDle, et les ounitts manquanl de ^>\ti, V^ 
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^pouvoir; par ses fausses mesures ou par son 
incurie , a enlevé à la production une partie 
de ses débouchés en Espagne ^ en Suisse y en 
Allemagne , dans TAmérique du sud. Comp- 
tez les marchés qu*U a fermés au fabricant , 
au cultivateur. On diroit qu'il se. plaît à lutter 
contre l'actif génie de la France et la fertilité 
-de-'son sol. Tout en menaçant Tavenir de Tin- 
dustrie du sucre indigène^ il regarde froide- 
ment se consommer la ruine des colonies et , 
à quelque degré ^ du commerce maritime , 
qiii vainement réclament une décision refusée 
toujours. 

< . ■ • • = 

' Quel souci a-l-il eu des moyens généraux 
de développement à l'intérieur? H n'est pas en 
'Europe^ l'Espagne exceptée^ un pays sous ce 
rapport plus arriéré que 1» nôtre ^ où Ton se 
soit occupé avec mmhs de suite et d'intelli- 
^vjH^é d'améliorer et de multiplier les voies de 
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commHDÎeation ; qui possède^ proportionnel- 
iement à son étendue et à ses ressources ^ 
moins de canaux et de chemins de fer. 

Ce sont là des faits ^ qu*on les explique ^ 
qu'on nous dise, en quoi le système que nous 
subissons a réellement servi ces intérêts maté- 
riels sur lesquels le pouvoir fonde ses titres 
les plus certains à la reconnoissance publique y 
les intérêts dont il affecte de se déclarer 
d'une manière spéciale le défenseur et le re- 
présentant. 

Personne aujourd'hui n en doute , il ne re*- 
présente^ il ne défend^ il n'a jamais défendu^ 
représenté que lui-même. Il n-eut jamais 
qu'un buty vers lequel il n'a cessé de marcher 
invariablement y s'aidant^ selon les circoustau- 
ce9, delà force et de l'astuce , Yo^^-Vftwv^^ 
AaAIfe à t/omper h foule, et coTtom^wV c^ o^ 



auroit pu Uû opposor qu^que réMstance* Or 
ce-lMit, maintenant connu de tous^ évident à 
tous j ce but auquel mi a constammeni tout 
subordonné^ tout sacrifié^ la puissance du 
pays > sa prospérité ^ son honneur même , 
n'est autre.; et on Tavoue^ que l'établissement 
de Tabsolutisme., la contre-révolution dégui- 
sée sous des forages extérjeures de liberté pu-p 
rement apparente. 

Que veut-on en effet? Une royauté «ans 
contrôle ; dans laquelle se concentre la di-> 
rection de toutes les affaires ^ des commis 
appelés ministres ; une Cbambre si dépen- 
dante qu'elle ne soit en réalité qu^un sîAple 
conseil ^ et encore est-ce trop dire > car on 
^'irrite même de ses plus modestes^ de «es 
plus timides représentations ^ et Ton tend à 
faire d'elle ce qu'est devenue la Chambre des 
/fairs, un bureau d'emf^lislcementy une ma« 
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cbine à voter le budget y et c'est ainsi que la 
qoestioB a* été posée sous le ministère précé- 
dent^ qu'elle l'est par la presse de cour à pré-^ 
sent même. EJ^hsence prolongée d'un gou- 
Yeraement sérieux y l'impossibilité où depuis 
deux mois Ton est d'en former un^ la néces- 
sitÀ>dii^ vivM'd'eiBpèditens> é» s*ea aller a» jour 
loJQiaf > de prmaoir» e» provisoire^ o'a point 
d'autre cause , et oelile cafuse inhérente à 
l'ordre ou au désor^e act«el ne cessera de 
raiD^iieii lefr mêmes èibts, jusqu'à ce qu.'il ne 
s*opère dans l'^Hat politique du pays quelque 
changementi fondamental. 

La cour veut ce que la Chambre y quelle 
que soit d'ailleurs la flexibilité individuelle de 
ses membres j ne peut vouloir comme corps y 
car eUe ne peut, comme corps y s'empêcher 
d'être le représentant très imparfait sans 
doute y mais çnfiir le rcprcsentanl \s\ (\vi^\ ^^ 
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la démocratie oa do la nation entière^ s'em- 
pêcher d'être dans tons les sens le premier 
pouvoir de l^Etat j ni par conséquent se des- 
saisir de Tautorité souveraine qu'elle possède 
de îaiXy malgré les fictions constitutionnelles. 

Mais ce qu'elle veut comibe premier pouvoir^ 
comme pouvoir souverain , la cour non plus 
ne le peut vouloir^ car. elle aspire aussi à la 
souveraineté^ sans laquelle n'étant rien^ elle 
sent que son existence même seroit très gra- 
vement compromise. A quoi bon^ ne tarderoit 
pas à se demander Je pays^ à quoi bon un 
rouage inutile et par là même embarrassant 
dans l'organisation politique ? 

La cour a donc raison y pour n'être pas 
jugée inutile et embarrassante y de s'efforcer 
d'attirer à elle le pouvoir souverain que la 
Chambre veut garder^*, parce qu'il est aussi 
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son existence-même y et^ soit qae la Chambre^ 
soit que la cour remporte dans cette lutte ^ 
où il s agit pour toutes deux de la vie ou de la 
mort y rissue évidemment ne peut être qu*un 
changement radical dans la constitution de 
l'Etat^ puisqu'on réalité un des pouvoirs con-* 
stitntionnels seroit annulé. 

Mais prenons la question dans les termes 
mêmes où la posent les deux pouvoirs ri- 
vaux. 

La Chambre^ par l'organe de la coalition ^ 
dit : Le roi règne et ne gouverne pas. 

La coar dit : Le roi règne et gouverne. 

Si le roi règne et gouverne^ les ministres ne 
peuvent être que de purs instrumens qui exé- 
cutent ce qu'il a réglée décidé > sans qu'ils 
puissent jamais rîe»- décider eux-mèm^% % xà 



refiiANr i'exi^iiter tondécijsV^ du. roi) auli;e* 
meiA ce Mcoisilkl eui^ qui goc^veraeroient , et 
iMikj^aftlefoÂ; ^ 

S^l(eft9liw&^cs tt'Qnt ainsi qu'un, rôle passif 
d#p^, 1^ go^Yecnemenlj si leujrs fonctions se 
bornent à exétiuter les ordres du roi^ la Cbdui- 
bfe ne sauroit avoir aucuns motifs de. désirer 
jmnais un changemeiii de ministère ^ cac ce 
ebangidmeni n*eii af^rLe aucun dans le sys^ 
téme du gouvernement y qui n^est pas le sjîs- 
téme des ministres qui s'en vont^ mais du roi 
qui reste. 

Ellie i^ peut, npo plus raisonpal^leI^eqt u^er 
de son influence pour forcer le roi à se séparer 
de ses miniallres } ca«^ d/iwe psK , il s^roit ab- 
surde ipe cd«i qui i^uvesne de droit ne fût 
l^s Kbie daos te choix de.sesagens) et^ d'une 
autre j9à£t^ lui ôler cette libetté iodispensabje, 



priver d'agens qui ont sa confiance y lui en 
nposer d'autres qui ne l'ont pas, ce seroit 
désorganiser le gouvernement , le rendre im- 
possible, ce seroit établir Tanarchie. 

Tout autre moyen que la Chambre em- 
ploieroit , soit pour entraver le^ pouvoir royal y 
soit pour le contraindre à abandonner son sys- 
tème politique ou à le modifier contre ses con- 
victions j seroit également incompatible avec 
le droit de gouverner appartenant à la royauté, 
auroit les mêmes conséquences absurdes, abou- 
tiroit pareillement à l'anarchie . 

Beconnoitre au roi le droit de gouverner, 
et prétendre en même temps qu'il gouverne , 
non d'après ses lumières et sa volonté , mais 
suivant les pensées et le bon plaisir de la 
Chambre , c'est se jouer du bon sens , c'est 
énoncer une contradiction qwi n^ ^w&o^'^V'it^- 



travagance^ c'est dire que le roi commande 
et obéit à la fois et sous le même rapport, 

Mais^ dès lors aussi; si le roi règne et gou- 
verne réellement, la Chambre n'est plus un 
pouvoir; elle devient elle- même , dans la 
sph^ de ses attributions , un simple agent 
du vrai pouvoir, du pouvoir qui gouverne; 
elle concourt, selon certaines formes détermi- 
nées, à quelques-uns de ses actes, elle les ré- 
gularise matériellement ^ comme, en matière 
d'impôts ou de législation, tes parlemens ré- 
gularisoient les actes souverains de l'autorité 
royale; et, comme eux encore, elle peut 
avertir, elle peut déposer aux pieds du trône 
d'humbles et respectueuses remontrances. Là 
est (a limite de son droit, sans quoi il faudroit 
dire que te roi ayant le droit de gouverner, la 
Chambre a celui d^ciiipécher qull gouverne. 

Ce sont là des conséquences forcées, évi-* ' 
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(lentes , palpabk^ , que tous les sophisnies du 
monde ne saurpient obscurcir^ et les puhli- 
cistes de la coqr ||i*ont rien exagéré en les dé- 
veloppant. 

Mais laxiome contraire a également ses 
conséquences fercées, inéyitableS; nécessaires. 

Si le roi règne et ne gouverne pas^ qu*est-il 
constitutionne||einent dani TËtat? D*abord, 
évidemtnenti n'est pas un pouvoir, puisqu'il 
ne peut rien et ne fait rien. Il est une ma- 
chine à signeri une griffe légalement dépour* 
vue de volonté et d'intelligence, un chiffre du 
budget et un chiftire très lourd. Qui donc 
gouverne dans cette hypothèse ? La Chnm* 
bre f à la vérité non directement , mais média- 
tement par les ministres, ses agens responsa- 
bles, et ceux-ci forment le véritable pouvoir 
exécutif. 
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On dira que le roi les nomme. Nous ré- 
pondrons qull ne les nomme poînt^ qu*il ré- 
gularise seulement leur nomination par la for- 
malité matérielle de sa signature apposée au 
bas d'une ordonnance } en ce cas encore, sim- 
ple griffe constitutionnelle. Il ne les nomme 
point 9 car il ne sauroit de fait ni les choisir, ni 
les garder contre le gré de la Chambre. Lors- 
qu'ils ne conviennent point à celle-ci, lors- 
qu'elle désapprouve leur politique, leurs actes, 
elle peut toujours les obliger à se retirer quand 
il lui plait. 

Il est vrai que, de son côté, le roi peut 
dissoudre la Chambre, et qu'alors il paroit 
user d'un pouvoir personnel. Mais ce n'est 
encore là.qu'une fiction. Ne faut-il pas que 
l'ordonnance de dissolution soit contre-signée 
par un ministre responsable quelconque ? Et 
si, par hypothèse, ce ministre ne se trouvoit 



point^ ne seroit-elle pas constitutionnellemenl 
impossible? 

Dans la réalité ^ la dissolation^ hommage 
rendu à la soaveraineté nationale, n*est qu'an 
moyen de consulter le pays, à qui l'on 
demande de se prononcer entre deux systèmes 
politiques sur lesquels le ministère existant, 
soutenu par une minorité de la Chambre, 
diffère avec la majorité, une précaution légale 
contre le despotisme de celle*ci et contre ses 
passions , s'il arriyoit qu'elles devinssent dan- 
gereuses. Car, en définitive, que' les électeurs 
renvoient à la Chambre la majorité qu'on a 
voulu rompre, il faudra bien que tout lui 
cède^ ses idées triompheront; elle exercera 
de plein droit son suprême pouvoir. La mi- 
norité et le ministère , qui s'appuioient sur 
elle , seront forcés de ployer sous la volonté 
nationale, d'obéir à son jugemeuV %own^\^vcv. 



Cherchez là-dedans une trace^ je ne dirai pas 
de poavoir^ mais d'influence royale constitu- 
tionnelle. Supposer seulement qu'il en puisse 
exister une effective^ légitime^ l^alf ^ ce se- 
foît TOUS contredire Toujhoiéme^ ce aeroît 
admettre une manifeitte absurdité. Quoi de 
plufl absurde en effet que de supposer que ie 
roi y ne fîiîsaot riea^^ ne gouvernant rien, n*ad- 
mînistranl rien personnellement y;ait person-^ 
nellement. quelque chose à soutenir^ à dé-* 
fendre contre WMinMyoritè quelle qu'elle soit ! 
N*oiihliex doiH» pas que, selon vous ^ le roi 
e'esi ttR<^ griffé ^ un chifA» ^ et q«i jamais en^^ 
tendit paitarda système d'un chiffre ^ de la 
yotonté poUtî(piie d^une griffe? 



Ain^x^c fait; U Chambre possède exclu-* 
sivemeot le pouvoir souverain. Elle rexerce 
directement en matière d'impôts et de légis- 
lation f et médiatementy en ce qui touche la 
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conduite des allàiréis au-dehors et au-dedans, 
par des agens responsables ou par les mi- 
nistres. Nulles volontés humaines ne sauroicnt 
empêcher ces conséquences de se produire , 
si le roi ne gouverne pas ^ s*it reste absorbé 
dans sa quiétude constitutionnelle. 

Or, qo'esi^e qve cela, sinon une véritable 
république, dans la plus stricte acception du 
mot, et une très mauvaise république? 

G*est une république ^ puisque le corps dé- 
positaire du pouvoir souverain est fproxé ori- 
ginairement et périodiquement renouvelé par 
rélection \ qu'il choisit et change à squ gré les 
agens responsables chargés temporairemcn 
d'exécuter les lois qu*il a faites, les résolu- 
yoBS i^'û a (nrisé», c'est-è-dire qm gouver- 
nent, administrent, en vertu d'une réelle 

détégaiioB de pourm cgïïsXvbxvmxX -vt^^- 
cMe. 



C'est une 4rës mauvaise république^ 

.V, 

Parce que^ déguisée ^ous des nom^ men* 
leurs y elle favorise rintroduction d'un prin- 
cipe contraire qui la vicie et la détruiroit^ s'il 
parvenoit à prévaloir; 

Parce qu'elle manque^ dès lors ^ des condi- 
tions d'ordre et de stabilité qui n'appartien- 
nent qu'aux institutions sociales dont la na- 
ture est franchement avouée et déterminée 
nettement ^ sur le caractère desquelles nul ne 
peut se méprendre ou feindre de se mé- 
prendre; en un mot, aux institutions quî^ 
unes en soi^ maintiennent dans l'Etat l'unité 
d*où résulte sa force et qui est sa vie même ; 

Parce que la puissance executive seroit trop 
mobile et trop vacillante y trop dépendante 
des impressions, des entratnemens soudains, 
àespassions, des caprices d'une assemblée, des 
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intrigues des pai'tis , des Kurdes menées des 
ambitieux y 

Farce qu'au lieu de faire un gouvernement^ 
on auroit constitué une anarchie permanente, 

iirémédiable. 

* ■■ 

Aussi remarquez bien que^ pour éviter 
cette- anarchie sans cesse menaçante ^ autre a 
toujours été votre gouvernement spéculative- 
ment conçu , autre votre gouvernement ef- 
fectif 9 pratique. On s'est prêté des deux côtés 
à une fiction xpii ne pouvoit être éternelle*. 
L'antagonisme radical que Ton .^toit convenu 
de voiler, devoit nécessairement se manifester 
tôt ou tard. De là les embarras présens , la 
crise dont la France attend la fin avec une im- 
patience inquiète. Le pouvoir est un , essen- 
tiellement un. De deux pouvoirs qui se dis- 
putent la souverainté dans \iu m^\!ûfe'^X^ 'j'^^^ 



r»ii est légîUme , Tautre évidemment ne Test 
pas y car la coeiistence de dcax pouvoirs soih 
verains est contradictoire. Deax pouvoirs qui 
se balancent ^ comme on iii ^ qài se font équi- 
KlMPe^ sont deux pouvoirs en guerre ^ et ils 
guerroieront; et le pays souffrira -dé leiir lutte 
aussi long -temps que l'un des deux n*aura pas 
été vaincu sans retour. 

Ainsi; en ce moment , il y a lutte entre le 
pouvoir démocratique qui, le voulAt-il, ne 
peut s^aiijurer luî^méme; ne peut faire qu^il 
tut- soit pas ce qu'il est effectivement ; et la' 
cour qui ne- peut non plus s'abjurer elle- 
iMme^ qui- ne peut avouer sa complète e 
radicale thulilHé) qui dès lors, pour êtr 
quelque cfaose, doit tendre à devenir un pof 
voir réel / et qui ^ pour être un pouvoir réf 
doit être 9 comme nous venons de Texpliqu 
un pouvoir prépondérant^ le pouvoir légitir 
?epoarf>ir ankfue et souverain. 
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qui l'cBportera da pouvoir démocra- 
e ^ ou du pouvoir qui lui 4ÎApiite la sou- 
daineté? Telle est la fgnye quetiion qui se 
débat^ et certes il n'est pas surprenant qu'elle 
préoccupe si vivement les esprits , car elle 
renferme tout l'avenir de la sod^, Jusqu*à 
ce qu'elle soit résolue ^ on le voit assez , point 
de gouvernement possible , absence absolue 
d'administration régulière et suivie^ désordre 
profond, incertitude sur toutes choses et de 
toutes choses. Et chacun , quelles que soient 
ses opinions, ses sympathies, doit désirer 
qu'elle soit résolue déûnitivement, parce qu'un 
attermoiement ne seroit qu^une funeste pro^ 
loogation du mal qui nous travaille, parce que 
désormais cette grande question se représen- 
tera toujours, parce qu*aucun Etat ne sauroit 
virre au sein de ranarchîe qu'enfante le 
combat forcé de deux principes, qui tendent 
respectivement à développet A^\\:\ ^«m'î» ^<^. 
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conséquences rigoureusement contradictoires. 

En résumé donc : 

Si le roi régne et gouverne, le roi est tout } 
et Ton ne peut, sans porter le trouble dans 
FEtat, sans opposer au seul pouvoir légitime- 
ment souverain une résistance factieuse, anar- 
chique, refuser de lui obéir. Sa volonté do- 
mine toute autre volonté , ou plutôt lui seul a 
le droit constitutionnel dé vouloir, identique 
avec le droit de gouverner. 

Si le roi régne et ne gouverne pas, la 
Chambre est tout ; et Von ne peut, sans por- 
ter le trouble dans TEtat , sans opposer au 
seul pouvoir légitimement souverain une ré- 
sistance factieuse , anarchique , refuser de lui 
obéir. Sa volonté domine toute autre volonté^ 
ou plutôt eUe.SQule a le droit constitutionnel 
de vouloir, identique avec le droit de gou- 
verner« 
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En d'autres termes ^ ou la nation^ en vertu 
de son droit absolu de souveraineté , se gou- 
verne elle-même par des délégués élus pour 
un temps y ou elle est gouvernée par un pou- 
voir qui 7 fût-il même originairement émané 
d'elle , est^ une fois établi^ indépendant d'elle^ 
puisqulrresponsable et inviolable , il se per- 
pétue sans élection nouvelle , par la seule 
génération. 

Entre ces deux systèmes d'organisation po- 
litique, nul milieu possible , et c'est en vain 
que Ton essaie d'en trouver un. En s'obsti- 
nant à le chercher, on ne réussira qu'à priver 
le pays d'un gouvernement réel, fort, durable^ 
qu'à entasser désordres sur désordres, cala- 
mités sur calamités. 

Si vous croyez au retour inévitable du passe, 
si vous voyez daafl|j0^principc aiic\eYVUW^^V&^- 
ael/e coaditioa de i ordre, \a viîÂe , V \s5vvs^^ 
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base ctola •edéié, momentanémenl renversée 
par les peuples dam nft accès do d^re , ré* 
iablisseï le principe ancien franchement , ou* 
vertemeni , el acoeplei-4en toutes les consé- 
quences. C'est votre devoir rigoureux. 

Si f au contraire ^ vous êtes convaincus que 
le passé ne peut ni ne doit renaître ; si vous 
avez foi au principe démocratique qui , de 
jour en jour, s'étend et grandit en Europe y 
si vous y voyez une indispensable condition do 
Tordre à Tépoque présente ^ la vraie ^ Tunique 
base de la société telle que Tont faite les pro- 
grès de Thuraanité^ élablissez franchement» 
coDiplétenent le principe démocratique , et 
aceeptez-en toutes les conséquences^ C'est 
votre devoir non moins rigoureux. 

Point de vaincs illusions, point de foiblessc 
coupable : il ne s'agit polal de savoir si Ton 
aimeroit mieux ne pas avoir i se résoudre sur 
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un point d'une pareille gravité y à prendre une 
décision d'où dépend le sort de la génération 
actuelle, comme des générations futures ^ il 
s'agit de reconnoitre ce qu'une irrévocable 
nécessité commande impérieusement, et de 
l'accomplir sanhJiésiter^ avec le calme de la 
nécessité même. 

Mai 1859. 
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POLITIQUE 

A L'USAGE DU PEUPLE. 

EXPOSITION 80MMAIEE DE NOS DOGTEINES 

POLITIQUES. 

Au moment où nous Tenons, aTec plnsiem^ 
de nos amis, concourir au but que se sont pro- 
posé les fondateurs du 3îonde, nous croyons 
devoir présenter une exposition sommaire , 
mais précise et nette, des pensées qui préside- 
ront à nos trayaux, des principes qui en seront 
la règle, des Tues et des sympathies qui les di- 
rigeront. Car les réflexions que peuTent inspi* 
rer les éyénements de chaque jour^ les opi- 
nions et les jugements qu'une feuille quoti- 
dienne est appelée continuellement à émettre 
sur les institutions, les lois, sur les actes du 
pouToir, soit dans Tordre politique, soit dans 
Tordre administratif, sur les doctrines el les 
tendances des partis entre lesquels la nation se 
partage, ne sauroient être bien compris, si le 
lecteur ne les rattache à certaines bases fixes, 
à certaines idées générales dont ils ne sont 
qu'une déduction logique, une application par- 
ticulière et déterminée. Sans cela, sans ceten- 
cliainemont qui fait, en que'que sorte, con- 
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Torger en un méaic point les rayons épars, nul 
moyen d'éclairer yérilablement ; nul moyen 
non plus de persuader, parce qu'il est au moins 
difflcilo d'être persuadé soi-même, lorsque Fes- 
prit Tactile perpétuellement entre des pensées 
dépourraes do suite et d'ensemble. I^a parole 
n'a d'efTety elle n'a de yaleur qu'autant qu'elle 
représente des couTiclions sérieuses ferme- 
ment arrêtées. Autrement, semblable aux for- 
mes changeantes que rerêtent les nuages flot- 
tants au hasard, elle est stérile et fugitive 
comme elles. 

L'œnyre à laquelle nous nous consacrons se 
lie pour nous aux plus importants intérêts de 
rhnmauité dans les temps actuels, et à ce que 
le deroir a de plus saint. Si nous ne la concc- 
TioDS pas ainsi, le courage, nous l'avouons 
firanehement, nous eût manqué pour l'entre- 
prendre, aujourd'hui que tant d'obstacles s'op- 
posent à la libre expression de la pensée, que 
les lois interdisent en partie les discussions 
même les plus graves, réglementent la raison, 
tracent autour d'elle un cercle qu'il lui est dé- 
fendu de franchir, la déclarent suspecte, et à 
ce titre la recommandent à la surveillance de 
la police et da parquet ; lorsqu'à peine, en ou- 
tre, se peut-on flatter d'obtenir quelques courts 
instants d'une attention distraite, au milieu des 
ardentes préoccupallons de l'intérêt individuel, 



Jime MciMé oà TépOatot a marqné chaque 
je, eaaHM nue pièce de moantie, de m tâche 
.t dore empreinte. 

Nons avons senti ces dilBcalté», non» les 
•Tons leniles liremenl ; mais, parce qne le nul 
ott grand, ce n'est pas on rootirpatiT reiiODC«r 
1 le combattre, ponr se létugiet lâchement en 
sol-mërae, dégoûlri dn présent et peu soucieux 
ûes iges qui suiTTont Nona sommes Ions soli- 
daires dans les destins de l'humanité ; et oolra 
sort 1 nons-mêmei, hommes de cette époque 
d'altcnle et de souffrance, dépend en partie de 
noas, de nos efforts réfléchis et persérérants. 
On est ce qu'on se fait ; on ne possède qne le 
fruit de SOD labeur. I..es hiens relatifs dont tous 
jonisseï et qu'on tous dispute , n'ont-ili ri«'n 
coâlé i Tos pères et à tous ? Il est Tiiible d'ail- 
leors que, quelle qne soit l'espèce d'alTaUse- 
ment où nne partie de l'Europe semble être 
tombée momentanément, il existe partout nn 
secret traTail de régénération; que, malgré l'é- 
gtilsme des iodlTidna, pcrtont les peuples sen- 
tent en em-mémes ane rie nouTcIte qui cber- 
ctM à s'épandre, et que l'iniincibte pressenti' 
ment d'une transformation prochaine agile tous 
lea esprits, fait palpiter toutes les poitrines, 
Qoeiqûes illusions que fasse naître le désir, k 
ptusieuTs égards, si naturel da repos, qui sa 
(htle que te» choses poliMivl twVxt ti 



sont? Qui croil à leur durco? Oui rcHc dans 
ces ruines une demeure slabie ? Or, puisque le 
genre humain s'ayance forcément vers un ave- 
nir dont rien n'empêchera la réalisaliou né- 
cessaire, que ce qui doit être se produira mal- 
gré toutes les résistances, la yraie sagesse con- 
siste , selon nous, à seconder le mouvement 
qu'on ne sauroit arrêter, afin d'éviter les se- 
cousses brusques , les violentes commotions 
qu'amèneroient infailliblement ces déplorables 
résistances. Adoucissez la pente du fleuve, au 
lieu d'élever une digue contre son cours ; car 
tôt on tard cette digue se rompant, les eaux 
bienfaisantes du fleuve , amoncelées impru- 
demment, porteront au loin la dévastation sur 
le même sol que la Providence les avoit desti- 
nées à féconder. 

Il ne faut pas trop croire à la puissance de 
l'homme. Il peut beaucoup sans doute, nuis il 
ne peut pas tout. L'humanité, comme le monde 
physique, a ses lois générales contre lesquelles 
on lutteroit vainement, et ces lois fixent la di- 
rection et , pour ainsi dire , déterminent la 
courbe qu'elle doit décrire dans son passage à 
travers le temps. Or, jamais l'action de ces lois 
souveraines ne nous devient plus manifeste 
qu'aux époques où les peuples, cédant à une 
force inconnue d'eux, sont emportés en appa- 
rence avcuçîémenl dans lou^ vî^slc orl ite , 



comme les aslrcs dans i'cspacc ; cl le bul vers 
lequel ils se dirigent alors eÀ certainement lo 
but que leur assigne rordocnalcur mprém?, le 
but diyin. 

De cette Térité incontestable pour quiconque 
n*admet pas que le monde des êtres intelli- 
gents ait éié al)anJonné au hasard, il résulte 
que Ton fossèdc une règle sûre d'après laquelle 
on peut apprécier les éyénements, suivant leur 
degré d'importance relative, et en général tous 
les faits dépendants de la libre action de 
rhomme. Ce qui contrarie la tendance insur- 
montable de rhumanité est mauvais en soi et 
funeste dans ses conséquences : ce qui la fa- 
Torise est bon et, en déflnitive, toujours salu- 
taire, bien que Tcffet quelquefois n'en soit pa? 
aperçu immédiatement. Cette manière élevée 
de considérer les choses, non-seulement con- 
duit à de plus solides résultats qu'aucune autre, 
à des prévisions plus certaines, mais elle dé- 
gage, en outre, les discussions de ce qu'elles 
ïiuroient de trop personnel ; et c'est encore là 
un de ses avantages. Dans ces hauteurs de la 
pensée, il règne un merveilleux calme : les va- 
peurs où se forment tant d'orages s'amassent 
dans de plus basses régions. 

Hormis quelques traincurs que la nuit a sur- 
pris diîns le passé, personne aujourd'hui qui ne 
vcic claircïîienl que lout'js Icis l'vy^QUciU* du 
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geure hiuuaia grafilent vers uiie grande unité, 
qui se constiluera tôt ou tard, parce qu'elle est 
le terme de ses efforts et Faccomplissement de 
ses destinées terrestres. Ce seroit donc Tloler 
une de ses premières lois et combattre l'ordre 
proYidentiel, que de s'enclore dans l'enceinte 
étroite des Tieillcs nationalités, dans un pa- 
triotisme exclusif, qui n'est que l'égoïsme de 
peuple à peuple. Les peuples doivent au con-' 
traire se rapprocher de plus en plus, se tendre 
la main, s'aider mutuellement, resserrer entre 
euK le lien sacré de la fraternité universelle, 
sans quoi ib gémiroient éternellement sous le 
poids des mêmes maux. Et qu'est-ce que cela, 
sinon le développement du principe même de 
sociabilité que Dieu a mis dans l'homme en le 
créant ; magnifique don, puisqu'il est la source 
d'un progrès continu sans terme assignable. La 
sympathie, l'instinct naturel, la raison, l'expé- 
rience, tout, excepté les passions mauvaises, 
concourt à pousser les peuples dans cette voie. 
Ce qui les divise ou les isole, ce sont les in- 
térêts de leurs chefs, ce ne sont pas leurs pro- 
pres intérêts, liés de telle sorte par la nature 
même que le bien de chacun s'accroU du bien 
de tous, et le bien de tous du bien de chacun. 
La science n'est-eile pas plus féconde à me- 
sure qu'elle devient accessible à un pins grand 
nombre d'esprits ? Sou progrès no dépend-il 



M, en partie, de la mulUplicilé des eflbrU ti- 
muUanés? En se communiquanl de Tune à 
l'autre, le mouyemeut de rintelligence s'ac- 
croît indéfinimeul, et la diversité des points de 
vue , appelant l'examen et la comparaison , 
abrège la durée des erreurs inévitables. 

S'unir, c'est vivre davantage ; et ce qui est 
vrai de la pensée Test également dans Tordre 
matérieL Si les barrières factices élevées par 
les gouvernements entre les peuples cessoieut 
d'entrayer leurs mutuelles relations; si les pro- 
duits des divers climats et des industries di- 
verses circuloient sans obstacle d'une extrémité 
du globe à l'autre sur les mers et les fleuves 
affranchis; si la liberté commerciale triom- 
phoit partout des égoïstes intérêts du fisc et des 
monopoles privilégiés, qui doute que cette seule 
cause n'augmentât, dans une incalculable pro- 
portion, la richesse commune et le biennàtre 
commun? 

Ainsi la justice et la charité, d'où procède 
l'union, sont les deux premières lois, non-seu- 
lement de l'ordre moral sans iequel aucune as- 
sociation humaine ne pourroitsulisistcr un jour, 
mais encore, et à cause de cela môme, de toute 
prospérité matérielle. Celle-ci a, de plus, une 
autre condition, la science, et les |)euples sont 
heureux et forts, ils sont riches, selon, la me- 
sure de justice pratique, de charité et de science 



qui couslitue leur vie momie el iiileilecluellc. 
Donc lout ce qui, dans les inslitulious, les lois, 
les actes du pouroir, blesse la justice cl la cha- 
rité, tout ce que flétrit la conscience publique, 
tout ce qui s'oppose au développement de la 
science, i sa diOusion rapide et facile, est fatal 
aux peuples, a pour effet de les repousser dsns 
la misère et la barbarie. 

De même que, dans leurs rapports récipro- 
ques, ils tendent à l'unité comme i leur but 
final, chacun d'eux a yisiblemcut la môme Ion* 
dance interne, c'est-à-dire une tendance à s'or- 
ganiser d'après le piincipe irréyocablcmrnt ac- 
quis désormais à l'humanité d'une parfaite v^a- 
lilé de droits, et par conséquent d'une lil)crlé 
exempte de toute limite arbitraire, ou qui n'ait 
pas sa raison, soit dans les lois mômes de la 
nature, soit dans la yolonté commune, au- 
dessus de laquelle il n'existe aucun légitime 
pouvoir. 

L'égalité et la liberté, proclamées anjoiir- 
d'hui par la raison et la conscience universelle, 
sent donc les deux bases sur lesquelles repo- 
sera, dans un temps peu éloigné de nous, l'c- 
dilice social; et dès-lors essayer de les rrn- 
Tcrser, c'est ébranler l'avenir tout entier, c'est 
attafjuer dirrcfemcLt la rie môme du genre 
humalr. 

Or, Europe audonnc, qui ne lésait:' élcil 



coDSlituée politiquement sur le principe c< n- 
traire à celui qui maintenant prédomine chez 
les nations les plus éclairées. ETplicitenicnt ou 
împlieitement on partoit de cette maxime, que 
les peuples, destinés uniquement à obéir, ap- 
partenoient de droit soit à un homme, soit à 
une race, une classe supérieure préposée do 
Dieu pour les gouyemer : d*où un enchaîne- 
ment d'inégalités, une série décroissante de 
droits, dont le premier terme étoit Tautorilé 
d'un ou do quelques-uns, et le dernier la ser- 
vitude plus ou moins profonde des autres. 

Une lutte terrible, une lutte à mort, prépa- 
rée par les déyeloppements antérieurs de l'es- 
prit humain, s'engagea, il y a un demi-siècIc, 
entre ces deux principes opposés ; et le com- 
bat dure encore, et grandit chaque jour, et s'é- 
tend : c'est le choc de deux mondes, le monde 
du passé et le monde de l'avenir. Mais, quelles 
que puissent être les chances passagères de 
cette lutte opiniâtre, le principe de l'égulitc 
ayunt pour lui toutes les forces niorolcs de la 
nature humaine, forces Indcstiuctiblcs et s;:»:; 
cesse croissantes, est assuré de la victoire, qiuî 
la force matérielle lui dispute en vain. Se ran- 
ger du côté de celle-ci, lui premier secours, cV.nI 
donc t'jut à la-fois cl forf-ire an droit ^cTilnî)îo, 
cl prolonger iurniclucirsomcut, avi c une* guerre 
caUanileuse, les désordres qn'clic Iruiu? i»v;^^'* 
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soi, cl les soullïaucc)» individuelles, et les au- 
goisses de la société qui aspire au repos, et qui 
ne le trouyera que daus la pleine jouissance de 
ce que les lois naturelles de Thomme, dont la 
source est en Dieu, l'obligent de Touloir in>ia- 
ciblement. 

La France, plus ayancée qu'aucune autre na- 
tion dans cette yoie de renouyellement , n'a 
pourtant pas acheyé son oMiyre. A la yérité elle 
a réussi à opérer l'abolition des anciens pri- 
yiléges ; mais d'autres priyiléges les ont rem- 
placés. Pure fiction quant au fait, l'égalité a été 
déjà, et plus d'une fois, niée théoriquement 
par les honmies du pouyoir, qui ne conçoivent 
d'autre lien social que le lien hiérarchique, ni 
d'autre hiérarchie que celle fondée sur l'iné- 
galité des droits. Ainsi à l'aristocratie fondée 
sur le droit de la naissance, a succédé une aris- 
tocratie fondée sur le droit de l'argent. Tout 
un système de prérogatiyes a été, sur cette 
base, organisé par les lois électorales, qui ra« 
yissent à la masse du peuple, et à sa portion 
même la plus éclairée, aux savants, aux ma- 
gistrats, aux avocats, aux artistes non proprié- 
taires, toute influence quelconque dans les af- 
faires du pays. Pour eux aucuns droits politi- 
ques. Sous d'autres formes et d'autres noms, 
le corps des électeurs est aujourd'hui ce qu'é- 
toit, dans la vieille monarchiei la noblesse féo- 



. Les afaotages particuliers dont le pou- 
iT qu'ils exercent leur assure la possession, 
iC sont ni moins nombreux, ni moins étendus, 
ni certainement moins à charge au reste de la 
naÛùD, à la nation yéri table réduite à une sorte 
de nullité qu'elle endure ayec impatience, en 
même temps que ses intérêts, sacrifiés à ceux 
des classes inyesties de la puissance et qui en 
abusent à leur profit, la sollicitent à se créer 
une position moins humiliante, et où elle trouve 
les garanties qui lui manquent complètement 
Jamais TËtat ne sera tranquille que ce juste 
yœu ne soit satisfait. Le principe d'égalité, tou- 
jours Tiyant malgré les efforts pour l'étouffer, 
réagira contre le privilège ; et le pouvoir, in* 
quiet de rencontrer partout uoe invisible ré- 
sistance qui gène son action, cherchera dans le 
privilège même, dans son extension, un remède 
aux perturbations que seul il produit. Le mou- 
vement, à ses yeux, sera le désordre ou une 
menace de désordre ; il faudra doue arrêter le 
mouvement, par conséquent restreindre de 
plus en plus la liberté, la liberté depailer, la 
liberté d'écrire, la liberté d'agir de concert dans 
un but d'intérêt commun ; il faudra isoler les 
individus, épier avec défiance leurs pensées, 
leurs démarches, placer à chaque porte le 
soupçon, multiplier les peines et les aggraver, 
élargir les prisons, opposer la terreur au mé- 
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fruits de manière qne, sans blesser an- 
alérét légitime, ils tournent au pUiii grand 

j-êtrc de tous : 

Tel est, selon nous, le problènoiG à résoudre, 
ia tâche imitosée de nos jours aux nations qui 
renient YiTre. Elle sera constamment derant 
nos yeux, quelque sujet que nous traitions, car 
nous y derons tous notre concours, si foildc 
qu'il puisse être. Soumis au reste, il le faut 
bien, aux lois môme que la force impose, nous 
ne dépasserons jamais les limites qu'elles fixent 
en ces graves matières â la discussion ; tout en 
déplorant la fatale erreur de ceux qui se sont 
persuadés que commander le silence c'éloit 
arrêter le monyement des esprits, leur trayait 
interne. Enfin le matérialisme des gouverne- 
ments en est yenu là : ils ont cm emprisonner 
la pensée de Thomme en mettant le scellé sur 
sc« lèvres. 

Noos croyons, nous, que la liberté^ au temps 
où nous sommes, est la meilleure garantie de 
Tordre ; que tout ce qu'on lui ôte repasse sou- 
dain dans le domaine de la force aveugle et 
brutale. Tant que la parole n'est point inter- 
dite, qu'on peut conserver l'espérance de réa- 
liser par la conviction et j)ar des voies légales 
ce qu'on se figure* être' tin droit, un bien, ja- 
mais on n'a recours à la violence ; elle est tou- 
jours la dernière raison de c<Av\\ ^v\\\C^w^>^\» 



d*.iulrcs, ou qu'on empêche d*cn produire 
trcs. Vous rcprésoulez-YOus ce que serc 
pbys où l'on dcfendroil de plaider? Ce i 
roit pas déli*uire les procès, ce seroit faii 
noUre immédiatement les guerres priyée: 
législations préyenliTes, si fort en fayeu 
puis quelque temps, nous paroissent être 
- trument le plus actif et le plus dangere 
réyolutions, aux époques où rien encore 
stable dans la société. Ce que l'esprit deyo 
compliri elles en chargent les bras. . , 

L'cfTet des discussions franches, qn'ai 
entraye ne gêne, est de tuer prompteme 
systèmes qu'enfantent certaines imagina 
^hfsprdonnées, les fausses théories, et d< 
gager les yraies elles-mêmes des exagén 
qui les rendroient inapplicables. On pec 
dessus s'en fier au bon sens public. Mais c 
n'a point passé à ce suprême jury de l'opi 
cherche toujours, dans le fait même de a 
lisation effective, le jugement qui assic 
chaque idée sa réelle yalenr. Telle est l'oi 
la plus ordinaire de ces expériences polil 
qui lassent les peuples et les font presqu 
sospércr d'eux-mêmes et de leur avenir. 

S il est en nous une croyance ferme, U 

fur de sérieuses et longues rcQexioOs, c'oi 

)û âértîinrc cl l'espèce de haiac que s'insj 

nwluoUcmoni /ïnfojrj'hvi Us ç\î\ssçsh\v 
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res, comme on les appelle, et les classes infc' 
rieures de la société, ont, ponr unique cause 
les obstacles apportés à la discussion de leurs 
intérêts réciproques. Il nous est, quant à nous, 
démontré que ces intérêts, loin d'être inconci- 
liables, sont essentiellement identiques, en ce 
sens qu'aucune amélioration réelle au sort du 
peuple n'est possible qu'autant qu'elle reposera 
sur le religieux respect de toute possession ac- 
quise ; et que tout ce que le peuple, en posses- 
sion lui-même des droits et de la liberté qu'il 
réctame avec une souyeraine équité, pourra, 
l>ar une meilleure organisation du trayail et du 
crédit, acquérir de bien-être, aura ponr effet 
d'augmenter celui des classes dont les craintes 
insensées le repoussent dans une détreiM et 
dans des souffrances qu'il ne sauroit désor- 
mais supporter longtemps. En un mot^ la yraie 
solution du problème social posé dans FEurope 
entière, n'est pas de Diveler les fortunes, chose 
impossible et qui ne produiroit qu'une pauyrelé 
unircrselle, mais de les éleVcr toutes simulta- 
nément ; et nul aittre point d'appui^ pour opé- 
rer ce monyement d'ascension, que les riches- 
ses déjà distantes, richesses qu'on ne sauroit 
déplacer, soit par la force, soit par les lois, sans 
les anéantir à l'instant 

On rolt, ce aons seoible» as&ei nu^Vfô^^^ 
çael est l'esprit qui nous dirigera \ VL i^' <i^W<iv 
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tile qu'à lëgoïsme, aux passions qui divisent 
et aux intérêts qui s'isolent pour chercher leur 
satisfaction aux dépens de Tintérét de tons. 
Partout où nous croirons découvrir cette ten- 
dance, nous la combattrons avec la conscience 
de remplir en cela un devoir sacré. Dévoués 
du fond de nos entrailles à la patrie que Dieu 
nous donna pour mère, nous appelons tous les 
peuples à se fondre peu-à^peu dans Tunité hu- 
maine; nous appelons les individus dont se 
compose chaque peuple à se fondre également, 
pour leur commun bonheur, dans Tunité na- 
tionale. Lorsque ce vœu s'accomplira, l'égalité 
et la liberté régneront pleinement, et 11 ne s'^ac- 
complira que par elles. Jusqu'à ce moment, il 
y aura guerre, Inévitable guerre, entre les in- 
dividus et entre les peuples. Ainsi, enchaîner 
Favenir à des formes sociales essentiellement 
liées au privilège, c'est éterniser la discorde et 
déposer, dans le sein même des institutions des- 
tinées i garantir Tordre et la stabilité de l'or- 
dre, on germe indestructible de révolutions. 
Aucun être ne peut violer impunément ses lois, 
et quand il s'en écarte, la souffrance l'y ra- 
mène. Cessons de lutter contre les nôtres, et le 
poids des maux sous lesquels les peuples gé- 
missent s'allégera de soi-même peu-à-peu. La 
fraternité universelle est le dernier mot de 
l'humanité i hors de là, mil repos nulle paiv 
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■'endormir tranquille; 
ptaeé sur ta terre. 
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miLA toi srm iMa ATrmmmoirs muh la- 

PALK^. 

La discussion de la loi snr les altribations 
iiiiiiiici{MiIes se poursuit au milieu de rindiffé- 
rence du public et de rindiiféreiice non moins 
grande de la chambre qui la TOte. Il ne ^agit 
pourtant de rien moins que de constituer la 
commune, c'est-à-dire de poser la base de tout 
rédifice social. La commune, c'est l'état en pe- 
tit. L'esprit qui préside i la formation de l'une 
préside aussi nécessairement i l'organisation 
de l'autre. On est plus ou moins libre, plus ou 
moins asserri dans l'état, selon que la commune 
est plus ou moins asserrie, ou plus ou moins 
libre. Ilsufflroit de connoitre les institutions 
municipales d'un pays pour connoitre le carac- 
tère du gouTememeot qui le régit. La discus- 
rion de la loi qui donne lieu à ces réflexions en 
a offert une preuve frappante. Le pouvoir en 
France a étendu, et chaque jour il étend ses at- 
tributions, pour augmenter sa force, à ce qu'il 
se figure ; il a détruit plusieurs des lil>ertés dont 
on jouissoit sous la restauration même, tl en a 
restreint d'autres, et il n'est pas au bout de cette 
Toie dans laquelle le poussent les tristes nécea- 
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sites qu'il s'osl laites. Aussi le miuistcrc, rere-* 
liant sur ses pas, a-t-il obstinément repoussé des 
dispositions présentées par lui-même, il y a 
trois ans. Il lui a fallu, pour ainsi parler, enya- 
hir la commune, comme il a euTahi la presse, 
comme il a enyahi la* liberté naturelle d'Asso- 
ciation et le jury même , dernière garantie qui 
restât aux citoyens contre les passions de l'au- 
torité et contre ses erreurs. Nous plaignons sin- 
cèrement le pouvoir de s'être placé dans une 
direction si dangereuse. Le système malheu- 
reux où il s'est engagé le conduit à ne jouir 
d'aucun repos qu*il ne soit maître de tout. Mais 
jamais on n'est maître de tout : et le fùl-on un 
moment, ce moment toucheroit à celui de la 
chute, car on serolt seul pour soutenir l'efibrt 
d'une réaction uni?efselle. Â mesure qu'on 
avance dans cette route fatale, on en pressent 
mieux le terme. De là une frayeur continue qui 
Ole le sens , qui fait que l'on s'en prend aux 
hommes du f ice des choses, qu'on cherche dana 
la violence un remède contre les efl'ets de la 
'violence même. La désaffection croît, les diffi- 
cultés se multipliant; Taveuir est là, devant 
nous, comme une épaisse muraille : que fera-I- 
on ? On ferme les yeux, et on se lance contre, 
au risque de se briser la tète. 

Au reste, l'indifférence que nous constations 
tout-à-l'heure est ea soi-mèiu^ \xu vs^Kk^Nî^^o^ 
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grave. 11 n'est pus ualurel que des questions 
d'une importance si générale, des questions qui 
touchent à>la>fôis et aux fondements de l'ordre 
politique, et aux intérêts indÎTlduels, qui em- 
brassent, dans ses plus minutieux, détails, la vie 
ciyile tout entière , n'excitent pas même l'at- 
tention. Les honmies sont d'ordinaire moins 
fjToids sur leurs intérêts. D'où Tient donc cette 
sorte d'apathie, cette insouciance profonde ? Il 
faut bien se l'aTOuer, c'est que tpiis, et ceux qui 
font la loi, et ceux qui la subiront, savent d'a- 
vance que, n'ayant en soi aucun principe de 
vie, elle ne mérite pas qu'on détourne la ic!e 
pour la regarder seulement passer, à la suits 
de tant d'autres productions du génie législatif 
de cette époque bâtarde et bavarde. Les hom- 
mes même qui dressent fièrement la tclc, qui 
nous assourdissent de leur parole confiante et 
hardie, tressaillent ^u dedans d'eux-mêmes eu 
sentant le sol fuir sous leurs pieds. Nul ne se 
croit arrivé à la demeure stable où la société se 
reposera. Sous la tente où nous sommes campes, 
nous ressemblons au voyageur qui, près de se 
lever pour reprendre sa rqute, jette à pciuc un 
regard distrait sur les objets cpars dans la plai- 
ne, et qui bientôt disparoitront à japnais der- 
1 icre lui. 
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DB QUELQUES PROJETS DE LOIS ANTI- 
SOCIALES. 

Je ne sache point de plus dure extrémité que 
celle où seroit réduit un pouToir obligé, pour 
sa défense, ou pour Taccomplissement de ses 
desseins quels qu'ils fussent, d'ébranler dans la 
conscience des peuples les principes de justice, 
de morale et d'humanité, ou de saper par les 
lois la base des lois mêmes. On parle aujour- 
d'hui beaucoup de l'esprit révolutionnaire, on 
déplore ses progrés menaçants pour la société : 
mais quelle révolution plus profonde que celle 
qui boulverseroit au fond des esprits les notions 
mêmes sur lesquelles repose tout ordre social 
possible ? Quel radicalisme plus effréné que ce- 
lui qui, dépassant de bien loin les limites de ce 
que rinstituiion politique a de variable, ne ver- 
roi t de salut pour ses théories, et de sécurité 
pour les intérêts dont il voudrolt assurer le 
triomphe, que dans la destruction des senti- 
ments constitutifs de la nature humaine elle- 
même ? Or, tel est le caractère des trois projets 
de lois présentés récemment aux chambres, sur 
la disjonction des procédures dans les causes où 
scroient impliqués des m\Ula\xes ^V ^'^^ws^^iJ^.'b 
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citoyens, sur le lieu où les condamnés à la dé- 
portation devront subir leur peine, et sur le 
prétendu délit de non-révélation. 

On a remarqué d'abord que le premier de ces 
projets renversoit une maxime fondamentale de 
notre droit public et de -notre système judi- 
ciaire, l'unité de juridiction. Une si grave at- 
teinte portée à la règle qui préside à la distri- 
bution de la justice dans un pays, seroit déjà 
une chose funeste; car cette règle constitue 
Ttme des garanties dont toutes les nations af- 
franchies du régime arbitraire ont senti le be- 
soin. Son but principal est, en empêchant que 
les citoyens soient distraits de leurs juges natu- 
rels, de les protéger contre les passions et les 
vengeances de l'autorité. Il y a, en effet, cette 
différence entre la justice vraiment sociale et 
la justice, pour ainsi parler, gouvernementale, 
que l'une cherche des innocents et que l'autre 
cherche des (k)upables5 et ceci est si vrai, que 
le motif avoué de la disjonction sollicitée par 
le pouvoir est l'acquittement de quelques pré- 
venus renvoyés de l'accusation par un jury na- 
tionaL I^e pouvoir demande donc aux chambres 
qu'elles avisent, par une loi , à ce qu'un pareil 
fait ne se renouvelle pas; il demande qu'en tels 
cas déterminés, la condamnation soit certaine, 
et l'armée, sans doute, lui saura gré d'être l'ob- 
jet de cette sollicitude spéciale. On sait bien 






que la discipline doit èlre sévéreiuciil maiiile- 
nue ; rien de plus inutile que de s'épuiser en 
longs discours pour établir ce que personne as- 
surément ne conteste ; mais ce qu'on ne sayoît 
pas, c'est que, de deux honmies placés sou« le 
poids d'un même délit, l'un, parce qu'il est sim- 
ple citoyen, peut être acquitté sans inconvé- 
nient, tandis que l'autre, parce qu'il est soldat, 
deyra monter à i'échafaud. 

Et que sera donc, je tous prie, la justice aux 
yeux du peuple, quelle idée poorra-t-il s'en 
faire, quel respect aura-t-il pour sa sainteté, 
si, sur le même fait identique, sur le même 
corps de preuyes, de deux accusés l'un est ab- 
sous, l'autre condamné ; l'un renvoyé avec hon- 
neur an sein de sa famille et de la société, l'au- 
tre conduit au supplice pour expier, quoi ? Que 
l'on me le dise, en présence de ces deux juge- 
ments. 

Quelques-uns ont senti tout ce qu'auroit de 
fatal pour la morale publique une pareille con- 
tradiction, cette atroce manière de se jouer et 
de la vie et de la mort Aussi, aGn de ramener 
la justice à l'unité, proposent -ils, à ce qu'on as- 
sure, non de laisser les militaires sous la juri- 
diction du jury, mais de traîner les citoyens 
devant les conseils de guerre; non de sauver 
deux têtes, mais d'en couper deux. 

Le temps approche où les aaUQu<& civH>\>&^^'&^ 



uTerlies par Vexpérlcace que, lorsqu'on veut 
faire germer la yertu chez on peuple, on ne la 
sème point dans le sang, ))anniront de leurs co- 
des la peine capitale. Déjà elle répugne tel- 
lement aux mœurs, que les lois où elle est 
écrite ^sont souyent inexécutables. Qu'est-ce 
donc que de frauder la loi même, pour tuer 
ceux qu'elle laisse riyre? Elle a préru la cir- 
constance où un homme parattroit dangereux 
pour Tordre public^ et où cependant là justice 
ne légilimeroit pas sa'mort: en ce cas, elle or- 
donne qu'il soit transporté dans un autre pays. 
C'est déjà certes une peine assez grave qae d'ê- 
tre banni de sa patrie, séparé de sa famille, de 
ses amis, de ses relations, relégué loin de tout 
ce qui donne quelque prix à l'existence, dans 
une contrée lointaine, sous un ciel. étranger, et 
soumis là encore à une ombrageuse surveil- 
lance. Toutefois à ce supplice moral on propose 
d'ajouter le supplice physique de la prison. On 
demande aux chambres de voter des fonds pour 
bâtir, à trois mille lieues de la France, des ca- 
chots pour quelques Français; et ceux qui osent 
demander cela, savent que, dans les régions 
choisies pour y élever cette étrange espèce de 
monuinenls nationaux, un emprisonnement 
prolongé quelques mois seulement, c'est la 
mort. Eh! crojez- moi, luCz à moins de frais 
(/'arguent et de /dcfaelé. Pourquoi ce tev^uWwix 
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appareil, ce long Yoyagc dont le terme est une 
rosse ? Une fosse, cela se troure partout Pre- 
aez-y garde, rhypocrisie de justice, Thypocrisie 
d'humanité, ou altèrent, d'une manière funeste 
pour eux,le sens moral des peuples, ou font qu'ils 
prennent en dégoût le pouroir, qui, badigeonnant 
sa cruauté d'un yemis légal, n*a pas même le 
courage de ses passions. 

A Venise, on aroit creusé des passages sou- 
lerrains pour conduire secrètement au sup- 
plice les Tictimes politiques d'une aristocratie 
inquièle et jalouse. Ce qu'elle faisoit sous les 
routes funèbres dé ses prisons d'état, tous le 
faites sous les lois. 

Et comme si ce n'étoit pas assez de confon- 

Ire toutes les idées de justice, en proposant 

'en faire -une sorte d'énigme terrible dont le 

ïuple deyroit chercher le mot entre des son- 

ices contradictoires, entre un arrêt d'abso- 

ion et un arrêt de mort ; de dérober furtive- 

nt à la loi la peine qu'elle refuse, par cons6 

nt d'apprendre aux hommes que la morale 

Iqne n'est qu'un mot vide de sens, et d'é- 

ler ainsi, au fond des consciences, la mo- 

'irirée elle-même; comme si ce n'étoit pas 

disons-nous, de ces audacieuses attaques 

\ les bases éternelles de tout ordre et de 

oclété, on demande au législateur de bri- 

iu*aux premiers Vicus \\v)\\\.Viw^>\^\^^'^^^ 
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unit, dans la famille, Tépoux à Tépouse, lé père 
et la mère Aux enfants, le frère au frère, et 
forme originairemeut les plus douces, les plus 
saintes, les plus nécessaires relations qui eiis- 
t4;nt entre les êtres humains. Otez la confiance 
mutuelle, forcez le cœur à se resserrer autour 
d'une pensée qui, le fatigue, de peur qu'en 
croyant la yerser dans un cceur ami, il ne la 
confie imprudemment à l'oreille d'pn dénon- 
ciateur, d'abord tous doublez réner|^e de cette 
pensée supposée mauyaise, tojus la Laissez sans 
contre-poids , tous augmentez le danger que 
TOUS Toulez préyenir; et, pour arrlyer à ce ré- 
sultat, TOUS détruisez, dans les conditions in- 
dispensables de son existence, le principe même 
de la vie sociale, en ne laissant aux honunes de 
sécurité que dans l'isolement. Étrange législa- 
tion que la TÔtre ! Ce que Dieu rapproche, elle 
le sépare ; elle divise ce qu'il a uni, et à la lon- 
gue elle réduiroit en je sais quelle poussière 
inerte et morte, la nation qui en accepteroit la 
funeste ignominie. 

Ce n'est pas tout encore : cherchant des com- 
plices dans ce que la nature humaine a de plus 
infirme et de plus bas, elle s'adresse à tous les 
yils instincts pour les provoquer à violer le de- 
voir; elle efiraie lafoihlesse, ellealarine l'in- 
térêt, elle commande le crime à la peur, oui, le 
crime } car, sut uno parole dite dans l'intimité. 



sur un conseil sollieité, pcnl-êtrc dans Tan- 
goisse du doule, trahir la couflancc d*un ami, 
d'un iiomme quel qu'il soit, le -Uyrer au glaÎTe 
de la loi, j'en iitteste la coDScieneé générale, 
c'est: là, certes, nnc abominable et criminelle 
lâcheté. Et cette lâcheté, on Tordonneroit, sous 
des peines légales, \im père, à une mère, à un 
frère , à. une sœur ! Mais qu'est-ce donc qu'on 
Teut (aire de nous ? Pour II plupart, nous ne 
pouTOiis nous dire citoyens dans notre patrie, 
puisque nous n'en possédons pas les droils : 
qu'on nous permette au moins d'être hommes . 



1\0 



>^ 



t^ 



c****** 



.c^^ 



.>**• 



»» 



»• 



»**^' 



1-ï 



»» 



\ 



\ 



«•o*** 



,cr' 



^,»Ç,T.« 



\'. 












ffti 



fe-r-„^e<»--^pa.» 



L 













»^°''*'^»* ««»* *. et «0^ \oO>*''\ 

«S* *, toO**^^ AVI <ï* AroVW Al 









ot.^"T.^\cft.^UivivO^^* 






setvV 






cti 



YîvVv 



,tet\ 



At< 



.'îl 

Tion<t que ; « toutes le« déclarai ions de droits 
« ne donncrout pas rinlcUlgencc au stupide , 
« l'économie au prodigue, racliyilé à Tincrte , 
«rindustrie au réyeur; que tous les systèmes 
« d'égalité n'empêcheront pas le plus et témoins 
« de se reproduire entre les facultés et entre 
a les aptitudei; et qu'à moins d'abjurer toute 
« moralité et tout sentiment de justice, on ne 
« pourra pas empêcher celui qui travaille plus 
« et qui dépense moins d'amasser davantage. » 
Ces profondes découvertes, qu'on nous per- 
mette de le dire sans orgueil, n'ont rien pour 
nous d'absolunient neuf, ce qui n'en diminue 
pas le mérite : nous tenons seulement à cons- 
tater notre accord sur ce point avec le publi- 
ciste qui nous combat, ou se figure nous com- 
battre. Or, voici ce que nous écrivions dans un 
ouvrage publié récemment : « En ce qui touche 
« les relations réciproques des hommes , le 
« christianisme enseigne qu'égaux devant Dieu, 
« égaux par leur origine et leur fin commune, 
■ s'il existe entre eux des différences naturelles 
• d'où dépend en partie le progrès général , 
« il n'eiiste aucune différence ni de droits n\ de 
> devoirs (1). • Ceh nous semble assez formel. 
I/inégalilé des aptitudes et des facultés étant 
admise de part et d'autre avec ses conséquen- 

'I; Affaire* (le Ttome^ in-8 , p. 297. 
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CGS , c'est-à-dire l'inégalité des positions socia- 
les, d*où dépend en partie, comme nous Tayons 
remarqué, /e progrès général, youdra-l-on 
étendre cette inégalité naturelle, indestruc- 
tible , josqu'aux droits et aux devoirs, soutenir 
qu'ils yarient essentiellement ayec les facultés 
essentiellement yariables , se modifient en cha- 
cun de nous, selon les différentes aptitudes dont 
nous sommes doués, aussi divers, aussi nom- 
breux qu'il peut exister d'indiyidus humains, par- 
mi lesquels il n'en est point, il n'en sera jamais 
denxdiHdentigues?^S\ c'est là ce qu'on pense, 
pomr le cèup nous doutons très-fort que le bon 
sens et la raison passassent de front sur la 
route qu'en seroit obligé de suivre pour établir 
une pareille théorie. 

Mais yoici plus : le reproche capital qu'on nous 
fait est de contintier la politique de V école du 
dix-huitième siècle ; et la preuve que nous 
continuons la politique de l'école du dix- hui- 
tième siècle, c'est que notre doctrine est préci- 
sément la doctrine de saint Paul et de Jésus- 
Christ, on ne nous croiroit pas , il faut citer. 

« Certainement, la doctrine de l'égalité ayoit 
« un but utile et une grande mission à remplir, 
» par exemple, à la yenue du christianisme, 
« c'est-à-dire au monuint où le hasard de la 
« naissance, donnoit aux Gentils, qui étoîent les 
«grandsseigneurs^umondopayen,UD08fipério« 
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« rite morale, ci\ île et politique, exagérée sur 
« les races affranchies. Alors saint Paul aononçoit 
« au monde une grande chose, et qui étoU de 
« nature à le faire tressaillir, en écriyant aux 
« Galates qu'il n'y aroit plus désormais ni 
« Grecs, ni iaè^s, ni esclayes, ni maîtres, ni 
«hommes, (ji femmes. » (Afin d'être juste 
enrers saint Paul, nous prions le lecteur de 
démêler le sens de sa pensée sous l'eipressiou 
un peu extraordinaire qu'on lui prête ici) ; « mais 
« que toutes les créatures humaines étoicnt 
« égales devant Dieu. Une pareille doctrine 
» s'appcloit alors à bon droit la bonne nouvelle; 
• mais est-ce donc à dire que le monde en soit 
« encore au même point d'inégalités choquantes 
« où le trouTa l'ÉTangile? Est-ce à dire qu'il 
« faille répéter l'épUre de saint Paul ? Et 
« pour parler à M. de Lamennais un langage 
« qu'il entend, lui demanderons-nous avec saint 
« Gyprien si la Tenue du flls de Dieu a donc été 
« sans fruit pour le monde, et si c'est sans ré- 
1 sultat pour la dignité humaine que Jésus- 

Ghrist a été souffleté chez Pilato et cruciGc 

sur le mont des Oliyiers ? » 

Ainsi, nous disons ce qu'a dit saint Paul, mais 

ie faut pas répéter saint Paul : nous prêchons 

loctrinc, nous essayons de propager l'œuvre 

r laquelle Jésus-Christ est mort ; mais celle 

line a forlc con fruil. relie œuyici a.ve^w 
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sou déiinilif et parlait accomplissemeul en l'an 
de grâce 1837 ; nous deyons être pleinement 
satisfaits de ce qne nous possédons d'égalité, de 
liberté; et désirer quelque chose de plus, c'est 
dangereusement continuer tout ensemble la 
politique de l'école du dix-huitième siècle, et la 
politique de Jésus-Christ ; il n'y a plus dans le 
monde ni Grecs, ni Juifs, ni maîtres, ni csclu- 
Yes, ni hommes , ni femmes ; les temps sont 
clos, le genre humain a rempli sa tâche, atteint 
le terme de son déycloppement, et chacun n'a 
plus, au sein de la béatitude uniYerselle qui ca- 
ractérise notre époque, qu'à se reposer molle- 
ment dans la pleine jouissance de ses droits, et 
dans l'abondance des biens dont la société re- 
gorge. Que youlez-yous rcpondie à cela ? 



AFFOIBLISSEMBNT DB hk FVISSAMGB 
ANGLA18B.> 

L'Angleterre a en, comme loates le§ naliom, 
sa période! d'accroissemenl; r£urope, pendant 
un siècle, Ta lue, eu quelque sorte, monter sur 
rhorlzon, jusqu'il ce qu'ayant atteint son pluf 
haut degré de splendeur, elle a commencé à 
décliner, et ce déclin date du jour où la chute 
de Napoléon, due principalement à ses efforts , 
marqua l'époque la plus brillante de sa gloire. 
Depuis ce temps, sa politique a subi un change- 
ment profond, qui, d'wannée en année, derient 
plus sensible. Au lieu de cette -vigueur et de 
cette promptitude de résolution dont elle donna 
tant d'exemples, qu'on ne peut tous également 
louer parce qu'il en est plus d'un que réprouye 
la morale, timide aujourd'hui, elle hésite, elle 
se traîne laborieusement dans les sentiers obs- 
curs et tortueux de la diplomatie, elle substitue 
rinlrigue à l'at:tion; incapable, ce semble, de 
prendre à propos un parti décisif, même dans 
les circonstances Its plus graves. Ëvidenunent, 
ce peuple a perdu sa force, ou le sentiment ilo 
sa force, et quant aux résultats actuels, l'un no 
Uiffcre pas dç raulrc. Voyez celle Angleterre 
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si hautaine, si âpre à ses iutéréU, si habile au- 
trefois à^les défendre, si hardie à en étendre la 
domination dans le monde* entier; voyez-la 
maintenant* en présence djB là- Russie. Abaissée , 
bravée par cette jeune. puissance^ on diroit 
qu'elle tremble devant son génie. Les czars 
exercent sur elle une sorte *de fasçinafien qui 
troublé ses conseils et détend les muscles de 
ses robustes bras. Leurs conquêtes en Orient 
menacent ses possessions de Tlnde; ils ferment 
à ses flottes les Dardannelles, à son commerce 
les bouches du Danube et les côtes de la mer 
Noire: de quelle manière eût-elle résisté, il y a 
trente ans, à cette usurpation ? Qu'eût fait son 
grand homme d'état, ce Pitt dont la gloire est 
encore sa plus éclatante gloire ?, Auroit-il perdu 
le temps en explications, en discussions» de lé- 
gistes? Se seroit-il endormi sur la foi trom- 
peuse de prom,esses , qui ne trompent, après 
tout, que ceux qui veulent être trompés ? Au- 
roiMl laissé le droit s'établir par le fait ? On 
en détruisant le fait même, avant qu'il eût pris 
racine, n'auroit-il pas opposé au droit la seule 
protestation qui, dans le système régnant en 
Europe, ait une réelle valeur? A cette conduite 
énergique d'un gouvernement fort, parce qu'il 
est décidé, décidé, parce qu'il est fort, compa- 
rez les longues tergiversations, le risible em- 
barras; la foibicsse pitovable du cabinet qui au- 
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jourd*hiii dh'i^e la poliliquo nn^lahto. Kst-il un 
«ymplùiue plus frappant d'îAUriui le el de déca- 
.deuco P Car la foiMesse que noos reprochons à 
lord Palmerstoo et à ses coUègues n*est pas la 
leur propre, c'est la foiblesse de l'Etat môme * 
sans quoi le ministère ne subsisteroit pas deux 
jours. Quelques Toii se sont-elles élevées dans 
les chamlMres pour solliciter de plus. eflScaces 
mesures, afin de saurer tout ensemble et les 
Intérêts et l'honneulr national ? Non , pas une. 
I^ paix à tout prix , telle a été visiblement, et 
telle estencore la pensée int^e, la pensée cons- 
tante de Id pairie et des représentants des com- 
munes. On n'en sauroit non plus trouver une 
autre dans les journaux de toute opinion ; seu- 
lement, pour consoler un peu l'orgueil britan- 
nique, ils ont cru devoir enluminer leurs phra- 
ses d'insignifiantes bravades et de vagues me- 
naces, pour le cas où des attaques nouvelles 
lui infligeroient de nouvelles humiliations. En 
attendant, la fière Albion consent à se laisser 
chasser des. mers intérieures que la Russie a 
jugé bon de s'approprier exc1u8i?ement; elle 
se résigne à tous les dangers qui peuvent 
natirc pour elle du développement tranquille 
de SOS ambitieux projets. On ne sauroit se mon- 
trer de plus Tacilé accommodement. 

Que la puissance anglaise se courbe sous celle 
dos rzar.% ce n'ost pasVnmqwe ç\^\\çi ^^^«ç^*^- 
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foiblisscment. Il se manifeste par bien d'autres 
«ndroits. Et cependant le commerce de T Angle- 
terre est picts florissant qa'il ne le fut jamais ; 
ses richesses s'accf'olssent jourtaf^Uement, son 
crédit est presque sans bornes ; elle rassemble 
dans son sein toutes les conditions mal érf elles de 
la force. D*oû rient donc cette débilité dont le 
progrés ne sanroit se dérober aux regards même 
les moins attentifs P Quelle cause secrète a usé 
en elle les ressorts de la yie? De grayes en- 
seignements derront sortir de l'examen de 
cette question imfiortante pour tous les peu- 
ples. 
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DES INTÂRÂTS DE LA BOURGEOISIE. 

L« bourgeoisie en France ne forme poinl nno 
classe homogène. Le pouroir, la richesse , ainsi 
qnc le genre de considération que ces deux 
choses procurent, y marquent des rangs sépa- 
rés par d'immenses intenralles. Quelle distance 
du simple marchand^ qui n'a pouv. Tiyre qu'un 
petit commerce de détail, au banquier qui rame- 
nant par le crédit sous sa puissante main toutes 
les entreprises commerciales ; au fabricant qui, 
par de yastes exploitations utiles ^;i soi, mais 
dont le monopole, au détriment dé la prospé- 
rité générale, yient trop souyent favoriser le 
succès, élèyent des fortunes colossales! De 
nombreux degrés existent sans doute entre les 
deux extrêmes de cette longue série ; mais cha- 
cun de ces termes n'en forme pas moins comme 
un centre, autour duquel se groupent des in- 
térêts très- différents, et quelquefois môme op- 
posés. On ne peut, en un mot, s*erapêcher de 
reconnoître que, de fait, Taris tocralie créée par 
le cens offre, si l'on néglige qae^ues \x»»xsr><k5. 
intermédiaires t deux classes d\sV\ViÇ.V5i%,\aL\«»î^ 
et la petite Jtoargeosie. Nous ^oxAotvs^tv ç*^ ^«tf^- 
mont examiner, sans prévmVXotvs «: ^^^^^^ "^^ 
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péce, les rapports de celle-ci avec la hante 
bourgeoisie et avec le peuple 

Un des effets du privilège est d'cialter la va- 
nité; aussi a-t-elle toujours et partout caracté- 
risé Tesprit aristocratique. Il se nourrit de dis- 
tibctions, se plaît à multiplier les rangs pour 
8*einparer des plus élevés, et sourire de là d'un 
sourire ou de mépris, ou de protection orgueil- 
leuse, à quiconque^est plus bas placé. Il ne fait 
pas que Vun. monte, mais qu'un autre descend; 
et c'est en cela particulièrement que sa ten- 
dance est anti-sociale. Or, il n'est point dé supé- 
riorité qui se fasse aussi brutalenient sentir que 
celle fondée sur la richesse ; et , d'une autre 
part, chaque rang pèse surtout sur celui qui le 
touche de plus près. Vous, à qui des lois d'iné- 
galité assignent une place, mais la dernière, ou 
mie des dernières dans la bourgeoisie, étes> 
TOUS bien satisfaits de cette place, des relations 
qu'elle tous a créées avec ceux qui occupent les 
degrés plus élevés de cette nouvelle hiérarchie ? 
Ne tiennent-ils aucun compte de la distance qui 
TOUS sépare d'eux? L'oublient-ils, et s'appli- 
quent-ils à vous la faire oublier ? Rien dans leur 
langage, dans leurs manières, n'est-il propre à 
TOUS avertir de votre infériorité ? De tos rap- 
ports arec les liauts barons de la finance et de 
J'indasMe, et de vos rapports a^ec \e ^««^^, 
Çfiéfy sont ceux qui tous donncnV \o w\^\\x\ç^ 



senlimrnt de votre diguité d'homme 1^ Chose 
bien digue de remarque, Fégalité relèye à la fois 
tous les membres de la société dont elle est la 
base; le privilège les abaisse tous, parce que, 
sur réchelle, où chaque amour-propre cherche 
son rang, nul ne monjle que courbé. On ne pose 
pas plutôt le pied sur la télé d'un autre, qu'un 
autre à l'instant le pose sur la vôtre. 

Sons le point de vue de la dignité humaine , 
c'est- à-dire de ce que l'homme a de plus pr<!- 
cieux après la vertu , les intérêts de la petite . 
bourgeoisie né différent donc point des intérêts 
du peuple. A cet égard, il souffre moins qu'elle 
de l'inégalité dont les lois l'ont, en quelque sorte, 
rendue tout ensemble et victime et complice. 
L'homme du peuple peut se tenir plus droit 
devant l'homme du privilège; c^ff, ne se rencon- 
trant jamais dans le cercle arbitraire des classi- 
fications légales, les qualités personnelles déter- 
minent seules entre eux le rang de chacun. 

La bourgeoisie possède, il est vrai, des droits 
politiques dont le peuple est privé ; mais, pour le 
plus grand nombre, ces droits sont moins réels 
que fictifs. D'abord, si la bourgeoisie inférieure 
concourt, par exemple, à la nomination des dé- 
putés, ce n'est jamais de son sein qu'ils sortent > 
et par conséquent ce n'est point à éV\e (^^\^- 
rJenaeat les avantages de toute espèce iLW»LOftfe& 
^utjourd'hni H roxorcice des hauVes lowçWo^'?^ 
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poliliqucs. Ses droits au contraire la conslilacnl 
dans an yérilable serTagejils lui ôteut celui 
d'ayoir une opinion et de la professer, des prin- 
cipes ayéc lesquels elle paisse librement mettre 
ses actes^én harmonie. En contact perpétuel ayee 
la police, dont les règlements ouyrent la porte à 
mille yexations de détail; obligée de préyoir ce 
qu'une certaine manière de penser connue peut 
créer de défayeur prés d'une foule de gens dont 
H lui importe de cultiyer le bon youloir, susci- 
ter d'embarras dans les affaires ciyiles, conten- 
lieuses et autres; entièrement dépendante, pour 
la conseryatlon ou pour la mine de son crédit , 
de l'oligarchie financière; dépendante encore 
du haut commerce et des pratiques, comme on 
les appelle, pour la prospérité de son industrie, 
il lui faut subir tontes ces influences dans les col- 
lèges électoraux, obéir aux ordres qu'on lui 
dicte^ ou céder docilement à des insinuations 
non moins impérieuses. Inféodés à ceux dont 
elle est de fait l'humble yassale, ses suffrages ne 
loi appartiennent en aucune façon ; ils sont réel- 
lement la propriété de ses seigneurs et maîtres. 
Non-seulement ils déterminent à leur gré ses 
yotes, mais il la contraignent même de yoter, 
1(1} rayissant ainsi jusqu'à cette sorte de liberté 
négatire qui est restée an jyeaple dé^mllé de 
tousses droits. S'il ne peul\èg«\ein€;TiV XtArt^- 
nirdaos les affaires da pays» Aaus%^%Vt^\>^w» 
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affaires, rien ne le force d'agir contre sa pensée 
et contre sa conscience. Il est déshérité et non 
arili. Même sons le régime actuel, la petite bour- 
geoisie gagneroit donc à être penple, et les ré- 
formes qui rendroient au peuple ce que lui 6\e 
riniquité de la loi seroient an moins aussi dési- 
rables pour elle que pour lui. L'un recouireroit 
ses droits, l'autre son indépendance. 

Les intérêts purement matériels de la petite 
bourgeoisie se confondent également arec les 
intérêts du peuple. Toute industrie, tout com- 
merce quelconque prospère principalement en 
raison de la consonmiation. Or, le grand con- 
sommateur, c'est le peuple. Tout fce 'qui tend à 
améliorer la condition du peuple, à augmenter 
son aisance, à lui faire une meilleure et plus 
Juste part dans la répartition des fruits du tra- 
mil, fayorise donc, et plus puissamment qu'au- 
cune autre cause, la prospérité du commerce 
et de l'industrie. Le marchand ne vit que par 
l'ouTrier, par le prolétaire; le bien-être de ce- 
lui-ci enrichit celui-là. L'ouTrier ne thésaurise 
point, il ne le sauroit dans l'état présent des 
choses. Ce qu'il gagne, il le dépense, et quand 
il gagne le plus, c'est beauconp si son gain suf- 
fit à pourroir assez largement à ses besoins <k^L 
aux besoins de sa famille. Une 8\mv\^ «iW^tftfew- 
tai/on d'an quart dans le prW de \a \o1a^Qfe^^V 
mroit de proche une miiAUUide ^'Viv^xjL^vcVt^ 
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diverses, en augmentant proporlioiinellemer 
la vente des objets qa'il consomme, et, parcon 
séquent les bénéfices des fabricants et des yen 
denrs. Telle est la principale, etpi^sqneVu 
nique source de la richesse utile , de celle qi 
proflte à tous et qui ne demeure point, où sta 
gnante dans quelques mains, ou corruptrice dan 
quelques autres. Et admirez , tous dont Té 
ç:oïsme n'a pas flétri VÀme et obscurci l'esprit 
la merveîilépse beauté des lois par lesquelle 
Dieu a Toulu que fût régie Thumanilé : pou 
que tous les biens se produisent à la fois, il sol 
Ct que tous soient également appelés à en jonii 
il suffit qu'on ne ravisse à aucun ses droits, qu 
le privilège et le monopole ne troublent poija 
l'ordre providentiel, que le frère ne déponill 
pas le frère, et qu'au sein de là liberté, à l'ona 
bre de lois protectrices du foible, la justice seul 
règne avec l'amour. 



DU STSTifiME CONSERVATEUR. 

VéBpni de conseryation/ considéré en gêné- 
rai, n'est que rinsUnct même de la yie. Tont ce 
qui existe tend à se conseryer, non pas seule- 
ment i»ar une résistance inerte ans causes dcs- 
tractires, mais par une force secrète, agissante, 
par la force même qui réalise l'existence à cha- 
que moment. Mais, quelle que soit l'énergie de 
cette Ibrce, son action ne laisse pas d'être cons- 
tamment subordonnée à la loi imposée à tous 
les êtres de changer sans cesse pour se déve- 
lopper ; et si la consenration est un élément de 
r<Hrdre uniyerse^^ le progrés en est un autre, 
non pas {dus nécessaire, mais plus éleyé, en 
quelque sorte, parce qu'il a un rapport plusjdi- 
rect à la fin générale et proyidentlelle de la 
création. 

Il se passe dans la société quelque chose de 
semblable à ce qui a lieu dans l'uniyers. Eu elle 
sausi deui éléments, l'un de conseryation, l'au- 
tre de progrés ; deux forces opposées à quel- 
ques égards, l'uue qui tend à la fixer en son 
état présent, quel qu'il soif, l'autre qui la porte 
en ayant ayec une paissanee irrés\sV\b\e. \^^ Vdi 
combinaison de cea deux force» sVmuWaxÀe'^* 
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résulteroit un ordre parfait dans la société com- 
me dans l'miiTers, si 4'homme, en yertn de la 
liberté dont Fa doué 1^ souyerain Etre en lo 
douant d'intelUgsuce, n'ayait, d^s une certaine 
mesure, le pouvoir de réagir contre les lois gé- 
nérales et contre ses propres lois. De là yieut 
que, désistant lorsqu'il deyroit céder, il s'efforce 
quelquefois I quoique toujours en yain, d'ab- 
sorber la loi de progrès dans la loi de conser- 
yation, en immobilisant les choses humaines ; 
et il ne iroit pas, tant est grande la fascinatioa 
de ses eipérances insensées, que pour arrêter 
le mouvement il faudroit arrêter le temps 
même. 

Il peut arriver aussi que son impatience es<* 
sale de devancer le temps, et que, par une pré- 
cipitatiQn désordonnée, il s'éloigne du but qu'il 
désfre atteindre ; car tout développement a ses 
conditions naturelles et rigoureuses, et tenter 
de s'en aftanchir , c'est le retarde^ indéfini* 
ment. 

Si la raison calma et désintéressée résistoit 
seule à.rimpulsion qui pousse incessamment les 
peuples dans la voie des améliorations progres- 
sas; si la force qui les relient avoit pour uni** 
4a effet de modérer le mouvement afin de le 
mieux diriger^ qu'elle no fût ni rétrograde ni 
slêUonDâlre, les peuples en accepteroient yo- 
lonlier» J'ûiffucncc j elle u'^wV^vovV. ^w^>«. \:\ 
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crainte, ni coiéie^ ni haiue, et la société par- 
conrroit sans troubles et sans commotions les 
phases rég^ères de sa croissance. 

Il n'en est pas ainsi, par malheur. L'esprit de 
conserTation, excellent en soi, nécessaire lors- 
qu'il se renferme en ses justes bornes, se trans- 
forme le plus souyent en un esprit d'égoïsme 
inique qui , appelant ordre ce qui est, parce 
qu'i^ ne peut en effet exister d'organisation que 
dans ce qui est, et que ce qui n'est point eifcore 
n'a pu recevoir sa forme extérieure, trayaîUe, 
avec une âpre obstination, à pétrifier «u sein du 
présent la société ayide de l'ayenlr: Aussi, la 
classe relativement toujours peu nombreuse, 
mais puissante des conservateurs, comme ibi 
aiment à se nommer, se compose-l-ello de ceux 
qui, privilégiés de mille manières, se spnt ap- 
propriés^ aux dépens de la multitude courbée 
sous leur joug,, les avantages auxquels tous les 
membres de l'association ont un pareil, droit. 
Jouissance d'un côté, souffrance do l'autre, 
Toilà ce qu'ils veulent conserver, perpétuer in- 
définiment; voilà ce qu'ils appellent l'ordre, 
parce que c'est la loi, ou la conséquence do la 
loi. Ainsi, eu Angleterre, l'ordre, c'est l'ensem- 
ble des prérogatives possédées par une aristo- 
cratie qui putc'trc, jadis, plus ou moins en har- 
monie avec les iijtéréts nationaux. , uiaÀs c^v 
ikrasc aujourd'hui de bon poids \çi mîx^%^ ^>3i. 
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pMple. Gelui-GÎ reut Thre; il ne le p 
Ë^ttâÊÊSkt reconnoltrê des dr^ts, qafm 
une yasto réforme dans lesHois eiMt 
médiatemeiit, tons les prifUéges» da 
nature ^n'ils soient; se coalisent pooi 
cher, pour rendra Tains les eflMs d 
qoB des broaillons et des amMtieiii ] 
si l'on yent en croire la sagesse des i 
tenrs^ an renTersement de la société ; 
fet, il tend, sinon à renTerser, dn mo 
difier profondément Tinstitotion soi 
tnelle, à opérer une réYolotion, c'est4 
changements politiqaes dont le rési 
^'alléger ses ni§]ix. Il souffre, il a f 
faim, tandis que les classes en possesf 
richesse et du poniroir se font de sa i 
de ses sueurs un moyen d'augmeoi 
jeuissance» personnelles. L'instinct ii 
Justice se soulève en lui contre cet lui 
tagst. Il demande de n'être pas désh 
biens diestinés à <038 par la Proyider 
ces rdyes réyolutionnaires, il aspire à 
un toit, dés ydtements; il aspire à ui 
pain: n'est-ce pas lile bouleversementdi 
^ Italie, l'ordre c'est la dominati 
pàssance étrangère, Texploitation di 
son profit, la destruction de l'exislen 
nale^ tous les genres de souffrance et < 
Maeni que la seryilude euîanVi> , V aV»« 



dufttrie, rexUnctioD do la scieoco: voilà ce qu'il 
faut coiuenrer, à l'aide de deux cent mille sol- 
dats I d'une police presque aussi nombreuse , 
d'une jurisprudence arbitraire , de tribunaux 
exceptionnds , de la prison et de la potence. 
Que le peuple italien tressaille sous celte mons« 
trueosc oppression, qu'il s'échappe de son sein 
quelques plaintes, quelques soupirs, autant de 
crimes réyolutionnaires. 

L'ordre en Espagne est plus compliqué ; au- 
tre est-il à Madrid, antre dans les provinces Bas- 
ques. Ici, c'est l'autorité absolue de Charles V ; 
là, l'autorité constitutionnelle de l'innocente 
Isabelle If, et, par esprit de conseryation, l'on 
s'égori^ réciproquement comme révolutionnai- 
res. Mais le révolutionnaire par excellence, le 
révolutionnaire contre lequel les conservateurs 
ne trouveront point assez «f anathèmes, ce sera 
le peuple, si, secouant un jour la torpeur dans 
laquelle il semble engourdi maintenant, et las 
d'être la victime des prétentions rivales de deux 
ordres ennemis; si, réveillé enfin de son trop 
long sommeil, 11 commence à s'ûiterroger sur 
ses propres intérêts, à se compter pour quelque 
chose, à connoltre ses droits et h les vouloir. 

Parcourez le reste de l'Europe, partout vous 
verrez qu'on appelle ordre les choses existan- 
tes, bonnes on mauvaises, utiles ou nuisibles au 
bien général , mais plus particulièrement l'en* 
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semble des prifiléges abusifs d'où résultent, au 
moins en partie, les souflDrances du peuple et sa 
mtfére. Au nom de la justice et de l'humanité, 
il en réclame rabolition ; mais pour les honmies 
qui les possèdent et s'effbircent à tout prix de les 
Gonsenrer , là justice est réyolutionnaire, l'hu- 
manité est réfolntionnaire. Cela se peut, mais 
alors qui yaincra la révolution ? 

Toujours est-il que, sous l'influence du sys- 
tème conseryateur, on ne sauroit espérer aucu- 
ne de ces salutaires réformes qui redonnent aux 
nations comme une nôuyeUc yic; que Je peuple, 
éternellement en proie aux mêmes maux, ne 
Terroit deyant lui jusqu'au fond de l'ayenir 
qu'un funeste héritage de douleurs que se 
transmettroient les générations successiyes ; que 
la société toute entière, arrêtée dans son déye- 
loppement, après une durée plus ou moins lon- 
gue de langueur maladiye, périroit comme un 
arbre où la sèye ne coule plus. 

Biais la société ne sauroit périr, le peuple ne 
sauroit se résigner à une misère sans espérance; 
les inyincibles lois de la nature Immaine ne le 
permettent pas.. On ne réussira jamais à étein- 
dre en lui le désir d'un sort meilleur ; ce désir 
au contraire croîtra sans cesse, et plus il sera 
fort, plus il faudra employer aussi de force pour 
le contenir. Mais quelle force opposer à celle du 
peuple, lorsqu'il a dit: Je veux? Alors la yior 
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Icnce accomplit ce qu'a refusé Tinjuslicc ; nlors 
le temps refoulé sur lui-même, rompant l'obs- 
tacle qu'on lai opposoit, déborde soudainement^ 
et emporte à la fois péleHooêle tbat ce que, dans 
son cours naturel, il eût entraîné parcelle à 
parcelle, imperceptiblement.- Une nation debout 
et armée ne modifie point , elle reuyerse. KUc 
n'épargne pas même toujours ce ^e ses pro- 
pres intérêts lui conseilleroient de conserycr. 
L'impulsion qu'elle a reçue pour opérer l'œuvre 
de sa régénération nécessaire la porte souyent 
au-delà du but, et toujours l'y conduit à trayers 
des ruines déplorables^ Telle est l'inéyitable ef- 
fet des résistances que l'égoïsme, la cupidité, 
toutes les yiles passions opposent aux améliora- 
tions devenues indispensables, au progrés nor- 
mal de la société. En ce sens au moins, et sans 
parler de l'iniquité qu'il renferme, le système 
conseryateur, tel qu'on le définit et qu'on l'ap- 
plique maintenant, est le vrai système révolu- 
tionnaire. 



§ 

OB LÀ HAUtB BOUBGEQilSIB. 

Nous parlIoDS dernièremeiitdes iotéréU de la 
petite bourgeoiiie: nous ayons montré qu'ils 
étoieut -de tout point identiques avec ceux du 
peuple. Siila haute bourgeoisie comprenoit ies 
siens d'une manière éleyéte, si elle les emhr^s- 
soit dans leur ensemble d'un large point de vue» 
elle arriyeroiti eu ce qui la concerne, à la même 
Conclusion, au môme résultat. Car ii est certain 
que les in^réts d'une fraction quelconque de Ai 
société, ne sauroiont jamais, sans en souffrir, se 
séparer longtemps des yrais intérêts de la so- 
ciété entière. A cet égard, une grande illusion 
abuse les pri? ilégié^. Ils voient les avantages , 
trés-réela en effet, que. leur procure leur posi- 
tion excepUonnelle; ils ne considèrent pas que 
ces avantages, purement relatifs, empruntefit 
une partie de leur valeur de la comparaison 
qu'ils font de leur état avec, l'état des classes 
inférieures. Appréciés de la sorte, ils sont im- 
menses effectivement. Mais un peu de réflexion 
devroit faire comprendre aux hommes de la 
prérogallyc combien ce modo d'appréciation 
est étroit et faux. Ils ne jouissent pas de la 
souffrance d'autrui; ils ne sont pas riches de sa 



misère. Cet élémenl doil donc disparoilrc de 
leurs calculs. La yraie question pour eux. est da 
MToir si lenr propre bien-^tre ne s'accrottroit 
pas aTec celui du peuple et suirant la même 
progression. Or, qa'îl en seroit ainsi, c'est ce 
qu'il est facile de montrer. 

Ils se partagent maintenant, an détriment des 
gras de trarail, la plu» forte partie des bénéflces 
de la culture, de l'industrie, et de ceui dont 1*ar- 
gent et le crédit sont la source immédiate. Que 
la quotité de ces bénéfices sur un capital déter- 
miné diminuât d'un qu«rt, et qu'en même temps, 
par hypothèse, ce bénéfice moindre fût prélevé 
sur un capital double, il est clair que ce chan- 
gement leur seroit extrêmement profitable. Or, 
dans l'ordre matériel . le seul dont nous nous oc- 
cupions ici, c'est là précisément ce qu'on de- 
mande pour le peuple. On demande que le pro- 
duit de son trayall lui permette de consommer 
pins ; en d'autre termes, serre à Tiyifler la cnl- 
ture, l'industrie, le crédit. Que cherche le pro- 
priétaire du sol? des consommateurs des fruits 
qu'il en tire. Or, le grand consommateur, c'est 
le peuple, et it consomme proportionnellement 
à son gain. La consommation de la viande est 
à Paris, où elle a été toujours diminuant depuis 
fin certain nombre d'années , d'un tiers de livre 
fMir habitant. Croyez-vous que, si le IraxaU d\!^ 
peuple étoH rétribné de manVfet^ V t^ ^^'^^ 
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user iValimotTls mcilicnrs tîl plus substanlicïs, 
les propriéUircsde pâlurages et les nourrisseurs 
de bestiaux ne profitéroi^nt pas autant que lui 
de cette amélioration de son sort? 

A r«xception des manufactures où se fabri- 
quent les objets de luxe, toutes les autres ne vi- 
vent et ne prospèrent que par le peuple. C'est 
lui qui achète et qui consomme ce que ses niains 
ont fabriqué. Qu'on oublie un moment le com- 
merce d'-exportation, si peu de chose en com- 
paraison .da commerce intérieur, est-ce 
qu'une vente double, qui seroit le résultat 
d'une augmentation déterminée du prix de 
main-d'œuvre, h'ajouteroit pas aux bénéfices 
actuels de Tindustrie ? Car, par beaucoup do 
raisons qu'il seroit trop long de déduire, la 
prospérité de celle-ci ;4'aisance qu'elle procure 
au fabricant et au marchand, s'accrott avec une 
rapidité plus grande que le salaire de l'ouvrier. 
Df ais, n'en fût-il pas ainsi, seroit-ce peu de chose 
que' d'avoir, sans demander à personne aucun 
sacrifice , diminué les souffrances du peuple, 
en augmentant de plus la richesse nationale ? 

Un des effets de cet accroissement de la ri- 
chesse publique seroit d'accroître aussi la masse 
des valeurs en circulation, ainsi que la vitesse 
de cette même circulation, par conséquent, de 
développer le crédit indéfiniment. L'intérêt de 
r*irgpnl pourroil et dovrovl baisser, nul doute ; 
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mais Gel abaissement môme scroit un signe non 
éqaivoqoe de prospérité. L'usure est énorme 
dans les pays paiitres. Là où les captiaax abon- 
dent et où rien ne les détourne de leur direc- 
tion naturelle. Us se prélenl, pour ainsi parler, 
facilement à tons les besoins, et se malUpIient 
en raison dç cette Cseillté même de les obt^lr ; 
cardon ne s'imagiiie pa^ combien de sources de 
prodnctfoo, soit en affricnUnre,soiten indus- 
trie, restent fermées» qui s^pnrriroient soudain 
si les* capitaux Teooient seconder le Jsénie et le 
trarail de rhpmme. 

I«es interdis du peuple , des ooniers, des pro- 
létaires, ne différent donc point «i réalité des 
Intérêts des classes maintenant plus farorifées. 
En loi refusant les drdita qu'il réclame, et de la 
Jouissance desquels dépend Cjp partie l'amélio- 
ration de son sort, en s'efforçant de le tenir 
parqué sur le sol fécimdé de ses sueurs^ comme 
un Til troupeau qu'on exploite, elles se nuisent 
à elles-mêmes autant qu'à lui. Son bleuâtre 
scroit leur bten-êlre, sa liberté leur liberté; car, 
pour lui ravir la sienne, il faut qu'elles renon- 
cent à la leur, qu'elles se contentent dfune plate 
f t grossière fiction qui ne trompe qu'elles, si 
tant est quelle les trompe encore. La senritude, 
qu'ils y prennent garde, est une spirale qui part 
d'en bas et monte sans cesse, jusqu'à ce qn'elle 
ail tout enlacéjnsqa'an sommel. 



56 

Pour leur malheur et le nôtre, on leur a per- 
suadé qu'une orgamsa.tion sociale, fondée sur 
l'égalité des droite, gerpil leur ruine à elles ; quo 
le terme inévitable où aboutissoient, en défini- 
tiTe, ces théories d'égalité, ^toient un niyelle- 
ment universel, k l'aide de la confiscation, du 
pillage, l'abolition dé la propriété, et que sais-je, 
enfin? On a osé tout dire, et tout a été cru. Il 
n'est point d'absiurdité si énorme, si folie, qui 
n'ait rencontré une crédulité plus fope encore ; 
tant la crainte ôte le sens. Mais la crainte «'use. 
On ne tremble pas perpétuellement devant un 
fantôme. La raison calme reprend peu-à-peu 
son empire. Alors, mieux éclairé, on cherche 
quelquefois le salut \k même où l'on s'étoit fi- 
guré qu'étoit le péril. Déjà, ce nous semble, il 
est trop tard pour persuader à qui que ce soit 
qu'il est bon de diviser la France en deux camps, 
en deux races ennemies, à jamais séparées |)ar 
des intérél8.contraire8, et dés-lors aussi, par une 
haine mutuelle, profonde, irréconciliable. Il est 
trop tard pour prononcer, avec .quelque espé^^ 
rance d'inspirer un autre sentiment que celui 
de la douleur et du dégoût, des paroles telles 
que celles-ci : « La loi de 1831 a mis un frein 
« aux ambitions des classes inférieures; elle a 
« posé la limite entre ces classes et la bour- 
• geoisie ; yoilà pourquoi je ne demande pai 



PabolUion de la loi (l). » Ce sonl là des paroles 
leines de tempêtes. Et qai donc' a le droit cli 
'raDce, de créer des classes el d'en poser les 
mile*? Qm eeloi-ll, sf fl ea est ««, se lère eC 
se dire: C'est «oll Yooi Toolet séparer la 
oorgeolsie do peuple: mate si le peuple à son 
Mir se iéptroit de la bopgeoisie, qu'arrifeeoit- 
l? oà aeroit l'état, la loeiélé ^^tiù seroit la nâ- 
km? Mayieiireoï insensés» sachet an nbhis 
«BB take; c^est Men aisex que puissance toos 
It été qpelqneB Instants donnie pour agir. 

• 
(i) Disoseis daM. Jtabort sur le projet de loi des 
tirihrtiwisiBBPicfipsiss, séance de as Janvier tslr. 
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DB l;à POLITIQUE DE L*RSPRIT ET DE LA 
'POLITIQUE MATÉRIELLE. 

Ce que nous appelons, faute d*an antre 
terme , la politique de l'esprit, est la politique 
qiii croit an\ lois spirituelles de Tbommej et 
qui s'efforce de rattacher à ces lois souverai- 
nes les -grands phénomènes de la société. La 
pjli^ique matérielle, au contraire, ou nièces 
lois , ou refuse d'en tenir compte dans ses ju- 
gements sur le présent et dans ses prévoyances 
sur l'avenir. Celle-ci professe pour la première 
un superbe mépris ; elle la poursuit de ses dé- 
dains, la rabaisse et l'humilie sans pitié : poli- 
tique do philosophes^ d'orateurs, de poètes , 
de cette sorte de gens qui pensent et qui sen- 
iL'ht. Est-ce tout? non , pour la flétrir, on a 
trouvé mieux encore ; on a dit que c'étoil la po- 
litique du géni*, et l'un des noms (1) cités en 
preuve de cette capitale accusation sufBroit, 
chacun l'avouera , pour fermer la bouche aux 
contradicteurs. Nous ne venons donc point 
contredire , nous venons seulement essayer de 
montrer que la politique du génie a aussi le 

'I M. ilo Clint^^aubriaiid. 
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tort grayc ou le malhcui- d'élrc celle du bon 



Gonreiioiis d'abord qUll existe une ceiçUiiie 
pratique des affaires, dans laquelle rfetakleté 
dépend , non de. la profondeiir des Tues géiié- 
ri^9 mais de4a copaaisiance exacte des 'dé- 
tailf» de Fespérieiice, de Tari de traiter avec 
les hommes, dé les coqduire , de les persua- 
der , soit que des régies posilÎTes et obligatoi- 
res délerminent ooe solotion iùfleiible, comme 
il arrlTe ordioairement en ce qui touche la 
pure «dmioistfatioo,, soit qu'il s'agisse, comme 
dans la phoipart des relatioos diplomatiques, 
d'atleliidre unie fia spéâale p«ar la libre discus- 
sioa des intérêts. Ce genre d'IiaUleté, trés-Q^:> 
cessaire 4 l'oNlre de l'état e^ à sa prospérité , 
daui le fiiit donné de son organishtioa présente, 
quelle qu'elle soit, peut n'étro point le partage 
dé quelques-uns de ceui dont la pensée plus 
puissante ' et s'éle^ant plus haut pénétre J os- 
qu'à U source delà Tie deé peuples pour en 
rechercher les lois. Mais qu'importe ceci dans 
la qiMitlon qui nous ocedpe ? Montesquieu au- 
roit trés-hien pu n'être qu'un préfet médiocre: 
est41 dit pour cela qu'il n'ait fait que rèrer des 
sottises en politique P 

Au fond, de quoi s'sgit-il P de savoir si les 
choses humafaies se plient et se replient sur 
ollcs-mémps par une sorto (\e TOOv\^o\««:tW\^ 
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fois foTliiît et fatal /on si , dans leur ensemble 
elles sont soumises à une évolalion régulière 
dont les loif, vsant t>eu-à-pcu les résistance! 
qn)5 rhomme y oppose, dominent ce que , dan 
l'orgueil de sa liberté , il appelle aussi des lois 
La politique matérielle' partant, implicite- 
ment au moins, de la première hypothèse 
commence par affirmer un fait , car elle n< 
peut aToIr d'autre base ; ce sera le plus souven 
un de ces faits tagues et incertains desquels oi 
dispute : par exemple, l'état de l'opinion pu 
blique , les sentiments du peuple à l'égard d 
ceci ou de cela, la souffrance en le bien-étr 
général. Et si Ton conteste ce fait, que fera-l 
el]e? elleTsaffirmera de nouTeau , elle ne peu 
rien de plus. Tout ce qu'il lui plattde conclur 
de ce fait contestable et contesté n'a de yaleu 
dès-lors que pour' ceux qiii« l'admettent. De plus 
ne le considérant jamais dans les causes gêné 
raies auxquelles il se lie, mais dans saTsImpl 
existence comme fait , elle n'en sauroit lire 
que des conséquences arbitraires. Telle chOs 
est parce que je dis qu'elle est, j'ai raison par 
ce que j'ai raison ; yoiii sa vérité , Toilà toute i 
logique. Bcgardez-yde près, ',en elDet, suin 
sa pensée à travers le dédale de phrases où ell 
se dérobe, tous ne trouverez guère, au lie 
de raisonnements, que des assertions tran 
ebsntes. 



éê féglM iaTariaUef « elle est ré- 
f tait la pratique , k un pqr empirisme. 
Blla antre méthode est possible, lorsque , 
lâm à réeorce matérielle des choses, <m 
jTjle descendre au-desioua , là oà palpite 
rfoat, dans l'art du goumnemenl» sa 
I itoor elle à opposer un fait à un antre 
M|â prétaloir par là force. Elle enrêcon» 
I9 denraortes , la feroe qu'elle-même ap- 
MalérièUa»M la force morale. La force 
rWkiiOn sait trop ce quç c'est; demandei 
t asx Lyonnais : la force morale se çom- 
des moyens dont on peut nser pour dl- 
ar la résistance âù force matérielle; et, 
voioi matériels eux-mêmes, ces moyens 
taisent à deux ; Vintintfdation et la cor^ 
an. - 

Rtralndre brutalement , Iqtimideir , çor- 
t9f si telle est» en effet, la Téritable 
oa politique, notre âge certainement a 
de se flatter d'en àToir atteint les der-« 
a limites. Hais pourri donc se plaint^m 
llrement du peu de fruit qu'on en relire ? 
pwi faut-il augmenter toujours plus la 
I Hiatérielle et la force morale , c'est-à- 
liMdours plus contraindre , toujours plus 
Idori toujours plus corrompre ? Ne seroil- 
oint que se renfermant dans un système 
t qui ffluUte la nature humaine^ on n'eût 
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fait en réalité qu'organiser le combat entre la 
force matérielle destinée à régir les brutes i et 
la force spirituelle des lois qui président à ré- 
volution progressive de l'humanité ? 

La politique de l'esprit , comme nous Tayons 
nommée ,'conyaincue de l'existence de ces lois 
immuables que.nie, on que néglige la politique 
matérielle des faits séparés de leurs causes gé- 
nérales , s'applique à les découtrir, et dans leur 
essence nécessaire, et dans leur action continue 
dont rhistoire' nous instruit. Elle lie ainsi le 
passé au présent, le présent à Tayenir; car 
pour elle tout se tient, parce que tout est or- 
donné, et, malgré de légères déviations, pro- 
cède régulièrement vers ime fin proyidentielle. 
Dans ce qui est, elle- s'efforce de voir ce qui 
sera. Elle étudie soigneusement les tendatnces 
eonstantes et de chaque peuple et de tous les 
jieuples, persuadée qu'elles sont , à l'époque 
où elles se nianife&tent avec ce caractère de 
persistance, l'indice certain d'un besoin qui ne 
cessera d'agiter la société jusqu'à ce qu'il soit 
satisfait. A ses yeux , prétendre arrêter le dé- 
yeloppemcnt naturel de l'institution sociale 
chez une nation , et plus encore dans un ensem- 
ble de nations qui se sont formées et qui ont 
vécu sons l'influence des mômes causes civilisa- 
trices , serolt une pensée non moins absurde et 
non moins funeste que de vouloir arrêter la 



«iI^HImSd. ùa feat le «ister; 
BiéMittl/lwérIeHiallieureiix soamlf à 
xlmiiidle expérience, serait infaillible- 
m^BV^prompte mort, ou^ibe existence 
htt$U$àb el^^diari^ de donteart.- Ne 
Hiil-darjtesjk Tie dee peoplet aucooê 
■Qoan coehatneiiieiitP Quelque compll- 
ifàib poisfeiiMbe les eaoïes qui ont con* 
à'ie délenniner, leur état actuel n'est-if 
g||0on la contéqnence et le développe* 
telcvétilantAriearP Dans lakpociété , 
a dans FoniTen, il dffcxiste aocnn phéno- 
iMlé^tMa ODlleorraiion dan Ici lois 

immiiables et sans cesse agissantes, 
»*«t dtflnes lois de la nature humai- 

la fois effets et causes, se prodoi- 
it et' se lient l'on . ih l'antre,- 
le lés anneaux d'une longue chaîne. Oà ûb 
t donc, sans heurter le bon sens, donner 
ottUiIBe une autre base que c^..lo.is mé- 
ppIsqqfantrMnent 11 fandrolt rfîer.et l'or- 
. Fauteur de Fordre. 

• ee qo\ distingue encore plus la^politique 
lèlln dé la politique d^Fespril/ c'est que 
^Urt'Cist eOBtrainte, en pratique et en 
df Ile lUre totalement abstraction de i'i- 
ijusHce et décidée de droit. Le droit ne 
iljto ùAi, Il F^ngendrc, paitt\a'il en 
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chl U loi ou le mode d'action de bû cause clQ 
ciqite. Considéré poremeiiNa^Mil» le fait es 
stérile, simple enveloppe natérleile delaToro 
active qni r/ réalisé. Ui^e fois aoeompli , il n 
présente, si cette expression nous esl permisi 
que le cadaTre du droit, la morte eiôgie; c 
cette effigie, si on ne la rapporte à son type in 
mortel;, qu'est-ce autre chose qoifin je ne soi 
quoi, qui n'a de nom dans aucune langue? Oi 
reconnoilro des droits supérieurs à toute yq 
lonté humaine, ce seroit reeoonoltre des loi 
spirituelles, et recomioltre encore que ces loi 
doivent gouverner les êtres sociaux , comm 
tous les loutres êtres, et qu'elles les gouvemei 
en effet, malgré Faveugle résistance gi^lls ei 
saieut trop souvent d'y opposer- ; ce aon^t m 
irj^T dans la politique qu!on repousse mainte 
nentavec ta^t de dédain, dans la poUli^fue d 
génie. On s'en gardera bien. Où en «eroit-on 
si l'on consentoit à discuter les droits au lie 
de manipuler les faits, k s'incliner de^nl l'av 
torité suprême de la raison, de la conscient 
de la justice et de la charité, à placer en eUn 
la régie du poiivoir ? Enoncez-én le désir sei 
lement, soudain la politique Buatérielle dm fait 
attaquée dans son essence akème» s'efliraie,- 1 
courrouce j traite de modenies rdreries d< 
uaximef ^ihisi vieilles fue le 
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MpCan rent illjtflhwt perdre, qiie l'oo m joue à 

.JKMileYfeiiowi»i4|Biété jusqu'en ses foudemeots. 

Cèpendarittf 1» droit et la Justice interprétés 

. ■ gfir Uk9ltÊÊKk et par la consdence générale ne 
doivent pas présider souTeralnement à la cou- 

« duitê des affaire» humaines, à Forganifation des 

états, à kRir législation^ à leur yie tout en- 

. tlirey ipi'est-oerdonc que la société, c% qu'est- 

4| ce noe rhommeP Et si c'estjune loi nécessiÉre 
fo'elleé y président en efret , sous peine de 
■défllrailbet tattealyeMes,' d'un déaiMrdre %ter^ 
Ma et d'une gnea» saiift .fin , que' penser d'un 
aystéiiw dont la tendaXce directe et le but ayoué 
fle((^^fq|pde ramener les peuples sodl la dl(ee- 

W li^tJyMliiwiiTe de l'intérêt privé et d'i»e sages- 
te pMlfè à clierdier sa régie dans ce inrincipe, 
, qa» id monde socijJ, fatalement livré *au ha-» 
anrd, n'offire qu'nnesuife de Cidts sanscomq^âon 
détmbinée par des lois constantes, au ^jboins 
eommes de nous P A quelles destinée» devroienf 
s^attMidre des nations régies d'upTÀ ces mazi- 
mM, des nations où le pouYoir public nieroit 
ftmdamentalement le droit et Ja justice, don- 
neroH'eMAenn^ iémej^ ài'humanité entier 
re iHrifHI, teiécle en- siècle, depuis s^ mille 
<■■ f l iil ily agÎMÉ f Ifeis? ^Oy parle d'anarchie; 
qo'eA-ei qoef aÉMNâiii P Tab6a|| de lois re- 
.cfMHpM^ 4i9lik^iiÉd|Msés. Voul^bi en toutes 
clioNritaiM^ T90lex TOir que des falts^ 
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craindre que jamais elle la mette en cloute ; 
elle est depuis longtemps trop gravée dans ses 
souTenirs. Mais quelle idée doit-elle avoir de 
rhabileté de notre gouvernement et de ses gé- 
néraux, et, ce qui nous intéresse bien plus, que 
doit elle penser de notre caractère national, 
sur les relations qui lui parviennent de nos opé- 
rations en Afrique!^ Quand l'impuissance, et 
pis que l'impuissance , apparut-elle avec plus 
d'éclat ? Quand l'indécision bizarrement unie à 
une présomption idiote déshonora-t elle plus 
effrontément les conseils d'hommes placés à la 
tète d'un grand peuple? Que veulent-ils au su- 
jet d'Alger? Qui peut le dire ? Et ce qu'ils ont 
voulu , ou paru vouloir, quelle en a été la réus- 
site ? Où sont les avantages, où est la gloire 
que la France a retirée de leurs œuvres? Deux 
fois ses armées se sont repliées devant les Ara- 
bes indisciplinés ; deux fois le bulletin de nos 
désastres est venu porter le deuil au sein des 
familles et humilier l'orgueil national. L'anar- 
chie administrative, nous nous servons du mot 
le plus doux, a, d'année en année, ajouté à cette 
honte des hontes nouvelles. Qu'a-t-on établi 
qui ait seulement quelque apparence de régu- 
larité et d'ordre, quelque caractère de durée ? 
Parmi les aclit do pouvoir, en cette malheu- 
reuse contrée, en est-il un seul qui révèle une 
^j^/> pensée- d'avenir ? Des nuées de spécula- 
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leurs avides se sout ruées sur la proie qu'où leur 
afoandonDoit et l'ont déTorée comme les cbacalf 
déTorent le coursier délaissa par son maître 
dans le désert. Rien n'est échappé à leur insa- 
tiable faim, pas même les ossementa des morts, 
transportés dans la métropole ponr les conrer- 
tir en noir animal. Le jeu funeste de la bourse, 
appliqué aux terres vendues, rachetées, reren- 
dues, agiotées de mille manières, a excité une 
telle frénésie de gain illicite qu'on n'oseroit , 
avant qu'une enquête les ait constatés légale- 
ment, raconter les excès inouïs qu'elle a fait 
naître, excès néanmoins unanimement attestés 
par la voix publique. On n'a su ni prévoir, ni 
préparer, ni exécuter. Et qu'on ne nous donne 
pas pour excuse les difficultés particulières que 
rencontre dans le caractère français toute colo- 
nisation, quelle qu'elle soit. Le Français est lé- 
ger, mobile, quelquefois moqueur jusqu'à l'of- 
fense, cela est vrai ; mais il est vrai aussi qu'au- 
cun peuple n'est plus sympathique, ne se plie 
plus aisément aux habitudes, aux mœurs des 
autres peuples ; et, quant au défaut de suite 
qu'on lui reproche, l'esprit de suite ne doit être 
cherché que dans le gouyemement , en ceux 
qui conduisent les affaires , et lorsqu'il man- 
que, on ne sauroitjamais. en acculer qu'eux. La 
Franco a colonisé le Canada, les Iles Maurice et 
l*ourbon; elle a voit colom^ ^;siu\\.-\>QTvvvùV^<^ ^ 
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elle aoroit, aTÂnt les Anglais, colonisé rinde, si 
des intérêts priTilégiés, serris par une adminis- 
tration imbécille , n'avoient entravé et yaincu 
enfin le génie des Dapleix et des Labonrdonnaye. 
L'expédition d'Egypte fournit nn antre exemple 
eontemporain, et plus directement applicable 
à la question présente de nos possessions d'A- 
friqne, de la possibilité pour les Français de 
former au dehors des établissements durables : 
car la perte de cette belle conquête fut le ré- 
sultat de causes entièrement étrangères au sys> 
tème administratif que le yainquenr y ayoit or- 
ganisé. En affranchissant le peuple de la tyran- 
nie des beys, Napoléon se garda bien d'y subs- 
tituer une autre tyrannie. 11 se présenta comme 
un libérateur, et il le fut yéritablement. Res- 
pectant les idées, les coutumes et jusqu'aux pré- 
jugés nalionaux, forçant par une discipline se- 
yére ses soldats à les respecter; au lieu de dé- 
truire les institutions consacrées par le temps, 
la religion, les mœurs, il leur rendit une vie 
nouvelle, U s'en constitua le protecteur, il in- 
troduisit dans leur sein la racine même de son 
pouvoir, dont l'action, presque inaperçue dans 
les détails, ne se faisoit guère sentir que par les 
avantages chaque jour mieux appréciés d'une 
plus haute civilisation. Aussi le nom françal' 
est-il resté grand et vénéré parmi les habita 
de cette terre antique, et non-seulement y 
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S*il éleit yrai que ce calcul eût élé récile- 
ment fait, la langue n'offriroit point de paroles 
assez fortes pour le flétrir et le réprouTer. 
Déshonorer à l'étranger une noble et grande 
nation, prodiguer sa fortune et le sang de ses 
soldats pour la coutrir d'une InefTaçable igno- 
minie, tarir do dessein prémédité dans leur 
source les avantages immenses que sa marine et 
son commcrfe retireroientde la possession sta- 
ble do territoire compris entre l'Atlas et le lit- 
toral africain, rayir à la cifiiisation générale 
on poissant moyen de progrés ; tant de consé- 
qnences désastreuses acceptées froidement, 
pour atteindre un but poursuiyi sans relâche à 
trayers la honte et les malheurs publics par des 
motifs ténébreux qu'on n'ose sonder, ce ne se- 
ntit pas lA certes une de ces erreurs politiques 
ue l'on pardonne en les déplorant, ce seroit 
m de ces crimes gigantesques pour lesquels 
Justice des peuples n'a point de chAtimenls 
«i rigoureux, ni la postérité assez d*exécra- 

9. 

oar conclure : en des circonstances aussi 

'es, la chambre des députés ne peut, s'il eu 

ncore temps, sauver les intérêts qu'elle est 

alement appelée à défendre, rhonneur na- 

\ et son propre honneur, qu'en provoquant, 

part du gouvernement, une cxplicatioti 

précise, irrévocable, sur ses u\Vç\\\\Q.VkS» v\ 
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VegSiià de la colonisatiou d'Alger, et 
nant une enquête, non partielle et tin 
générale , sérieuse , approfondie , m 
tons les actes sans exception, civils e 
res, des hommes qui, depuis six am 
présenté la France, exercé en soi 
em^oi quelconque dans cette triste ( 
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liOl SUR LES CAISSES D'EPARGNE. 

Les obsenratioDs qa'on peut faire sur les pro- 
s de loi présentés aux chambres sont d'une 
parfaite inutilité, leur acceptation est presque 
jjoars tellement certaine d'ayance, qu'il faut 
e sorte d'opiniâtreté de deyoir et de cons- 
»ace pour ne pas se borner à les enreglsUcer 
mme de simples faits, irréyocablement sou- 
18 à la fatalité mioistérielle du yole. Ainsi, la 
> relatiye aux caisses d'épargne a passé d'em- 
§e, sur des motifs dont la foiblesse paroit 
oir été sentie par la majorité elle-môme, dé- 
lée moins encore par les arguments de M. Du- 
àtel que par l'assurance de ne yoter,- après 
at f comme le lui a dit M. Lacaye-Laplagne, 
fune mesure temporaire et de transition. 
nsiy la loi se présente à la France ayec cette 
lye recommandation de ceux qui l'ont faite : 
Soas ne sayons pas trop si elle est bonne, nous 
doutons même extrêmement ; mais tranquil- 
ei-TOus, elle ne durera pas: le mal, sfil y en 
, ne sera que proyisoire. » Le proyisoire est 
1 toutes choses , aujourd'hui , notre cousoU.- 

Ml. 

^rmJ les objections auxquelles ou ii«i 
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répondu, ou auxquelles on ii*a répondu qu'avec 
les boules du scrutin, il en est plusieurs qui 
nous semblent de nature à produire une forte 
impresdpn sur tout esprit impartial. 

Le nuiistre aToit dit : Il y a au trésor sura- 
bondance et staipaation de fonds. Ce que tous 
dites ne peut être et n'est pas, a répondu 
M. Gamier-Pagés: « Il suiBt du bon sens le plus 
« ordinaire pour saTOir qu'il n'y a trop de fonds 
« que lorsqu'on n'a plus de dettes. » ÀYant de 
nous parler de ros embarras de ricbesse, com- 
mencez donc par payer yos dettes. Que si tous 
ne pourez ou né voulez rembourser les rentes, 
remboursez au moins lés cautionnements des 
fonctionnaires publics, à qui tous payez des 
intérêts à 4 pour cent, et réglez qu'à Fareoir les 
cautionnements seront versés en rentes. Ce rat- 
*8onnement et cet expédient ont été peu goûtés 
du ministère et de sa majorité. Le TOte a réfuté 
l'un et fait justice de l'autre. 

La plus apparente raison en fareur du projet 
de loi, étoit la nécessité pour le trésor de ser- 
vir des intérêts sur des capitaux enfouis dans 
ses coffres, où ils restent improductifs. Doue, a 
dit M. Mauguio, il faudra qu'ils deviei^ent prr 
ductifs dans la caisse des dépôts et consir 
ikm» >donc, « TOUS la transformez en sp' 
«ipA OD agent de change. C'est, a-t-i' 
^mpremièrc fols que nous iutr'^'in' 
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• la spéculation dans nos lois; la caisse dos dé- 

• pots et consignations jusqu'ici n'a pas spé- 
« cuté ; une fois ou deux elle Fa fait, mais il y 
« a eu scandale. Par le projet de loi tous cons- 
« tituez Tétait en yéritable spéculateur^ vous le 
« soumettez aux chances de la hausse et de la 
« baisse ; et ne voyez-yous pas ce qu'il y a d'im- 
« moral dans une loi qui engage le trésor à spé- 
« culer ? Je déclare pour mon compte que je 
« n'ai pas encore vu de loi aussi immorale. » 

M. Thiers, développant cette obseryation sous 
un nouveau jour, et montrant de plus, par 
l'exemple du syndicat des receveurs -généraux 
sous M. de Yillèle, que les opérations de la caisse 
des dépôts seroient probablement ruineuses 
pour elle, a flétri d'un mot le projet de loi : 
« On veut; a-t-ii dit, créer une maison de spé> 
« culation à côté du gouvernement. » M. Du- 
cbâtel s'est récrié, mais le mot restera, parce • 
qu'il est vrai, parce qu'il est le résumé le plus 
net et le plus complet de la loi. 

Appuyant ces fortes objections de l'autorité 
de son expérience et de sa probité si intacte, 
M. Laffitte a montré qu'à moins de se jeter, 
contre le but de son institution, dans des spécu- 
lations particulières pleines de chances hasar- 
deuses et de tentations funestes, la caisse des 
dépôts seroit réduite à n'agir que sur les {oiv!\% 
publics. • Or amener sur le marché OkCft'tSeto. 
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a publics une force aussi considérable que cel 
« qu'on yeul confier à cette caisse, c'est mett 
« entre ses mains la, direction de la hausse 
« de la baisse. » Ea conséquence, il repoui 
le projet à la fois comme inutile et comt 
immoral, 

Neot disons, nous, que, lorsque des homm 
dont la parole est habituellement si prudente 
si mesurée, s'accordent pour qualifier d't'mm 
rai un projet de loi, ce projet, passât-il à u: 
immense majorité, ne peut qu'alarmer Toi 
iiion et produire un f&cheox scandale. C'< 
ainsi qu'on ébranle chez un peuple les fond 
ments mêmes de l'ordre public. Car, si les h 
peuyent être en contradiction avec la moral 
si seulement on doute qu'elle ne le soit 
réalité, où sera leur puissance ? On aura d 
lois de fait; comme on a une politique de fa 
* et tout sera de pur fait, temporaire dès-lors 
de transition^ jusqu'à ce que la morale, la ju 
tice, le droit, reconslituent^ au sein de 
chaos, un ordre yéritable , un ordre qui trou 
sa sanction, comme la garantie de [sa dur< 
dans les idées impérissables et les immort 
sentiments qui font l'homme. 
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DV DROIT BT DV DBTOIS. 

On parle beaaconp du droit et du deroir, et 
;e qu'on en dit pourroit faire douter ^QVon en 
lit une idée bien nette. Nous youlons essayer 
réclaircir ces deux importantes notions: car 
e droit et le devoir sont les deux grands piyots 
le la société et de la yie humaine. Si ce n*est 
MIS là une question du jour, de l'heure , elle 
l'en mérite pas moius peut être qu'on s*y ar 
'été quelques instants. Après ce que le temps 
mporte si yite, ce qui s'éléye au-Kiessus du 
)mps même, ce qui présidé à la production des 
lénoménes qui se manifestent dans son cours, 
nissi pour l'homme, nous l'osons croire, quel- 
e prix et quelque intérêt. 
"oaX ce qui est doit être, puisque Dieu a you- 
[D'il fût. Or, le droit, pour chaque être pris 
trt, est Fenscmble des conditions de sa yie 
vre et individuelle. Par cela seul qu'il est, il 
droit de continuer d'être, et conséquem- 
un droit essentiel à tout ce qui lui est in- 
usable pour conscryer cl développer son 

5 ce qui est vrai d'un Individu est éççale- 
Tai de tous. Tous possrdcMil ilout \^ \xvv\- 
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très indiTidaenement distincte, el il ees êtres 
distincts n*éloient pas, rien ne seroif . 

Une roche granitique, calcaire, on autre, une 
masse quelconque inorganique, est composée 
de molécules dont chacune, quoique unie aux 
antres, a sou existence propre et séparée ; et 
s'il n'existoit pas de pâotilles molécules, la 
masse elle-même n'exisHroit pas, puisqu'elle 
n'en est que la collection, l'assemblage. 

De même les plantes et les animaux n'exis- 
tent comnUFlH|^es que parce qu'il existe de» 
individus dont la réunion forme chacune d8. 
ces espèces ; et il en est ainsi de l'homme. 
Qa'est-ce que Phumanité, le genre humain, si 
ce n'est la réunion des individus distincte ap- 
pelés hommes ? 

D'une autre part, nul individu, à quelque 
classe d'êtres qu'il appartienne, ne peut sub- 
steter isolément. Sa vie et le développement de 
sa vie dépoMient de ses relations avec les êtres 
de même espèce, avec tons les êtres de l'uni- 
vers. S'il agit sur eux, ils agissent sur lui, et 
bien plus puissamment ; il n'a que ce qu'ils lui 
donnent, et, sous ce rapport, il leur est forcé- 
ment subordonné. Parties d'un tout qui n'exif- 
teroit point sans eux, les êtres individuels n'ont 
eax-mêmes d'existence possible que dans ce 
100 1 et par ce tout au sein doqael ite sont pion* 
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gés» et ^jkjiplsent perpétuellement leur por- 
tioo, pour i^iSii parler, de la rie une et unirer- 
selle. 

Oayrez les yeux sor ce qui tous entoure, 
TOns reconnoltrez que Texislence des corpt 
bruts^ des pierres par exemple, des cristaux, 
des métaux, dépend d'une multitude de condi' 
lions chimiques, d'actions et de réactions qui 
continuellement s'opèrent dans la masse des 
corps. 

L'existence des plantes et des animaux dé- 
'.pend de conditions, d'actions et de réactions 
plus nombreuses encore et plus yariées. Ils onl 
besoin de lumi^, d'électricité, de chaleur, de 
l'air atmosphérique, d'eau, de carbone, de seU 
divers, et que sais -je? Ils ont besoin les uns 
des autres. Les débris de végétaux forment, en 
grande partie, le sol où croissent la plupart des 
plantes, et qui leur est indispensable. Les plan- 
tes nourrissent certaines tribus, certains gen- 
res d'animaux destinés à serrir euirmêmes de 
nourriture à d'autres animaux. 

Enfin l'homme a besoin de tous les autre/ 
êtres; il les ramène tons à son usage, les or 
donne en quelque manière autour de sa yie, 
l'entretien et au progrès de laquelle Ils sont v 
cessalres à divers degrés. Il a surtout besoin 
ses semblables ; il en a besoin à sa nalssâi 
pomr subsister seulement un jonr, Il en a Ik 



iStammcnl. Sans étx, gant fèortpptii, leur 

encours, qne seroit-il ? moins que Tanimal ; 
jar il manqueroil et de l'iotelligence que la so- 
ciété déyeloppe, et de FiDslinct sûr de la brute, 
qui supplée pour elle la raison dans les étroites 
limites fixées par sa nature, et qu'elle ne sau- 
roit franchir. 

De là deux lois uniTcrselles : 

La loi qu'on peut appeler de rindiyidu, parce 
qu'elle a pour but la conserTaUon de chaque 
être et de chaque chose dans son unité indiyi- 
duellc : 

La loi du tout, dont l'objet est la conservation 
^e toutes les classes d'êtres taiarmoniquement 
liés entre eux dans l'unité de l'uniyers. 

Et ces deux lois sont, comme on l'a tu, les 
deux conditions générales et absolues de l'exis • 
tence. 

Chaque être trouve en soi la première de ces 
lois, et il n'a qu'à suivre ses instincts naturels 
pour y obéi^r car chaque être tend invincible- 
ment à sa propre conservation. Mais, s'il n'o- 
béissoit qu'à cette seule loi, elle le constitue- 
roi t en guerre éternelle avec tous les autres 
êtres, parce que, n'ayant d'autre fin que lui- 
même, elle le porteroil en toute rencontre, par 
un3 nécessité fatale, à se préférer à eux ou à 
les sacrifier à lui. Son empire exclusif auroit 
pour cop séquence la perturbation du KwaX^V.^»^ 



84 

destracUoi^llPi étoit poisible qae le désordre 
aUeignlt so^demier terme, et dès-lors aussi U 
destruction de l'individu même. 

La loi du tout, consenratrice de i'uniTersalItl 
des êtres, estdonc encore coAsenratrice de cha* 
que être particulier: et comme elle consisti 
dans le concours de chaque être à la conserra 
tlon et au déyeloppement de tous les autre 
êtres, dans le don qu'il leur fait de soi, suiran 
une mesure que déterminent les conditions mè 
mes de la conseryation du tout, il s'en suit qu< 
le déyouement, le sacrifice, non des autres i 
soi, mais de soi aux autres, est la première lo 
de la Tie indiyi^uelle et universelle. 

En se bornant à considérer les êtres intelll 
gents et spécialement l'homme, de la loi rela 
tlye à l'individu dérive le droit; de la loi relatÎT 
au tout dérive le devoir. 

Tout ce qui peut être conçu sous la notion d 
droit se rapporte en effet originairement à l'in 
dividu, lui appartient exclusivement, et le 
droits collectifs ne sont qu'une extension de c 
droit primitif appliqué à une individualité abs 
traite et, en un sens, fictive. Ainsi les droits di 
peuple, droits collectifs, ne sont et ne peureii 
être que les droits naturels et primitifs de cha 
cuD des individus dont se compose le peuple. 

Et ce qui est vrai de l'universalité des è 
mi également vrai de l'homme, égalemer 
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ùu peuple : le droit seul le lueroît. Sa vie et le 
déyeloppeiAent indéflni de sa yie ont pour con- 
diliou Tunion ÎDlime et l'action commune du 
droit et du deyoir, Tun conserrateur de Tindi- 
yidu et de sa liberté, qui est son être même, le 
principe essentiel de tout progrès, de tout mou- 
yement; Vautre consenrateur de l'unité sociale, 
hors de laquelle nul ordre, nulle rie. 

On ne sauroit donc trop répéter aux hommes : 
défendez yos droits arec fermeté, accomplissez 
Yos devoirs fidèlement. Le deyoir sans le droit, 
c'est l'esclayage ; le droit sans le deyoir, c'est 
l'anarchie. 
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pourquoi les ghambrbs ont si peu d'in- 
flueuce sue l'opinion publique. 



Les deux chambres renferment des hommes 
de beaucoup d'habileté, de mérite et de talent, 
des hommes individuellement très-respectables 
et très-respectés : mais, comme chambres, elles 
ne possèdent, en dehors du pouvoir de fait dont 
la charte les a matériellement investies, aucune 
autorité, aucune puissance morale dans le pays. 
Nous voulons en rechercher la cause. 

Pour la chambre des pairs, elle se trouve en 
partie dans sa nature même. Qu'est-ce que la 
pairie? que représente-t-elle? à quoi corres- 
pond-elle? en quel coin si écarté et si étroit de 
notre terre de France a-t-elle pu étendre ses 
folbles racines ? Le nom môme de pair n'offre 
aujourd'hui aucun sens pour nous. Pair signifie 
semblable, égal. A qui les pairs sont ils sembla- 
bles? de qui sont- ils égaux ? est-ce que léga- 
lement tous les Français ne le sont pas, ne U 
doivent pas être ? Comment donc l'égalité pour 
roit-elle être le caractère distinctif de quel- 
ques-uns ? comment la concevoir sous la no- 
lion de privilège? Il le faut bien pourtant, oi 
/it pairie n'viyl rm\ Pour i\v\'vi\\^ ^oQvt <\uc!qu< 
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c'boâo, il est uécessaire qae Fancieu nom se rat- 
tache à rancienne idée. L'iDstiluUon nouTelle 
gravite forcément yers Tantique InBlitation des 
temps féodaux ; elle contient le germe indes- 
tructible d'une aristocratie différente, si l'on 
Teut, dans ses formes et ses conditions, de Ta- 
ristocralie ancienne, mais non moins réelle, non 
moins opposée aux principes qui ont fait la ré* 
Yolution, et à l'esprit d'égalité qui anime la na- 
tion entière. C'est pourquoi la pairie inspire à 
celle-ci une sourde inquiétude, une continuelle 
défiance. A l'époque où ses yolontés avoient en- 
core du poids, elle la dépouilla de l'hérédité ; 
mais l'hérédité est de son essence et consliloe 
sa yie. Force est donc à ceux qui la croient, et 
arec raison, un élément indispensable de l'or- 
ganisation politique qu'ils ont pris à tâche de 
rétablir ou de consolider, force leur est de ren- 
dre à la pairie la prérogative fondamentale 
sans laquelle elle n'aura jamais qu'un fantôme 
de pouvoir, une ombre d'existence. Mais un 
corps politique héréditairement pr ivilégié ini • 
plique une aristocratie de même nature, dont 
il forme le sommet, la tète : autrement que se- 
roit-îl, qu'un être sans raison d'être, une créa- 
tion mort-née, une anomalie destinée à promp- 
tomentdisparoitre? Ces nécessités, inhérentes à 
l'institution de la pairie, d'une part donc l«. sé- 
parent du peuple univcrsellcmewl vkùasl ^'t"* 
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elle puisse les discuter, oa sans qu'elle le yeuil- 
le , tant elle a rinstinct de sa nullité politi- 
que. 

Malgré sa puissance très-réelle, si on la con- 
sidère en soi, dans sa nature abstraite et son 
action possible, la chambre des députés ne pos- 
sède guère plus d'autorité morale. Elle suit eu 
boilant l'opinion, elle ne la précède pas. Trop 
souvent même, cédant à des impulsions exter- 
nes, elle la heurte yiolemment, et alors ses lois 
sortent de l'urne où le ténébreux travail du 
nombre leur a seul donné l'être, comme une 
sorte de produit fatal de la nécessité politique. 

Pour exercer un Téritable ascendant sur l'o- 
pinion, il y a des conditions, quoique l'on fasse, 
indispensables. Or, pas une de ces conditions 
ne se rencontre, ne sauroit se rencontrer main- 
tenant dans la chambre des députés. Nous dé- 
plorons les choses beaucoup plus que nous n'ac- 
cusons les hommes. Quel homme aujourd'hui 
pourrait changer inunédiatement ce qui est, 
verser dans les institutions la vie qui leur man- 
que? Nul ne le peut. La tâche de l'honune pu- 
blic est de lutter contre sa position, afin de 
s'affranchir, en partie du moins, des tristes con- 
séquences que personnellement elle entraine 
pour lui. Celle de l'homme privé e&\ OlO^ai^th^^ 
les faits et d'en rechercher les ca^&^% àasi^i» >3Sk 
bat futur d'uUUté générale. U V%eiiV, a^v^ît^^si 
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i, il yen aura toujours à peu prés un tiers 
ai les conyictions et la conscience seront 
ieinement en harmonie avec la conscience et 
es convictions des hommes actuellement eu 
KMtession des portefeuilles , sans qu'aucun 
changement si subit, si profond qu'il soit dans 
es pensées, les principes et les vues de ceux- 
ci, trouble Jamais nn seul instant ce merveil- 
leux accord. Ceci, c'est la providence du pou- 
roir ; il faut l'admirer, et conseiller à ce mè- 
ne pouvoir de ne pas s'endormhr dans une ex- 
cessive confiance en un secours trop peu spé- 
cial pour être, en aucun cas, un solide fonde- 
nent de sécurité, une garantie réelle du len- 
lemain. 

Il est assez clair que cette partie de la cham-* 
>re qui, comme une pendule réglée par la main 
fui gouverne actuellement , sonne toujours 
'heure ministérielle, ne sauroit posséder une 
mtorité bien grande dans le pays. Reste donc 
es oppositions avec leurs nuances diverses. 
>r, par une conséquence malheureuse de l'état 
général des choses et des mœurs politiques qu'il 
I crééeS; tout à peu prés est devenu fictif dans 
es débats de la tribune. Conçues et proposées 
^n vue d'une fin qu'on n'avoue pas, qu'on ne 
lourroit avouer, défendues on repoussées par 
les motifs différents de ceux qa'ou eiL\»\va\^ >V»k 
ois, ûéFOuillécs de leur caiiicXÀt^ ^it^yçi^ > ^^ 
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de l'état sont étrangers à ce point au peuple 
dont ils dirigent matériellement les destinées ? 
Ce défaut absolu d'autorité morale n'est-il pas 
le symptôme dtm vice organique dans les ins- 
titutions une cause permanente d'instabi.ité, 
une perpétuelle menace de crises inévitables? 
Aussi; sons les formes diverses ou de l'espéran- 
ce ou de la crainte, en voyez- vous partout le 
vif pressentiment. Oubliant ce qui est, comme 
si déjà c'éloil le passé, chacun s'interroge Fur 
ce qui sera. Les peuples agités et souffrants res- 
semblent au pauvre malade qui, dans la rude 
saison des tempêtes, rêve le printemps, et la 
yerdnre, et les fleurs, et les parfums, et le so- 
leil, et les douces brises qui le ranimeront. 
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LOI D'APANAGE. 

La lettre de M. Cormenin, sur le projet de loi 
d'apanage &! faveur de M. le duc de Nemours, 
a eu trop de retentissement pour que la presse 
impartiale ne se juge pas obligée de donner 
adssi la publicité qui peut dépendre d'elle aux 
molifs sur lesquels se fonde Topinion contraire 
à celle que Vbonorable député a défendue avec 
une logique si piquante et, à notre ayis, si yic- 
torieose. Toutefois la justice nous fait on de- 
voir de conyenir qu'on peut dire aussi, en un 
sens opposé, des choses fort remarquables, et 
que nous recommandons particulièrement aux 
défenseurs futurs du projet dans les deux cham- 
bres. Nous ayons été amenés à cette conviction 
par la lecture d'un écrit intitulé : « L'Alliance 
« des augustes père, mère et ses illustres en- 
• fantSy commandant sur terre et sur mer, • 
L'auteur ne se présente pas ayec des titres mé- 
diocres ; il a découyert le mouyement perpé • 
tuel ; et comme l'Académie des sciences, avec 
un peu de mauyaise humeur et de préyenlion 
peut-ôtre, conteste la réalité de cette magnifi- 
que découverte, M. Celestin-Jannin, c'est le 
nom de l'auteur, tient à la prouver par un fait 
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sans réplique^ en en faisant une grande el so- 
lonnelle application à la fortune de la famille 
régnante. La question réduit à ce point, qui 
remportera de l'Académie ou de M. Jannin ? 
Nous inclinons beaucoup à croire que ce ne se- 
ra pas TAcadémie. Le mouvement perpétuel 
sera, quoiqu'elle en ait, démontré dételle sorte 
qu'elle et nous en garderons le souYenir. 

M. Jannin adopte, comme M. GODoeniD, la 
forme épistolaire. Après avoir eu « l'honneur 
« de solliciter de sa majesté Louis-Philippe !"*, 
« Roi des Français, la permission de dédier 
« la lettre suivante, formée de vœux et de res- 
• pects, à sa majesté la Reine des Francs, i> il 
entre en matière : 

« A Son Altesse Royale Monseigneur le duc 

de JYemours, 

« MON PRINCE, 

« Permettez-moi d'aveir l'honneur de tous 
« écrire au sujet du projet de 'loi, d'une au- 
« guste volonté et ministériel, touchant l'apa- 
« nage de Votre Altesse Royale, et de la dota- 
« tion de la princesse LouisO) Sa Majesté la 
« reine des Belges, considérant ces dotations 
« apanagères ôtre équitables et justes. 

« Je fais des vœux pour que ce projet de loi 
« obtienne tons les suffr^iges législatifs. 
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t Le 25 décembre dernier, j'ai en Tbonnear 
« tf adresser Sva. chambres une pétition ; j'ai 
t l'espoir qu'elle paraîtra A son tonr, et qae 

• MM. les lëgislateors prendront en considéra- 
« tion ma réclamation, qne je crois équitable- 
« ment juste 

« Par llptie équitable suprématie, mon prin- 
« ee^ ^Broemande qu'on m'oblige à payer 
« ll^N^lKl Tacqnéreur de mes b^ens, pour 
« rentrer aM|ce qui reste. . . Je supplie Votre 

• Altesse Royale de youloir bien dire une pa- 
« rôle à M. le président de la chambre des dé- 
« pûtes, pour qu'il soit fait droit à ma réclama- 
t tion 

« Ma pétition aux illustres citambres, sons la 
tfdate du 23 décembre, contient ce fragment : 

R Des droits de tous, l'empire 
« Ne laissez pas détruire. 
« O du grand roi des rois 
« Peut-on cr^dre les lois ! 
" « Au- sdbcôs de l'honneur, 

M Et pour tous le bonheur, 
« Faire chérir la vie.... 

« Mon prince, je souhaite de tont mon ces 
« Vous Yoir triompher dans le projet de loi et 
« cernant l'apanage de V. A. R. Je souhaite 
« reil tricMnphe à la princesse Louise^ S. V 
« reine dei Belges. . . t» 



Coutiuuant de mêler rafTaire de sa coêsette 
ayec celle de la cassette de M. le dac de Ne- 
laoun, raatear continue : 

« Je demande pardon pour les raYissears de 
mes biens, sycophantes déYastateiiri, traîtres 
aux couronnes, à l'état, à '*>>f4b4^^»6t me 
faisant sortir de mon caraclif^' MjHi pour 
me forcer à rechercher rhonul^r^ devoirs 
de ma patrie, dans la magiainimilé de ses 
angnstes chefs ; sollicitant aide, justice et 
protection. 

• Pour reconnaissance, mon prince. J'aurai 
l'honneiir de faire hommage à Votre Altept 
lioyélpirun mourement perpétuel. J'ava! 
rboimeiir de faire hommage d'un autre à Sa 
Mi^eslé la reine des Belges. 
« Mon prince, si Votre Altesse Royale me 
l'ordonne, J'aurai l'honneur de lui expliquer 
le système des forbes de cette découYerte 
qu'elle comprendroit dans cioq minutes, par 
la aulUtiidede ses connoissances antérieu- 
res à la solution de ce problème. . . 
« Dans la capitale, soyez, mon prince, un nou- 
veau Paris pour votre Vénus, faisant l'admi- 
ralfcm du monde. Apollon et Minerve célébre- 
ront, conmie Mars, vos hauts faits, protégé 
des Français, chmtés par les grAces, immAt- 
talisé par les MuseS; compagnes OûfeA^* ^^'•» 
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QUE PEUT FAIRE LE 60UTERNEMENT? 

Poonm que la France soit hearense, libre , 
forte, que nous importe à nous de qui elle tienne 
les biens que nous désirons si ardemment pour 
elle? Nous ne regardons que les choses, les 
hommes nous sont indifférents. Les hommes ^ 
qu'est-ce ? ou des instruments qui, poussés par 
cette force inyisible, toujours Tirante dans le 
sein des peuples, accomplissent ToBUTre proyi- 
dentielle, ou des obstacles que le temps brise. 
VoiUtontce qu'ils sont, tout ce qu'ils peurent. 
Esi-ee donc la peine de s'en occuper tant? Hors 
du cercle où bruissent les querelleuses Jalou- 
sies , les ambitions rivales, les haines person- 
nelles, où fermentent les basses couyoilises, 
il y a , certes , de plus hautes questions. Pour 
nous, qu'il nous soit permis de nous rendre ce 
témoignage, libre des passiofis qui areuglent et 
des intérêts qui fascinent, trois choses ont notre 
amour, trois noms font battre notre cœur: Dieu, 
la patrie, et l'humanité, qui n'est elle-même 
que la patrie uniTersellc. Et c'est pourquoi notre 
parole naïTé et franche s'adresse surtout aux 
âmes, nombreuses encore, qui, pures de ^>^^ 
corruption politique ou ai\iVte,V.t^%s^^«\3^'^»s*^ 
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à 068 grands noms. Les unir, s'il se peut, dans 
iBietKimniane pensée, comme elles le sont déjà 
dans une sympathie commune, tel est notre 
▼oAi et le but de nostraYaux. Hos efforts pour 
l'atteindre ne se lasseront jamais; est-ce que le 
deroir se lasse? Le présent estrade, il est vrai; 
n^ Tarenir est devant nous, et nousymar- 
dions, soutenus par une inébranlable foi dans les 
k>is éternelles de Fordr^^ guidés par celte espé- 
rance dont les lueurs nfjilérieuses éclairent la 
vpute où, depuis tant desiécles, s'avance le genre 
feamain. ^ 

La politique du jour, non-seulement s'agran- 
dit lorsqu'on la rattache à ces idées plus géné- 
rales, à ces sentiments plus généreuB; nais il 

* n'est guère d'autre moyen de surmonter le tdé- 
couragement e^ le dégoût que le plus souvent 
elle inspireroit,^^si on ne la considéroit qu'en 
elle-même, ^oyez, par exemple, ce qui se passe 
maintenant. Où en sommes-uous? Où allons- 
nous P Quelle issue le pouvoir trouvera-t-il poui 
échapper aux diffiAiltés qu'il a, conune à plai- 
sir, accumulées autour de lui ? Le problème que 
sa position, pleine d'embarras et Be p^Is qui 
naissent rapidement les uns des autres, l'obligi 
à se poser, n'offre que trois solutions. Nécaiflai- 
rement il faut , ou revenir sur ses pas, ou pas- 
ser outre, dans la voie jusqu'à présent suivie 

ou s* y arc^t^mmoh'lc. 
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T^ presse miiiisléricllc sn [Mirtago, rnmmn 
jous rsTOnsdéjà Tait remarquer, entre ces deux 
deniléres Mlntion», et ce partage n'a rien ^ni 
doire étonneT; car, de part et d'iulr«, on «'op- 
poH dei obJecUoDB qui ne loolTrent aucune ré- 
pHipie «eiuée. Que pensent en efTet répondre 
les hommes dn mouTement ani partisans Je 
l'immobililé , lorsque cenx-ci leur disent: Que 
prétrndei -TOUS ? Quel* sont tos desseins? A 
rélroil dans la cbarte, à l'étroit dans les lois de 
septembre, dans tonles les lois etceptioDuelle* 
que nous arons demandées comme tous, aTec 
TODs, et que tous déclarez ne pins suffire , qne 
TOUS faat-ll donc P Que reste- l-ll encore à eule- 
Ter à la prmsB, an jury, à la liberté IndiTl- 
dnelle, à moins d'en efiiicer jusqu'à la der- 
Bière ombre? Vons Aies fatalement condulls 
jusqne-li : car les résistances qui tous alar* 
meal, et qne tous TOnlez TSincre, s'échelon^ 
nent sans interniplion jusqu'au pouToir absolu 
d'un senl. Arrivés à ce terme, celles-li même 
qne TOUS croiriez BToir vaincues el que Tons 
auriez seulement entraînées silencieuses à TOlre 
suite, tij'concentrant dans la dernière, lui pré- 
terolenl toutes leurs forces réDnieB,~et alors, 
qne se passeroit-il P le pourriez-Tous dire ? Sa- 
Tez-^ons i qui la suprême fictoire resteroltP 
Si TOUS ne le savez pas, nous le saTon&.itfi'QKi*^ 
t'est ponrquoi non! nons ç.»t4wOTv* \Akï» ** 
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nous associer aux chances de vos périlleux pro- 
jets» de vos projets révelutionnaires : oui, révo* 
luUoimaires, car une réyolutioii en seroit certai- 
nement Finévitabie conséquence. PonYOz-Yons 
en efiEet dianger radicalemeDiresprit, les idées, 
les mœurs de la société présente? Pouyoz-yous 
étouffer au fond des cœurs le sentiment que les 
hommes ont maintenant de leurs droits , raYir à 
la France ceux qu'elle a conquis par un demi- 
siècle de luttes perséYérantes ? Que si yous ne 
le pouYez pas, qu'opposerez vous à la nation 
entière se IcYant au nom de la justice et des 
serments jurés, pour repousser Yotre oppres- 
sion, pour défendre sa dignité, sa liberté, tout 
ce qu'elle Yeut et doit Youloir, pour sauver sa 
vie même comme nation? Nous croyons sincè- 
rement à votre bonne foi ; vous êtes autant que 
nous fidèles au pouYoir que nous avons pris 
Futile engagement de servir; mais la peur vous 
égare, et vous lui conseillez de mourir. 

Que faire donc ? Rester immobile ? Se retran- 
cher derrière les remparts de la législation ac- 
tuelle, comme une armée qui sent sa foiblesse, 
s'enferme dans le camp qu'elle a fortifié ? Mais 
qui se laisse assiéger est tôt ou tard contraint 
de se rendre. Mais rester immobile, lorsqu'un 
mouvement continuel et nécessaire emporte en 
avant la société, lorsque tout' se déplace, se 
madi^, cbaoge incessamment autour de vous, 
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qnoi de plas impossible on de plas insensé ? 
Ancun moyen de gouTememcnt n'a de puis- 
sance ni d'effet que par sa relation ayec un 
état donné des esprits et des choses.' Qae 
Lonis XIV revint an monde avec la pensée im- 
muable etrinflexible yolonté de régir la France 
comme il la régissoit au dix-septiéme siècle, le 
pourroit-il , quelle que fût d'ailleurs la force 
matérielle dont il disposât P Et d'où yient que 
cette yolonté, cette pensée seroient le comble 
de l'extrayagance ; d'où yient qu'elles équiyau- 
droient à l'abdication du pouvoir, sinon parce 
que les changements accomplis dans la société 
toujours progressive opposeroient à l'exécution 
d'un semblable conseil des obstacles sans nom- 
bre , tous également insurmontables ? Le pou- 
voir maintient au sein des nations une certaine 
discipline accommodée aux temps et sans cesse 
variable dès-lors ; mais au fond , et quelles que 
paissent être les apparences dont si aisément 
>n se laisse éblouir, ce ne sont point les gou- 
ernements qui conduisent les peuples , ce sont 
^8 peuples qui traînent à leur suite les gou- 
ornements: avec combien de travail, avec 
mbien de fatigue , l'histoire entière le dit. 
k>us le point de vue qui est le leur, les ré^ 
'til/onnatroT' ministériels ont donc sur les 
Qobiies une incontestable supériorité de lor- 
\e et de raison. Que peuvewl exv ^^^vi*v*='^ 
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dre ccnx-cî à ces péremploires inlerpellalioiis ? 
SoIdaU foibles et Aides , tous dites à tos 
chefs : la marche est longue, le chemin diflEl* 
cile, semé d'embarras et de périls ; pourquoi a^ 
nous pas arrêter? Asseyons-nous ici sur le boni 
de la route. Mais si, quand tout le reste , obéis- 
sant à une irrésistible impulsion, continue d'it- 
Tancer, les chefs seuls s'arrêtent aycc vous, 
qu'adTiendra-t-il et de tous et d'eux ? Me songez 
pasmêo^ A dresser une tente dans cette solitude; 
TOUS n'aurez qu'une fosse à tous y creuser. 

Que diles-YOus au pouvoir ? Vous avez ren- 
contré des résistances ; ïl a fallu les yaincre par 
la force des armes et par celle des lois. Pour iu- 
timider yosadyersaires, il a fallu évoquer entre 
eux et TOUS un spectre sanglant. Pour tous dé- 
fendre contre la liberté, il tous a fkQa l'attaquer 
elle-même, l'affolblir tellement qu'fUe^ pût 
désormais gêner TOtre action. Tout cela, tous 
l'aTez dû faire : mais n'allez pas plus loin, tous 
sortiriez de TOtre droit, et la peine suivroit de 
prés le délit. 

liais si, comme tous le soutenez aTec nous , 
lepouTOir a eu le droit de faire toutes ces cho- 
ses, en quoi ce que nous lui conseillons seroit-il 
plus hors de son droit? En vertu de quelle régie 
de logique fixerez-TOus la limite passé laquelle 
il ne sera plus permis à un principe de produire 
9^ eaaséqueDces? Ce qu'on a fait Hipposele 



106 

yoas élefei-vnN donc contre des mesures qai 
d^vent natareUÉBOot de celle8*Ii , contre les 
seules mesttt«s eflBcaces ? Le mal est U, qui 
grandit dotant nons atec une rapidité effiniyasi^ 
te , et TOUS reculez dans le dernier combei, et 
TOUS n'osez aller jusqu'où lu 'nécessité tous 
pousse. Vous criez au pilote de s'arrêter sur 
i'écueil qu'il doit, s'il ne yeut s'y briser, franchir 
sans délai, en imprimant au yaisseau une se- 
cousse hardie. Vous nous appelez révoluHan*- 
naires; c'est tous qui youlez la réyolution, 
yous qui l'aurez faite , si l'on s'abandonne à yos 
funestes inspirations. Souffrez donc qu'à meil- 
leur droit nous yous renyoyons yos propres 
{laroles: nous croyons sincèrement à yotrt 
bonne foi ; yous êtes, autant que nons, fidéi» 
au ponyoir que nous ayons pris l'utile enga|^ 
ment de senrîr ; mais la peur yous égare, ' 
yous lui conseillez de mourir. 

Entre ces impulsions opposées, ces ophâf 
contradictoires, fondées l'une et l'autre sur 
motifs irréfutables, l'une et l'autre appuyée 
prophéties de mort, que fera le gouyemem 
11 paraîtra youloir, il youdra peut-^tre ad 
les conseils de ceux qui lui disent, arrétea^ 
et, ayant que peu d'années s'écoulent, f 
obéi à ceux qui lui disent, marchez. 

Cependant, outre les deux partis donf 
offre le choix d'une manière si peu ras» 
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n*y en auroit-il point un aaire moins hasardoux!^ 
Le pouvoir, éclairé par Feipériencc, ne pour- 
roitr-il pQiai , reTenant sor ses pas, entrer dans 
une Yoie différente de celle où chaque Jour il 
rencontre plus d'obstacles et plus de dangers ? 
Parmi ses défenseurs en titre, pas un seul n'en 
a eu même la pensée, et ils ont en cela fait 
prenye de raison ; car, de toutes les impossibili- 
tés, la plus grande pour un gouyerncment c'est 
de rétrograder. Supposé qu'il le pût, le tenter 
seulement ce seroit proclamer sa fin. Quelle 
puissance, en effet, quelle autorité morale pour- 
roit consenrer un pouyoir rédu t à confesser 
qu'il s'est radicalement mépris sur les plus im- 
portantes questions sociales, sur des questions 
de Tie et de mort pour lui et pour la nation ; 
qui, en conséquence, yiendroit abjurer les prin- 
cipes, les maximes dont il ayoit fait sa règle, 
demander d'abolir comme pernicieuses les lois 
sollicitées par lui comme des lois de salut, flé- 
trir solennellement ses paroles et ses actes , se 
déclarer enfin imbécile ou peryers , à un degré 
jasqu'à présent inouï parmi les hommes ? Cette 
hypothèse ne souffre pas même une apparence 
de discussion. Ainsi , force est au gouyernement 
de se décider pour l'un des deux autres partis. 
Nous ne disons pas que cette nécessité soit tran- 
quillisante et douce ; nous disons que c'est une 
nécessité. 
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QUE LB TÉEITÂBLi! ÉHNSBETÂTBVR, G*EST 

LE PEUPLE. 

Noos rayons déjà dit, pour qu'une prédpiU- 
tton irréfléchie et contraire ani lois de la oa? 
tore ne porte pas le trouble dans le corps so- 
cial en y entretenant une sorle d'excitation 
fébrile qui fatigue et use les ressorts de sa yie, 
le progrès doit être, non certes jamais arrélé 
ou suspendu, mais réglé par un sage esprit de 
consenralion ; et le mot même de progrés im- 
plique ridée d'un mouvement régulier et con- 
tinu, sans dé?ialion ni brusques secousses, yers 
un point fixe, ou vers plusieurs points succes- 
sivement déterminés. Le trop impatient désir 
d'un bien dont le temps n*est pas encore venu, 
auquel il manque encore quelques conditions 
d'existence, ne sert souvent qu'à prolonger k 
mal au lieu d'y remédier. On ne demand 
point à l'arbre où la sève commence à monU 
le fruit qui ne peut apparoltre qu'après la fie 
au sein de laquelle en est caché le germe. ^ 
cueillir un jour celui-là, il faut d'abord en 
server celle ci ; mais qui voudroit, ne toj 
qu'elle, la conserver indéfiniment, se prirf 
du fruitqu'elle renferme, sans empêcher qc 
ne se flétrit. 



109 

Daus la sphère des choses dépendanles, eu 
une certaine mesure, îll^lileaisoQ de l'homme 
el dé fà libre action, M^^édez' comme la na- 
ture, selon ses intarial&stois, et le monde so- 
cial offirira le même aspect d'ordre, la même 
beauté, la même harmonie que le monde in^ 
férieur. 

Oui, sans doute, il doit exister une grande 
INiissance de conserration dans la société, car 
se conserter, c'est yiTre ; mais certaines con- 
diticms de sa yie changeant d'âge en âge, lutter 
contre ces changements nécessaires, se con- 
sumer en stériles efforts pour consenrer ce qui, 
deTcnu, par le cours du temps, un obstacle au 
déreioppement naturel du corps social, est 
aussi par là même un obstacle à sa yie, c'esLen 
réalité une œune de destruction, un trayail 
de mort. 

Or, pour peu que l'on considère attentive- 
ment la société, on reconnoit qu'elle implique 
deux choses, des nécessités inhérentes à son 
eseence même, d'Inyariables conditions d'être, 
sans lesquelles on ne sauroit la conceyoir exis- 
tante, et des conditions secondaires qui se ré- 
sument en des formes yariables d'organisation, 
formes yariables A cause de leur imperfection 
péniblement sentie tôt ou tard, et qui dés-lors 
aussi tèt ou tard en provoque la réforme ; et 
le mal aperçu auquel oh veut icméOAw Mi\iî^- 
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d'orgaDisation usées par le temps, détruites 
dans la raison et la conscience publique par les 
développements successifs de la notion du droit; 
ils défendent des prérogatives devenues incon- 
ciliables, non-seulement avec le progrés de la 
société, avec la justice telle qu'elle la conçoit, 
mais avec l'existence même des classes politi- 
quement inférieures, en proie aux misères do 
toute espèce, et finalement aux convulsions de 
la faim. Ainsi, ce qu'ils veulent conserver, d'a- 
bord appartient à cet ordre de choses passa - 
gères à la durée desquelles le progrés social 
assigne un terme providentiellement déterminé, 
et de plus blesse directement tous les senti- 
ments d'équité indestructibles dans le cœur de s 
l'homme. Rien donc do plus insensé que ces 
ciTorts, et, si l'on ne devoit quelque indulgence 
aux erreurs même les plus funestes, quand el- 
les peuvent avoir une espèce d'illusion pour 
excuse, j'ajouterois, rien de plus criminel. Ou- 
tre l'intérêt qui séduit, la passion qui aveugle, 
les engagements pris qui entraînent, les con- 
servateurs, comme ils se nomment, ont, s'ils 
en éprouvent le besoin, un prétexte apparent 
pour se tranquilliser au-dcdans d'eux-mêmes. 
Kn eflct, ils défendent un certaiu ordre, l'or- 
dre légal, si aisé à confondre avec Tordre vé- 
ritable ; ils défendent les lois existantes ; mais 
de qui émanent-elles, ces lois? i^ax c^v ^V.\wssx 
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qw ont-elles été faites P PA* eut et pour eux. 
Alléguer leur simple existence en preuve de 
leur équité que Fou conteste, éyidemment ce 
n'est pas répondre. Il en faut donc toujours re- 
venir au seul point décisif : ce qui est, est-il 
juste? ce qui est, doit-il, peut-il subsister? 

Or, ces deux questions, traduites dans le lan- 
gage plus net et plus pressant des faits, se ré-^ 
duisent à celles-ci : 

Est- il juste que quelques membres de la 
communauté en absorbent aux dépeus des au- 
tres les avantages réek, s'attribuent des droits 
qu'ils refusent au reste des citoyens repoussés 
ainsi dans un véritable servage, et, à l'aide de 
ces droits exclusiyement possédés par eux, con- 
centrent dans leurs mains le monopole de la 
puissance et de la richesse ? 

La masse du peuple, exclue de tout droit 
politique, privée de toute influence légale dans 
la décision des afiaires communes et de celles 
qui l'intéressent le plus immédiatement, doit- 
01e, peut-elle à jamais demeurer dans cet état 
d'abaissement et de souffrance, supporter à ja- 
mais, presque seule, les charges de la société, 
MHUis autre compensation qu'un travail toujours 
fi^ rode et toujours plus stérile , une mi- 
§m sans cesse croissante, et la nudité et la 
faim ? 

Que 5i tous les sentiments d*humanitc etd'c- 
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quiié se réfollent contre un pareil parlasse des 
biens et des maux de la yie ; que s'il est dé- 
sormais impossible qu'un désordre aussi pro- 
fond subsiste longtemps, ceux dont^us les 
efforts tendent à le prolonger, k réteroiser, 
s'ils le pouyoient, loin d'exercer une action 
conservatrice, préparent au contraire des corn* 
motions terribles, en opposant aux réformes 
détenues nécessaires une résistance tellement 
opiniâtre qu'elle ne pourroit être surmontée 
que par un ébranlement universel. 

Le peuple, qui réclame ces réformes indis- 
pensables, et qui, ferme sans doute, mais calnii 
et sage, parce qu'il a pour guide un sûr ins- 
tinct de justice et d'ordre, youdroit qu'elles 
s'accomplissent pacifiquement par des Toies lé* 
gales, est donc le yrai consenratenr. Il défend 
contre eux-mêmes, contre les funestes consé- 
quences de leurs passions insensées, ses pro- 
pres adTcrsaires, et son œuyre est l'œuTre do 
Dieu. 

Sous un autre point de Tue, lui seul encore 
est constamment le yéritable eonserrateur de- 
là société; quelle qu'en soit la forme. En eflbty 
on a \u qu'outre les conditions secoïKdtires 
qui se résument en des formes Tariables d^- 
ganisalion^ la société impliquoit d'inyarlables 
conditions d'être, des nécessités ii!ilk<^\«is&ft% V 
s(m essence même. Ces uécessvVQs souV A^ ^^s«*' 
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ordres, nécessités physiques, nécessités mo- 
rales. Les premières se résolyent dans la pro- 
duction de toutes les choses indispensables à 
l'entretien de la yie corporelle, et cette pro- 
duction a deux sources, l'agriculture et Tin- 
dustrie. Or, qui donne l'existence à l'agricul- 
ture et à l'industrie, qui les féconde sinon le 
trayail du peuple? C'est sa main qui creuse le 
sillon où germe le grain qui tous nourrit, sa 
main qui fabrique yos yétemenls, qui bâtit yos 
commodes demeures, qui fournit aux besoins 
de yotre subsistance et de votre luxe. Que , 
pendant quelques mois seulement, ce trayail 
s'arrêtât, la société seroit frappée de morL Le 
véritable conservateur, sous ce rapport essen- 
tiel, c'est donc le peuple, uniquement le peu- 
ple. Et, remarquez-le bien, qu'est-ce que l'en- 
semble de ces productions que la société lui 
doit, si ce n'est le fonds de la richesse publi- 
que? Et que demande le peuple, si ce n'est 
une juste part dans ces productions, dans celte 
riehewe, fruit de ses fatigues et de ses sueurs ? 
Que demande-t-il, si ce n'est que, viyant de lui 
el par lui, vous lui permettiez aussi de vivre ? 
Est-ce trop demander ? 

Les nécessités morales d'où dépend l'exis- 
tence de la société embrassent tout ce que les 
honomes ont compris sous le nom de devoirs, 
i^jwUçe et la cbarité, ayec les croyances re- 
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ligieuses qui en sout à la fois la base et la sanc- 
UoD. Or, à quelque degré que le peuple, séduit 
par l'exemple contagieux des classes priTilé- 
giées, ait pu être corrompu par elles, il Test 
en masse toujours moins qu'elles ; c'est par lui 
que se perpétue la pure tradition des idées et 
des sentiments qui forment le yérilable lien 
social; c'est en lui que subsiste impérissable 
l'essentielle notion du juste et de l'injuste, en 
lui que l'humanité, la pitié, l'instinct yital du 
bien, la conscience enfin trouye un dernier 
asile. A cet égard encore, le peuple est donc 
le yrai conseryateur de la société. 

Et ce n*est pas que l'homme du peuple, in- 
diTiduellement considéré, soit meilleur en soi, 
plus exempt de la foiblesse conmiune, inté- 
rienrement mieux affermi contre les périlleu- 
ses tentations du mal sous toutes ses formes. 
Non, foible autant que tout autre, il porte en 
son sein le germe des mêmes passions, et ne 
cède pas moins facilement aux penchants mau- 
yais qui l'entraînent Mettez le pauyre à la place 
du riche, rarement il vaudra mieux et souyent 
il sera pire, parce qu'il arriyera moins préparé 
à son nouyel état. La différence entre eux n'est 
point une différence de nature, mais de posl- 
Joo. La misère même du rauyre écarte de lui 
jne multitude de tentations qui perpétuclle- 
nent assiègent le riche, poussé ^vw wxxa v^vXsu 



116 

dangereuse par Tennui qu'engendre Toisireté 
Gelai qui, au eontraire, songe arec inquiétudi 
en se levant le matin comment il yÎTra, lui e 
sa famille pendant la journée, ne sauroit guèn 
étendre ses désirs en dehors de ce cercle étroi 
et fatal qu'une dure nécessité trace autour di 
lui ; tandis que ses besoins mêmes, si pressant 
et si pleins d'angoisses, ouvrent naturellemen 
son cœur à la commisération des mêmes be- 
soins et des mêmes angoisses dans autrui. iVoi 
ignora malt, comme dit le poète. 

Une cause plus générale et plus puissant 
fait du peuple en masse le conservateur natu 
rel des lois premières de l'humanité, qui cens 
tituent Tordre moral. Car leur violation ne pro 
fite jamais qu'à un nombre comparativemen 
très-petit d'individus et nuit à tous les antrei 
Evidemment la nation entière ne sauroit ex 
ploiter, opprimer la nation entière. Le mal 
sous ce rapport, ne peut être ni opéré, ni vouli 
par elle ; il est toujours l'œuvre exclusive d 
l'intérêt individuel. L'intérêt commun, rintéré 
du peuple nécessairement se confond avec 1 
justice, l'équité, le droit ; jamais on n'en trans 
gresso les prescriptions qu'à son détrlmenl 
A qui profitent les privilèges , les exactions 
les monopoles, si ce n'est à quelques-uns sou 
lement ? Qui en souffre, si ce n'est la mass 
de» citoyens, c'est-à-dire le peuple ? El quaa< 
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il souffre, qiio domande-Ul, que peut-il de- 
mander P droit et justice, pas autre chose : car> 
hors de là, il demanderoit A s'exploiter lui- 
même, à s'opprimer lui-même, il demanderoit 
mie extrayagante contradiction. Si la justice et 
le droit sont la base essentielle de toute asso- 
ciation humaine, le peuple est donc le Téritable 
conservatear de la société. 

Et c'est pourquoi, lorsque l'oubli des plus 
saintes lois de la justice et des plus simples no- 
tions du droit semble être devenu, par une 
suite de la corruption politique et de l'égoïsme 
d'où elle sort, le caractère d'une de ces épo- 
ques malheureuses, où tous les désirs élevés, 
tous les nobles instincts de l'homme, toutes ses 
sympathies généreuses , viennent s'éteindre 
dans la base convoitise de l'or et l'amour ef- 
fréné des jouissances ; lorsque la vie est prés 
de tarir dans la société séparée de sa source 
divine, nul autre moyen de salut que de re- 
monter jusqu'au peuple, au sein duquel s'est 
retirée l'énergie vitale, que de ranimer par lui 
Vesprit de justice et de charité, le sentiment 
du devoir, du sévère devoir, et de rendre ainsi 
à rinstitution sociale usée et mourante la vi- 
gueur qu'elle a perdue. Car le peuple ne con- 
serve pas seulement la tradition morale, le 
texte de la loi ; il en perpétue aussi lai\ft^M\^sf^^« 
Qu'est-ce que son exislence VowX ««>^fet^ 
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qa'une suite continue de dévoilements et de sa- 
crifices ? Il trayaiile pour autrui dans les champs 
et les ateliers, il nieurt pour autrui à la fron- 
tière; il fait yraimei^ en tout l'office de ré- 
dempteur. Réfléchisses en yous-méme et cher- 
chez comment subsiste cette Immense foule 
d'indigents qui pullulent dilpfles Etats moder- 
nes : est-ce à l'aumône ^es riches qu'ils doi- 
vent le pain de chaque jour? Non; ceux-ci 
voulussent-ils subvenir à tant de besoins, ils ne 
le pourroient pas. C'est le pauvre qui nourrit 
le pauvre : il sait, lui, ce que c'est que la faim ; 
et pour la soulager, sa misère est plus puis- 
sante, plus féconde que l'opulence même, tant 
il y a de richesse dans l'amour ! Rarement l'en- 
fant du peuple est abandonné, rarement il de- 
meure orphelin : près de lui, quasi toujours, 
se trouve un père, une mère que la Providence 
lui a réservés dans sou délaissement. Je vous 
le dis encore, vous périssez, vous vous débat- 
tez dans votre corruption, comme un naufrage 
dans les flots de la mer ; tendez les mains au 
peuple, et il vous sauvera. 
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EMPLOI DE LA SESSION. 

Dés qu'on état est coîistitaé , on il Test mal , 
on le pooToir n'a j^ns qa'à remplir ses fonc- 
tions dans les linoites que la loi loi trace , à s'oc- 
cuper du bien public, de la prospérité générale, 
des besoins du peuple , des affaires , en un mot^ 
dont le pays lui a confié la direction. On ne sau- 
roit eonceyoir autrement une société bien or- 
donnée. Un gouyemement qui ne songeroit 
qu'à soi , qui , se considérant comme fin et non 
comme moyen, concentreroit ses yues sur lui- 
même, absorberoit presque entièrement è son 
profit l'action législatiye , administratiye et ju- 
diciaire même ; qo» seroit-ce ? En quoi diffère- 
roit-il , par le fait , du modèle idéal que Louis 
XI Y ayoit dans l'esprit , lorsqu'il disoit : L'é- 
tat , c'est moi ? Le nom , la forme ; tout cela 
est yain ; c'est le fonds qu'il faut regarder. 
Lorsqu'une multitude s'organise dabs l'unité 
nationale, elle se donne ou un maitre, ou un 
seryiteur ; un maitre , selon l'idée que l'Eyan- 
gile réprouye ; un seryiteur, selon l'idée chré- 
tienne. Mais l'idée chrétienne, quoique impé- 
rissable désormais dans la conscience de 
l'homme, est pratiquement bien loin de nous. 

Quand^le pouyoir, confewaTiV%otvvxQiV^vî«w»st?î^ 
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sera-ce donc si continaellcment , dans 

.s profonde paix extérieure et intérieure, 

ie à la nation étonnée de ses alarmes : Je 

. sens menacé , attaqué de toutes parts , et je 

iO déclare , restaat-oa'^e je sais , incapable 
Je résister à ces 'attaqœs.' Venez à mon aide, 
faites-moi plus fort , si /vous Toolez que je tItc. 
Puis y dominé par ses terreurs , et montrant du 
doigt les débris des libertés publiques : Ce que 
je crains y dit-il, est là-dessous; débarrassez- 
moi de ces décombres où se cachent ccui qui 
m'inquiètent VoilA de quelle manière les agents 
du pouTOir ont jusqu'à présent compris sa po- 
sition et ses intérêts ; yoilà le langage qu'ils 
mettent dans sa bouche ^la yoieoù ils le pous- 
sent imperturbablenrimt^ > ■ , 

De là il résulte qofo» ae i^it plus s'il existe 
ou non dans le paya- ^^ gouvernement stable, 
un vrai gouvernement ; si tout , institutions et 
lois , est autre chose en réalité qu'un régime 
provisoire, nn ittste-milieu entre la complète 
absence de Tordre et un ordre futur qui ait des 
garanties de durée. Rien d'aussi pénible pour 
une nation qu'un pareil doute; il y détruit 
toute confiance , toute sécurité. Chaque jour on 
lit le bulletin de l'état du malade, ignorant si 
le lendemain on ne sera pas convoqué pour as- 
sister à son convoi. Etrange misère que celle 
d'un peuple à qui TaveiiiT ctct^'^v^^^^^'^^ 
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n'oiîrc que l'appareil de quelques grandes fu- 
nérailles! 

Nuls complots ne sauroient susciter au pou- 
Toir , à beaucoup près, autant de dangers que 
ne lui en créent ses propres conseils. ExclusiTe- 
ment occupé de soi , de sa conseryatlon , de son 
extension , de ses intérêts de toute nature , il 
faut que deyant eux tout s'efface, tout dispa- 
roisse , que le pays , s'oubliant lui-même , n'ait 
qu'une seule pensée, calmer ses craintes, satis- 
faire ses désirs. Voyez, en effet, quel doit être 
l'emploi de la session actuelle , quelles sont les 
lois présentées aux chambres, quel en est le 
caractère et le but. 

Loi municipale , combinée de manière à ren- 
dre purement ficliye toute administration lo- 
cale , et à centraliser de plus en plus, sous la 
main du pouyoir, les intérêts des communes , 
ù qui l'on interdit jusqu'à la faculté de se dé- 
fendre contre des attaques judiciaires , et dont 
les maires ne seront désormais, suiyant la 
juste expression de M. Odilou fiarrot, que des 
mannequins affublés d*une écharpe tricolore. 

Loi sur les caisses d'épargne , destinée , dit 
M. Thiers , à créer une maison de spéculation 
près du gouvernement. 

Loi sur la garde nationale, destmctiye de 
l'esprit qui fait la yie de celte grande Inslitn- 
f/on, transformée en une sorte de succursale de 



mée, cl, comme elle, iiisirumenl passif 
iormais en Ire les maius du pouvoir, qui, en 

jodaat le serrice obligatoire pour certaines 
classes de citoyen^, en exclut d'autres classes 
suspectes à ses yeux , loi hérissée d'ailleurs de 
précautions défiantes, de peines séyéres, et qui, 
de plus , impose k la pop«latipn peu aiséC de 
Paris une dépense de 100 millions. 

Loi de disjonction , qui, outre sa flagrante 
immoralité, ne pouvoit avoir d'autre consé- 
quence que de séparer totalement l'armée du 
reste du peuple, d'éteindre en elle tous les sen- 
timents qui tendent A l'unir à la nation, afin de 
s'en faire au besoin un appui contre elle, d'or- 
ganiser enfin, sous l'empire d'une législation 
spéciale et d'une discipline inexorable, un 
corps de quatre cent mille prétoriens. 

Loi de déportation, pour ramener sous un 
un autre nom , la mort et pis que la mort, dans 
les pénalités politiques, afin de tranquiliser le 
pouToir en intimidant ses ennemis et ceux que 
ses frayeurs lui persuadent être ses ennemis. 

Loi de non révélation , exhumée de la Rome 
des premiers Césars , immonde débris de cette 
époque infâme de lâche tyrannie et de plus lâ- 
ches délations, vieux cadavre sur lequel Riche- 
lieu, dans le délire de sa haine et l'enivrement 
de sa puissance, souflEla, sans pouvoir le ranimer. 

Loi d'apanage de quaranle imWVy(v% ^Vsi ^^ 
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senter aux députés de la nation ? Elle 
t-elle pas et de justes désirs et de 
soins ? N'a-t-elle pas le droit de 
s'occupe tant de soi et si peu d'eitof 
préhende-t-on point qu'en yoyanllcf 
lui fait elle ne s'interroge sur Téf 
semblable partage. En tout ceci qai 
rôle? Donner, donner sans cesse et M 
jamais. Sacriflces de libertés, sacriflcf 
raie et d'humanité, sacrifices publicii 
tiques, sacrifices d'hommes, sacriflces 
YOilà ce qu'on lui demande , au nom 
curilé du pouToir, de ses intérêts ptù\ 
ses jouissances personnelles. Encore 



ilSSEZ PASSER LA JUSTICE DE DIEU. 

Il y eut, dans la haute antiquité, de grands 
empires, de puissantes monarchies dont «no 
obsciire mémoire est yenue jusqu'à nous à tra- 
ters les Ages. Elles s'étoient aâèrmies sur l'u- 
nique base de tout ce qui dure, la religion et la 
justice. Puis, les passions suryinrent, la religion 
se corrompit, la foi et l'amour s'éyanouirent, 
le pouyoir, eniyré de lui-môme et ne connois- 
sant plus de lois que ses caprices, foula aux 
pieds l'équité sainte, le droit, l'humanilé, op- 
prima les peuples et les dégrada par ses exem- 
ples contagieux, par l'abrutissement de la mi- 
sère. Alprs Dieu dit au temps : Cette dérision 
de la société pour laquelle j'ai fait l'honuue 
m'est en abomination ; hâte- loi d'en purger la 
terre : et le temps emporta, comme une feuille 
sèche, ces grandes monarchies, ces puissanti 
empires. Laissez passer lajustice de Dieu. 

D'autres empires, d'autres monarchies, des 
multitudes d'étals constitués sous des formas 
diverses de gouycrnemcat, apparurent ensuite 
dans le monde, et toujours en yil la rtli<^ion et 
la justice, assises prés de leur berceau, souffler 
sur eux l'esprit de yie, les (oïV.\^"5i\: v^\\<tvi'Ç^- 



cice des vertus sévères. L'amour de la palrl 
dominant dans Tâme des citoyens Tamour i 
soi, enfante les actions héroïques les dévou( 
mentSy les sacrifices, d'où naissent, aux époqn 
tranquilles, la prospérité commune, et le sal 
aux jours du danger. Maf s ce bel ordre s'altè 
peu-à-peu. Les chefs de la société commence: 
à se faire des intérêts distincts des siens, à i 
regarder le pouvoir que comme un moyen d'à 
souvir leurs convoitises sans cesse croissante 
ils substituent la force au droit : les mœurs pi 
bliques et privées se dépravent, on se rft d< 
devoirs, l'égoïsme envahit les cœurs, en cbasi 
Tun après Fautre tous les sentiments d'ëquit 
d'humanité ; chacun ne songe qu'à jouir, p< 
lui importe aux dépens de qui ; les peuples soi 
une proie qu'on dévore. L'Asie occidentale < 
r£urope presque entière en étoient là • av 
temps où se formoit la puissance de Romi 
sous l'influence des lois morales, des sainte 
maximes tombées dans le mépris des autres d 
tions. Le fleuve incessamment se grossissoild 
eaux qu'épanchoit cette source immortelle. 7 
fin, surmontant ses rives, au moment fixé d 
les desseins suprêmes, il déborde sur les c 
trées qu'infectoient de leur corruption des 
ces dégénérées ; républiques, royaumes, 
n'est épargné, il renverse tout, il entraîne 
Za/sse 3 passer la jus tic? de Dieu, 
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S \icloires mêmes de Rome gorgée des ri- 
sses de l'univers , y développent les germes 
, tous les vices. La cupidité, rambition, la fu- 
eur du luxe et des yoluptés, siBmparent des 
âmes. La religion et les lois ont perdu leur 
empire. Les mots de patrie , de liberté, d'hu- 
manité, u'offrent plus de sens. La raison trou- 
blée ne sait à quoi se prendre dans la ruine des 
fieilles croyances et la confusion des idées 
DOUTelles. Des désirs inouïs, monstrueux, mou- 
lent des abîmes du cœur. On se dispute le i)ou- 
TOir à main armée, pour un but, non de félici- 
té publique, mais de jouissances personnellec* 
àa-dedans les proscriptions, des fêtes dissolues, 
les orgies sanglantes ; au-dehors, dans les pro- 
inces abandonnées à la rapacité des procon- 
ite, l'extrême de la tyrannie et Textrême de la 
rritude. Enfin cet immense désordre se con- 
Qtre en un seul être vivant qu'on nomme em- 
*ear, effrayant météore derant qui les hom- 
\ se prosternent, astre sinistre d'où le mal 
)nne en tous sens. Que Ta deyenir le mon- 
Une Yoîi partie de la Judée lui annonce sa 
Tance ; le Juste meurt pour le sauver. Sa 
e, recueillie dans des cœurs purs, y germe 
développe, et devient peu-à-peu cet ar- 
omis qui deyoit couvrir de son ombre les 
s régénérées. Alors, des profoode\»% ^\v 
t d« l'orient accourenV. dfts'^>\\î\^^\^- 
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connus que la ProTidencc y lenoîl en réserve 
pour accomplir son œuyre. Poussés par une in- 
visible main, ils ouyrenl de larges brèches dans 
les remparts de l'Empire, et puis, s* y précipi- 
tant à la suite Tun de l'autre, ils ne cessent, 
pendant trois siècles, de le traverser en toutes 
directions, de le labourer comme un champ 
stérile que la charrue sillonne profondément 
pour le féconder, et où, de distance en distance, 
on aperçoit la fumée rougeàlre qui sort des 
amas do plai.tcs malfaisaulcs livrées au feu, 
pour en détruire jusqu'à la semence. Telle fui 
ce qu'on appelle l'invasion des Barbares. Le 
glaive ne s arrêta qu'après être parvenu, tou* 
jours sanglant, des bords de la Baltique à la 
Méditerranée, des rives du Volga aux côtes de 
la Manche et de l'Océan. Laissez passer la jus- 
lice de Dieu. 

Cependant le chistianisme &'étoit étendu, et 
avec lui l'esprit qui dcvoit, en purifiant l'homme 
moral et en l'éleyanl, l'éclairer sur sa dignité, 
et produire peu-à-peu la liberté civile et politi • 
que , conséquence rigoureuse de l'égalité de 
droits, fondée elle-mônie sur l'égalité d'origino 
et de nature. Les nations niocîernes apparois- 
.scnt, formées du mélangedes races conquises et 
des races conquérantes. La France, par sa po* 
sil'ioi), en est comme le centre, et dès sa nais- 
miuce ciic semble maY(\\\<ïÇ Oi\va.%\çne à part, 



mystériense annonce de ses haulcs destinées 
futures. Des rois guerriers la régissent d'abord, 
maû avec le concours du peuple, nécessaire 
pour donner force aui lois, ainsi qu'à l'autorité 
du chef chargé de leur exécution. Le trdne alors 
est électif, mais, en yertu de la coutume, dans 
une même famille. Cette famille s'endort au 
sein de roisiyeté, elle ne gouyerne plus pour le 
peuple, elle régne pour elle-même. Son temps 
est fini, elle est jugée, et une autre famille lui 
succède. Après d'immenses et glorieux trayaux, 
celle-ci à son tour décline dans ses yoies ; elle 
a perdu le sentiment de ses deyoirs et de sa 
mission, gisante, pour ainsi dire, en trayers du 
chemin où la nation yeut et doit marcher, elle 
est deyenue pour elle un obstacle: son temps 
est fini, elle est jugée, et une autre famille lui 
succède. Ainsi, malgré le titre puissant de la 
conquête uni dans les fils de Gloyis au titre plus 
ancien d'une royale origine ; malgré l'immense 
gloire et la force immense laissées pas Charle- 
magne en héritage à ses enfants, deux dynas- 
ties sont emportées. Infidèles au peuple dont 
elles deyoient seconder les destinées , leur sen* 
tence leur fut prononcée d'en haut : Laissez 
passer la justice de Dieu, 

A partir de ce moment, la France s'organise 
sous l'influence du principe féodal conçu , dans 
çon essence, comme un système de ^i:<^Vfi.^v?A'Ck 
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et de secours matuel, le foible s'appuyant sur 
un plus fort, obligé de lui prêter assistance en 
échange du service qu'il reccToit de lui ; et cela 
en remontant, par une série non-interrompae , 
jusqu'au plus fort de tous Jusqu'au prince. Mais 
une partie de la population, sans libertés, sans 
droits reconnus, attachée à la glèbe comme un 
Til bétail, restoit en dehors de celte chaîne, 
dont les anneaux se choquant entre eux ne 
tardèrent pas à se briser les uns les autres. L'or- 
dre qu'on avoit espéré se changea bientôt en 
une anarchie profonde, uniyerselle. Pendant ce 
temps là; deux choses se passèrent. La puissance 
royale s'agrandit en intervenant dans les que- 
relles de ses vassaux, qu'elle parvint peu-â-pea 
k soumettre à son tribunal, et que peu-â-pcu elle 
dépouilla de leurs prérogatives. Le progrès du 
commerce et de l'industrie ayant augmenté la 
population des villes, il se forma comme un 
nouvel élément dans l'état , la bourgeoisie. 
Celle-ci, sentant sa force, sentit aussi ses droits 
et voulut en jouir. De là l'affiranchissement 
successif des communes, fruit de tant de 
combats et de labeur. Cependant, le pouvoir 
royal croissoit toujours, en absorbant toujours 
les privilèges, d'abord des grands barons, puis 
de toute la noblesse féodale. Longtemps elle 
résista, mais vainement. Richelieu lui porta 
/es derniers coups. Son ancienne puissance po- 
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lilique , transformée en distinctions de cour , 
Tint expirer sons Louis XIV , dans les anti- 
chambres de Versailles. II n*en resta qae ce qui 
pesoit sur le peuple sans gêner le monarque. 
L*autorité de celle-ci s*étant à-la-fois étendue 
de tous les côtés, il n*étoit plus question des 
Yieilles chartes des communes ni de leurs li- 
bertés si péniblement conquises. Tous les droits 
s'engloutirent dans le pouvoir absolu d'un seul. 
Aussitôt conmiença, dans les profondeurs de 
ce despotisme contre nature, un ténébreux tra- 
vail de dissolution religieuse, morale, politi- 
que. Les vieilles institutions n'étoient plus que 
le fantôme d'elles-mêmes. Ce qui restoit de 
vie s'étoit retiré au sein du peuple. Eclairé 
de la lumière dont les premiers rayons, per- 
çant les épaisses vapeurs amassées sur la so- 
ciété, apparoissoicnt à l'horizon comme l'aurore 
encore incertaine du grand avenir que la Provi- 
dence préparoit au monde, il se demande ce 
qu'il est, ce qu'il doit être, et soudain, se le- 
vant, il dit à son tour : VÉtat c'ett moi ; et 
devant lui s'ouvre une ère nouvelle, l'ère de 
l'égalité, de la liberté, de la fraternité hu- 
maine, l'ère des peuples. Lois oppressives, dis- 
tinctions iniques, prérogatives de races et de 
corporations, coutumes surannées et barbares, 
et le trône et les autels mêmes profanés, l&x^V 
chancelle, tout tombe, tout csVb^vj^ i ^c>\ss»Ri. 
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en tin jour de tempête la mer balaie les débris 
rongés par les yers d'un yaisseau abandonné 
sur ses rivages. Zam^z passer la justice de 
Dieu. 

Une ferme foi en ses destinées, de magnifi- 
ques et douces espérances remplissoient le 
cœur du peuple. On se met à rcBinrre pour re- 
construire^ sur les éternelles bases du droit et 
de réquité, Tédifice social. Il s'éleyoit rapide- 
ment et comme de lui-même^ présentant aux 
regards des formes merveilleuses de simplicité 
et de grandeur. Peu de temps encore, et il s'a- 
cheyoit. Hais yoilà que la vieille société, se 
soulevant de sa tombe, se résout à tenter un 
dernier effort. Il faut combattre^ et dans le 
combat où l'héroïsme de la liberté donne au 
monde des exemples inouïs de dévouement et 
de constance, il se passa des choses sans nom 
sur lesquelles l'humanité doit jeter un voile, 
comme Dieu même a voilé les mystères terri- 
bles de la mort. Le cours de la révolution en 
fut troublé. Au-dedans et au-dehors les guer- 
res succédèrent aux guerres. L'enthousiasme 
s'affoiblit, les questions se compliquèrent, l'in- 
térêt personnel si prompt à renaître et les dis- 
sidences d'opinions atténuèrent dans les âmes 
le saint amour de la patrie. On dévia des voie' 

primitives. Un soldat de génie ourdit 

gloire un funeste complot contre V 



il tout ce que l'ont ceux qui veulent régner 
â'entoura d'hommes inféodés à sa fortune par 
ies distinctions a-la-fois utiles et honorifiques : 
il créa de nouyelles classes priyilégiées. L'éga- 
lité, la liberté; traitées de rêyeries dangerea« 
ses, saccombèrent sous les coups du soldat 
couronné. Il se flattoit dans son orgueil de 
yaincre l'ayenir de Fhumanité. Mais le droit, 
tôt OQ tard, reprend son empire, et il y a des 
lois immortelles qu'on ne yiole jamais impu- 
nément. Qu'est-ce que ce yaisseau qui tra- 
yerse silencieux les flots de l'Atlantique P Où 
ya-t-il ? Que porte-t-il ? Laissez passer la Jus- 
tice de Dieu, 

Après une journée brûlante, sur le soir, on 
yoit quelquefois partir du couchant chargé de 
nuages une lueur d'un yif éclat et d'une teinte 
étrange, dernier adieu de l'astre qui ya descen- 
dre sons l'horison: telle apparut l'ancienne 
monarchie restaurée par l'Europe absolutiste. 
Impuissante à ressusciter le passé qu'elle repré- 
sentoit, elle proposa un pacte au présent ; elle 
lai demanda de sa yie, pour ranimer le sque- 
lette que yenoit d'exhumer la diplomatie royale, 
je pacte fut conclu, et de part et d'autre ayec 
onne foi, car nul n'en préyoyoit les conséquen- 
« inéyitables , et chacun aspiroit au repos. Un 
uble principe, un double intérêt, iacQucvVNA.- 
» entre eux, furenlmVtoOL\\\Vs^\v"Sft\ûi^'^^^s«*'^^ 
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constitution de Tétat. Il falloit bien qa*ense dé- 
yeloppant ils en Tinssent, et bientôt, à se re* 
connoitre poor ennemis. De là, défiance et hai- 
ne mutuelle, de là, une lutte interminable, 
jusqu'à ce que Tnn de ces deux principes eût 
irréyocablement vaincu. Les choses et les hom- 
mes du passé erroient comme des ombres, mais 
des ombres menaçantes, dans la société nou- 
yelle: elle s'effrayoit de voir les tombeaui se 
rouvrir, les vieux morts se remuer et traîner 
leurs suaires au milieu d'elle. Cependant la 
restauration, contrainte pour se conserver do 
maintenir ce qu'elle appeloit son droit, envahis- 
soit chaque jour les droits mêmes qu'elle avoit 
forcément reconnus à la nation. L'égalité, la li- 
berté, déclarées séditieuses, subissoient avec la 
doctrine impie de la souveraineté nationale une 
inexorable proscription. On reconstruisit, parles 
lois et par tous les moyens dont le pouvoir dis- 
pose, l'édifice que la mousse reeouvroit depuis 
un demi-siècle. Les privilèges, renaissant de 
tontes parts, repoussoient dédaigneusement le 
peuple dans son outragcux abaissement, dans 
sa nullité politique et dans sa misère. Pour lui 
nulle espérance d'une condition meilleure, nul 
progrès pour la société éternellement passive 
sous la main de ses maîtres. Mais la Providence, 
que n'enchaînent point la volonté des rois, e 
aroit autrement décidé dans ses immuai 
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consciU. Elle souille au cœur du peuple une de 
ces soudaines résolutions qui changent en un 
naoment la face des choses. L*œuvro de qua- 
torze années est détruite en trois jours. On 
avoit muré la route de l'ayenir, elle se rouvre, 
et sur celle du passé on aperçoit trois généra- 
tions de rois s'éloigner tristement et disparol- 
tre dans la solitude. Laissez passer la justice 
de Dieu. 

Les destinées du genre humain sont des des- 
tinées laborieuses : toujours il y a quelques obs- 
tacles à vaincre, quelque résistance à surmon- 
ter. Il n^avance qu'en luttant, mais aussi nulle 
puissance ne sauroit Tarrètcr. Plus ceux qui le 
entent se croient assurés du succès^ plus ils 
yai près de leur dcfaile. Lorsque déjà leurs 
Très murmurent les premiers sons de leur 
ont de triomphe, une voix part d'en haut qui 
aux peuples opprimas, aux nations souffran- 

: liAISSEZ PASSER LA JUSTICE DE DiEU. 
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DE LA FKATEENITÉ HUMAINE. 

S'il n'existoit qu'un homme sur la terre , au- 
cun des maux de Tordre moral que la religion 
tend à prévenir, ou auxquels elle s'efforce de 
remédier, aucun des désordres que les lois ré- 
priment ne troubleroient l'harmonie de l'œurre 
de Dieu. Ces désordres et ces maux ne sont en 
réalité qu'une yiolation du deyoir, ou la yiola- 
tion des rapports naturels entre les hommes. 
Que tous les hommes donc fussent si parfaite- 
ment uniS) qu'ils ne formassent, pour ainsi 
parler, qu'un seul être moral, un seul homme, 
le mal disparoitroit du monde. Or, cette union 
parfaite dont la destruction du mal seroit la 
conséquence , et qui dès-lors est ici-bas le but 
proyidentiel de l'humanité , quel en est le lien ? 
qui l'opère ? si ce n'est l'amour, l'amour de DieOi 
source éternelle du bien, dans son unité infinie, 
et l'amour de ceux qu'à chacun de nous il a 
donné pour frères. Aussi, selon la parole éran- 
gélique également profonde et consolante, ai- 
mer c'est accomplir la loi, et ce précepte résume 
tous les autres. 

Quel plus doux nom que celui de frère ! 
exprime , il renferme cû soi \<i <\\>\\x tûystc 
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de ratuour, qui fait que tout ensemble on est 
plusieurs et Ton n'est qu'un , que d'innombra- 
bles TÎes ne forment qu'une Tîe, que des êtres à 
Jamais distincts, s'entrelaçant par leurs racines 
dans les profondeurs de l'Être étemel , s'y tou- 
chent par tous les points , s'y sentent l'un daus 
l'autre , parce qu'au sein de cette immense 
Unité tout est un. 

Quand le christianisme naquit, il y ayoit des 
nations, des peuples , des races , le plus souvent 
ennemies entre elles ; il y ayoit des individus 
séparés par les intérêts, concentrés en soi par 
l'égoltome; il y avoit des maîtres et des esclaves, 
des classes dominatrices et une plèbe asservie : 
nul ne se représentoit le genre humain comme 
une grande famille. Partout régnoit le principe 
du mal, le principe qui divise. Chacun chez 
soif et chacun pour soi, telle étoit la fatale 
maxime, la loi infernale qui régloit en pratique 
les mœurs du peuple et la politique des gouver- 
nements. La parole de Jésus promulguant, en 
opposition à cette eiécrable loi de Satan père du 
meurtre, la loi de fraternité , la loi de vie , fut 
donc vraiment la bonne nouvelle du salut pour 
le monde. Aussi , avec quelle force cette puis- 
sante et suave parole retentit-elle au fond de la 
conscience humaine! Quel ressort et quelle 
énergie elle lui rendit soudain ! Les pauyres^l^^ 
foiblcs, les opprimés, le peuple euto > \.o\î\^^^^ 
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plus accessible que ses maîtres an vrai et aua 
bien, fut le premier à la comprendre. Le pre* 
mier, il eut le sentiment de la dignité de 
rhommc et de ses devoirs ; et lorsque , remon- 
tant jusqu'à Dieu, il eutretrouTé en lui la lu- 
mière qui manquoit à son intelligence, le moyen 
d'union et le point d*appui qui manquoit à sa 
force , il fallut que grands, princes, rois, empe- 
reurs, tout cédât et reconnût Tempire de la loi 
chrétienne. 

Sans doute elle fut bien loin de produire d'a- 
bord tous ses fruits; sans doute les passions la 
yiolèrent , Tégoïsme qu'elle combat réagit con- 
tre elle, l'obscurcit à l'aide du sophisme, la 
corrompit, la dénatura pratiquement; sans 
doute on en est venu jusqu'à la nier au nom de 
son auteur : mais , je le demande , malgré ces 
innombrables transgressions et ces prévarica- 
tions solennelles, y eut-il , depuis dix-huit siè- 
cles, une époque où elle fût plus TÎTante , plus 
identiûée avec la conscience et la raison de 
l'homme ? Le Christ, près de mourir, disoit ; 
« Mon règne n'est pas maintenant do ce 
a monde : » eh bien , les temps sont tenus où 
sou règne sera de ce monde, où le genre hu- 
main s'organisera au nom de son libérateur, 
d'après le principe vital et désormais mconteslé 
de la fraternité uniTcrselle. 

JCHcfut, par un admirable instinct, proclamée 
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en lète des lois, quand la vraie société, enfouie 
sous les ruines des idées et des mœurs chré- 
tiennes, se dégagea de ces décombres. On sentit 
qu'on ne pouYoit sans elle rien constituer de 
durable, qu'à elle seule il étoit donné de réa- 
liser le grand avenir auquel Thumanité aspire 
inyinciblement. I/égalité n'est qu'un simple 
fait, le fait d'identité d'origine et de nature ; la 
Uberté exprime le droit , la fraternité repré - 
sente le devoir. Or, si le droit conserve dans 
l'intégrité de son être chaque individu pris à 
part, le devoir unit entre eux les individus que 
le droit seul laisseroit isolés , qu'il établiroit en 
un état d'hostilité mutuelle permanent. Il tient 
le regard de chacun Gxé sur soi avec complai- 
sance , et avec une défiante inquiétude sur au- 
trui. Evidemment la liberté n'impose aucun 
dévouement, ne commande aucun sacrifice. 
Impuissante dès-lors à résoudre par elle-même 
aucun des problèmes de l'ordre futur, si im- 
patiemment attendu des peuples, elle est certes 
nécessaire à sa réalisation , mais elle ne sauroit 
l'opérer par son action propre et directe. Elle 
détruit les obstacles qu'apporte l'égoïsme à la 
circulation de la vie, et, sous cet important 
rapport, on doit, sans hésiter, combattre et 
mourir pour elle. Mais elle n'est point la vie; la 
vie c'est l'amour, l'énergie syrapalhi(\uo , <v^\^ 
ramenant les individus àVuiùV^, ^^\V o^'^^^'^^ 
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pénèlrent pour aiusi dire et se coufondent < 
un seul être : la yie c'est la fraternité. Qaai 
les hommes, s'aimant d'un amour de frères , 
traiteront réellement et s'aideront en frère 
alors, uniquement alors, disparoitront 1 
maux qui pèsent sur la race humaine ; aloi 
uniquement alors , les mœurs et les lois ce: 
courant au même but, la société, au lieu d'6l 
une arène où des intérêts exclusifs luttent aT 
fureur, offrira le spectacle d'une famille où i 
ne connott d'intérêt que l'intérêt de tous : aloi 
uniquement alors, s'accomplira de soi-mèi 
ce que tenteroit en yain d'effectuer une ce 
trainte violente. Et voyez, ce n'est pas seul 
ment an sein de chaque peuple que la fratc 
nité , devenue pratiquement la loi interne 
l'homme et la loi extérieure de la socié 
opérera cette union sainte; elle doit, sel 
les desseins de Dieu , l'opérer encore entre 
peuples , destinés, eux aussi , à ne former 
jour qu'une grande famille, la famille univ< 
selle du genre humain. Jour pressenti dès ï 
rigine , jour salué de loin par tous les propl 
tes de l'avenir, et dont les fils d'Adam ne ci 
sent de chercher le signe précurseur dans V 
rient mystérieux des âges, quand lnlra-1 
enfin sur la terre ? Nous l'ignorons. Toutefo 
les temps approchent , on n'en sauroit dont 
^éjé Jes nalioas chrétiennes , se déçaçcanl c 
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langes de l'aolique barbarie où l'on s'efforce en 
vain de les retenir, appellent de tous leurs vœux 
one législation fondée sur le principe de la fra- 
ternité humaine, incapables désormais d'en 
«apporter une autre ; et les peuples eux-mêmes 
commencent partout à se reconnoltre pour 
frères. La force brutale , dirigée par l'intérêt 
individuel, s'oppose seule à ce développement 
proyidentiel de la société. Mais , que peut la 
îoree brutale contre la nature de rhonune, 
contre Dieu et ses lois ? Quelques insensés, que 
pousse et trompe un instinct mauvais, voyant 
le flot monter, se sont dit : nous l'arrêterons 
à cet endroit du rivage , et les voilà qui se hâ- 
tent, qui se fatiguent pour emprisonner l'Océan 
dans un rempart de sable que la première lame 
halaie en se jouant. 

Ne l'oublions pas néanmoins , chacun de nous 
a son devoir, un grand et sacré devoir qu'il lui 
est ordonné d'accomplir, au milieu de ce mou- 
vement universel de l'humanité vers le terme 
qu'elle doit atteindre. Que seroit-ce eu effet 
que la fraternité, qu'une vide maxime, un 
mot stérile et vain, si, dans notre sphère per- 
sonnelle d'action , nous ne tendions pas sans 
cesse à la réaliser effectivement , si , du fond 
de notre cœur, l'amour fraternel ne s'épandoit 
i^nmie une effusion de vie autour de nous, sur 
ceux qui pleurent, et languissant, et so^dt^vwV. ^ 
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sur le vieillard délaissé , sar renfant dont les 
pauyrcs petits membres , amaigris parla faim, 
iremblottent de froid aa coin de la rue, sur son 
père, à qui le trayail manque , sur sa mère , en 
qui tout est épuisé , et les larmes même. Et , 
relenez-le bien , ce n'est pas simplement le su- 
perflu de son luxe que le frère doit au frère ; 
ce n*est pas Taumône bumi liante que le riche 
dédaigneux laisse tomber dans la main du pau- 
vre ; il lui doit tout ce que se doiyent ceux qui, 
sortis du môme sein , ont dormi dans le même 
berceau, ont été allaités par les mêmes ma- 
melles; il lui doit, non-seulement les secours 
matériels, mais les soins affectueux, et la ten- 
dre compassion, et les suaves paroles qui gué- 
rissent les blessures de Fâme, ou au moins ap- 
paisent ses douleurs. Quand la fraternité sera 
dans vos cœurs , elle ne tardera guère à s'intro- 
duire dans Tos lois. Si celles-ci sont maintenant 
si dures , si impitoyables , n'est-ce point que 
vous-mêmes vous êtes sans pitié ? Les maximes 
de miséricorde, les préceptes d'humanité, vien- 
nent mourir stérilement dans l'oreille des 
hommes , parce qu'elles y arriTont après s'être 
flétries en passant sur des lèvres que l'égoïsme a 
desséchées. Voulez-vous renouveler la face de la 
terre, renouvelez-vous intérieurement. Dilatez 
vos entrailles \ qu'elles deviennent un sanctuaire 
d'âmovr, et Je inonde bientôt sera régénéré» 
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vant la diversilé des besoins et des conyeii 
ces, par Tautorité qai représente ceux môi 
pour qoi ces établissements sont fondés et 
en supportent les frais. 

Puis viendra la loi relative aux fonds secr< 
Celle-ci souffrira, s'il est possible, moins 
difficultés encore. L'allocation sera, cette 
née comme toutes les autres, augmentée i 
tablement; car, chaque année, le service 
cret auquel elle est destinée à pourvoir acqui 
plus d'importance et d'étendue. Il y a d'ab 
la presse gouvernementale à solder : or, 
n'est assurément pas une médiocre tftche < 
la sienne, chargée qu'elle est de former et 
former l'opinion publique, de changer, pi 
que sur toutes choses, les idées, les coni 
tions, les sentiments de la nation entière 
petit nombre de fonctionnaires exceptés. Qi 
ques centaines de mille francs, est-ce trop p 
cela? Trouveroit-on à moins des entref 
neurs, même quand on procéderoit par s 
missions cachetées ? Il y a ensuite à orgj 
ser et à payer l'armée secrète des divei 
polices. Car, enGn, jusqu'à ce que la pr< 
gouvernementale n'ait accompli son œa^ 
que le peuple entier ne soit uni avec le p 
voir dans une touchante communauté de | 
sées, de vues, de désirs et de sentiments, 
çonyiendra bien de la nécessité de le soun 
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) à une surveillance rigoureuse. Quelques 

îUions, est-ce trop pour cela? Troayez qui 

!n charge à moins. On ne sauroit donc sur 

point, qu'admirer les talents économiques 

1 ministère et que louer l'extrême modéra- 

n des demandes qu'il adresse aux représen- 

its du pays. Hais, dites-yous, conoment le 

rotr arec certitude, puisque l'emploi de la 

mme allouée n'est soumis à aucun contrôle, 

'aucun compte n'en est rendu à qui que ce 

II? Vous vous trompez grayement. Les mi- 

Itres rendent un compte secret des dépenses 

srétes ; seulement, ils ne le rendent pas à 

Qx qui paient. Quoi de plus raisonnable? 

rsqn'ils ont payé, est-ce que tout pour eux 

arellement n'est pas fini? 

'est pourtant une cliosc singulière qu'une 

)n diyisée comme en deux parties, l'une 

1t et agit au grand jour, Fautre inyisible, 

lée sans cesse à observer la première, à 

iT chaque matin un ténébreux procés- 

de ses paroles et de ses actes de la yeille. 

là vraiment une société ? Et quelle po- 

\ue celle du pouvoir qui, dans la conti- 

nsomnie de la peur, ressemble, non pas 

?f tranquille au milieu des sicns^ mais 

quérant environné, sur une terre étran- 

mnemis perpétuellement à redouter! 

»l de remploi des mo^^iùsi «5i^\N.\». 



suggère pooToit résulter pour lui une sécurité 
réelle ; mais noo. L'expérience de tous les 
temps montre ^'lls ne préyiennent rien, ne 
remédient à rien. Leur effet presque unique 
est de constater et souvent de produire une dé- 
fiance et une dissidence de jour en jour plus 
profonde entre le gouvernement et le peuple, 
et aussi de corrompre les mœurs publiques^ de 
pervertir le sens moral par le contact habituel 
de la population surveillée avec des hommes 
dont les fonctions impliquent le mépris prati- 
que et systématique de tous les principes sur 
lesquels se fondent les relations sociales, de 
toutes les idées du juste et de Thonnêle. 

De plus, cette voie, où une espèce de straté- 
gie souterraine combine ses sourdes opérations, 
n'est pas de celles où Ton s'arrête; et la preuve, 
c'est que chaque année on sollicite, pour la pro- 
chaine campagne, une plus forte allocation 
dans le budget : chaque année il faut donc 
augmenter l'armée ; chaque année on est donc 
plus loin du but qu'on vouloit atteindre, et cha- 
que année aussi, on doit avoir recours à des 
mesures nouvelles , supposées plus efficaces 
parce qu'elles sont plus sévères, et qui ne tar- 
dent pas à être reconnues également insuffi- 
santes. Tout gouvernement de police aboutit 
nécessairement à l'arbitraire pur. Certahis obs- 
tacles, contre lesquels d'ailleurs il lutte avec 
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succès j empêchent le ministère de marchor 
dans cette route aussi rapidement que le sys- 
tème auquel il est lié l'obligeroit d'y marcher 
sauf cela ; mais laissez faire au temps, et le 
principe déreloppera sa conséquence, et Tar- 
bre portera son fruit Pour nous, an lieu de 
craindre ce déyeloppement, nous le souhaite- 
rions plutôt, persuadés que tout système poli- 
tique, une fois en action, doit accomplir dans 
la société son cycle logiquement fatal. Nous 
proposerons donc aux ministres Teiemple de 
rAutriche, moins gênée et plus hardie qu'eux. 
Elle aussi, comme on le sait, a fondé dans ses 
possessions, en Italie surtout, un gouTeme- 
ment de police, mais un gouYemement gran- 
diose, digne à tous égards de serrir de modèle 
et aussi de leçon à ses timides imitateurs. Nous 
recommandons principalement à Tatteution de 
ceux-ci une des plus magnifiques inTCntions 
dont le Trai génie du pouyoir ait pu se glo- 
rifier en aucun pays et en aucun temps, celle 
des precetti, 

« On appelle precetto, en italien, une pres- 
cription, tantôt yerbale, tantôt écrite, qui fait 
connoltre à un homme ce qu'on lui permet 
ou ce qu'on loi défend de faire ; par exemple, 
à l'un on enjoint de ne point aller au specta- 
cle, de ne jamais sortir ayant midi, ou de ren- 
trer le soir au soleil couchant -, è^ V^>\Vç^ qolN»!- 
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terdit d'aller an café, on lai défend de passi 
par certaines nies, de sortir des limites de so 
quartier, quelquefois de franchir les portes^ 
la Tille. Pour quelques Italiens le precetto e 
de ne pas se montrer dans les promenades pi 
bliques, de ne jamais s'arrêter dans la rue, ^ 
ne point parler arec telle personne, on ave 
telle classe de personnes. Il en est qui ne doi 
Yènt, en aucun lieu, jouer aux cartes, au bll 
lard, boire ou manger dans un restaurant, frc 
quenter une ou plusieurs maisons de leui 
connoissances, écrire par la poste, ou recevoj 
dés lettres sans les remettre à la police; enfi 
il est interdit à beaucoup d'Italiens de parle 
à plus d'un individu Â-la-fois , et de se prome 
ner en compagnie de plusieurs personnel 
C'est une sorte d'emprisonnement mitigé, qc 
animalise la vie de l'homme en lui retiran 
l'exercice de sa volonté. Mais comment cel 
peutril se prétendre , comment cela peut-i 
s'éxéculer? dira-t-on. C'est en effet ce qu^oi 
auroil peine à se Ggurcr, sans l'exemple qu'ei 
donnent tout à-la-fois la police autrichienne e 
les peuples italiens. 

« Pour comble d'humiliation , le precetti 

n'est jamais motivé; il peut indifféremmen 

être intimé par écrit ou verbalement, et pa: 

conséquent être une mesure du chef de la po 

/^^^ ûtt an Acte de la fantaisie d'un de se; 
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agents, qui tous sont occupés à surrciller la 
triste exécution des precetti, et peuvent au be- 
soin s'aider des soldats autrichiens pour sévir 
contre les preeettati. Tonte transgression de 
leur part est arbitrairement ponie par le chef 
de la police, qui ordonne des arrêts, des env- 
prisonnements, des mises au secret ou des con- 
finements dans des villages isolés, suivant que 
la chose lui plait, et pour le temps qui lui con- 
vient, sans que le procureur flscal puisse, aux 
termes des lois qui lui prescrivent de le faire. 
Tenir interroger dans la prison un honmie que 
la police y a mis, car cette faculté cesse d'exis- 
ter pour un magistrat italien aussitôt que le 
geôlier lui déclare que c'est un prisonnier 
écroué par la police. La police autrichienne 
i'est donc acquis, dans toute l'Italie, le droit 
le mettre un homme hors la loi et d'en dispo- 
9r selon son bon plaisir. Si la victime vouloit 
Wriminer en recouvrant sa liberté, non-sen- 
vient la rigueur de son precetto redoubleroit, 
lis encore elle ne trouveroit aucun magistrat 
pût recevoir sa plainte (1). » 

)VEwrope politique ; par le comte 'de la Rival- 
FraaeDdorf} 1. 1, p. 6o el6i. 
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LOI SVR L'INSTRUCTION SECONDAIRE. 

La loi sur rinstniction secondaire qui se dis- 
cute maintenant à la Chambre peut se résu- 
mer tout entière dans ce mot de M. de Tracy : 
« Il est éyident que le gouyemement aura 
« rentière disposition de l'enseignement en 
« France. » Ainsi la liberté d'éducation pro- 
mise en 1890 aura le sort des autres libertés. 
On étudiera dans les écoles ce que le gouver- 
nement Toudra qu'on étudie, on y apprendra 
ce qu'il permettra qu'on sache, on s'y péné- 
trera des idées, des maximes qu'il jugera de 
son intérêt de propager. Maître absolu de 
l'homme à tous ses âges, il fera pétrir son es- 
prit par ses instructeurs littéraires dans l'en- 
fance , son corps par ses instructeurs militaires 
dans la jeunesse, ses mœurs et ses opinions par 
les officiers de ses parquets et les agents de sa 
police pendant tout le reste de sa vie. 

Mais, pour ne parler que du système d'ins- 
truction que la loi rendra obligatoire univer- 
sellement, et sans contester l'importance des 
études classiques chez une nation où doivent se 
former des hommes pour toutes les carrières, 
conçoit-on qu'on les impose à une multitude 
d'eafaols destinés à des professions où elles 
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leur seront toul-à-fait iniililcs, et qui exigent 
impérieusement des connoissances d'un autre 
genre qu'on leur ôtera le temps d'acquérir? 
Vous voulez qu'ils emploient trois ou quatre 
années pour panrenir dans les collèges com- 
munaux à ce qu'on appelle la quatrième, après 
quoi ils s'arrêteront, s'il leur plaît ainsi. Hais 
n'est-ce pas là quatre années précieuses abso- 
lument perdues ? Que sait-on de latin et de 
grec en quatrième ? et le peu qu'on en peut 
savoir, combien faut-il de mois pour l'oublier? 
Votre système, dans une grande partie de son 
application, n'organise donc que l'ignorance. 
Par le fait tous n'enseignez rien, tous empê- 
chez seulement qu'on soit enseigné d'une ma- 
nière utile et réelle. Et Toilà où conduit le mo- 
nopole, la funeste manie de s'emparer de tout 
et de tout réglementer. Jamais, en ce qui tou- 
che l'instruction, les besoins ne furent plus di- 
vers que de nos jours, où la connoissance se 
divise en tant de branches relatives aux dilTc- 
rcnts étals et aui différentes industries. Com- 
ment donc la loi pourroit-elle tout prévoir et 
tout régler ? Ou ne craint point de traiter une 
nation comme si chacun y manquoit de ce qu'il 
faut de bon sens pour discerner, suiTant le but 
particulier qu'il se propose, ce qu'on doit ap- 
prendre pour y arriTer, comme si tous les ^4- 
rcs de famlJle étolenl Ol«ii\* \\mvvîvî»«»R* '^^^ 
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dicale de résoudre pour leurs enfants ce difficile 
problème, et que ce fût une indispensable né- 
cessité d'en charger le pouToir, seul capable 
de décider du genre et de la limite d'instruc- 
tion qui conyient à tout enfant quel qu'il soit, 
et quoi qu'il doiye devenir selon les desseins 
paternels. S'il ne s'agissoit pas d'intérêts si gra- 
ves, on ne pourroit que rire^ en vérité, d'une 
si burlesque prétention ; mais lorsqu'on songe 
à ses conséquences, ce n'est plus le ridicule 
qui frappe : on plaint, avec un sentiment d'a- 
mertume et de douleur profonde, le peuple 
que son malheur a livré, corps et âme, aux 
manipulations de quelques hommes, persuadés, 
ce semble, qu'ils ont acquis par prescription 
l'inadmissible droit de l'exploiter. 
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DBS PAVYRBS. 

Les journanx ont cité, dans ces derniers 
temps, plusieurs exemples de malheureux morts 
de faim sur la yole publique, et très-certaine- 
ment ils n*ont pu connoltre ni publier tous les 
faits de ce genre. Combien, en outre, de misè- 
res cachées également déplorables, quoique 
moins extrêmes; combien de souffrances que 
Diea seul yoit, de secrètes détresses qui^ sans 
tuer immédiatement, usent les forces et abrô- 
lent la Tie ! Il suffiroit pour s'en conraincre de 
4imparer les chiffres de la mortalité dans les 
irers arrondissements de Paris, suiyant que la 
>polation en est ou plus riche, ou plus indi- 
nte. Des logements humides et priyés d'air, 
e le soleil ne yisite jamais; pour yétements 
\ haillons qui recouTrent le corps sans le pré- 
fer du froid, pour lit quelques poignées de 
le et encore pas toujours, rarement un lam- 
i de oonrerture, des aliments manyais en 
tité insuffisante ; tel est l'état du pauyre, 
e de combat perpétuel contre le besoin et 
adie, que, pour un grand nombre, la mort 
e vite. On est trop naturellement ra- 
dans le moment &cVufi\, '^ ca% ViviN^^^^- 
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flexions par la gène eroissanle du commerce 
gène qai se faisant de proche en proche senti 
dans les fabriques et les ateliers de toute sorti 
priye une multitude d'ouyriers des plus indis 
pensables ressources. Fermez un instant l'oreûl 
au bruit assourdissant de la politique des partii 
aux loquaces clameurs des hommes du pouTOii 
vous entendrez sortir des profondeurs de la se 
ciété comme un cri sourd d'angoisse. Et qu 
fait-on pour remédier à des maux si grandi 
pour soulager, au moins en une certame me 
sure, des douleurs si aiguës et si générales 
On n'y songe même pas. Le gouyemementa-^ 
il prononcé une seule parole de commisératioi 
pour tant de souffrances ? Lui est-il venu dan 
l'esprit d'y chercher un adoucissement? Un 
TOix s'est-elle élevée au sein des chambres pou 
demander qu'on s'en occupât? Non, pas un mo 
n'a indiqué qu'on y songeât seulement. Ca 
nous ne pensons pas qu'on apporte en prenT< 
d'un souci de ce genre la loi sur les caisses d'é 
pargne et celle sur les trayaux publics, l'un 
desquelles a en pour effet d'ébranler l'uniqu* 
institution qui parût être de quelque utilité ai 
pauyre peuple, tandis que l'autre, conçue da^ 
un but relatif à des intérêts autres que les s' 
et contraires aux siens, lui ôte immédiate^ 
par le maintien de l'impôt qu'anroit din» 
rédacUim delà renie, beaucoup pins o 
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iC lui proiueltre eu salaires dans un ave- 
.ndéterminé. Il manque de pain; que fait le 
iistère ? Il propose de doter d'un million une 
Jne étrangère, et de 40 millions un jeune 
/rince appelé déjà au partage d'une fortune 
de 200 millions. De pareils contrastes, dange- 
reux dans tous les temps, le sont encore plus 
dans le nôtre. Ils font naître d'étranges ré- 
flexions, soulèyent d*amers sentiments , et l'on 
ne doit jamais tenter l'homme à ce point. 

La question des classes indigentes est aujour- 
d'hui partout en Europe la grande et fondamen- 
tale question ; toutes les autres Tiennent en dé- 
finitiye se résoudre dans celle-là. Elles n'ont 
de Taleur réelle que par leur connexion ayec le 
problème, qui agite et fatigue l'humanité, de 
Famélioration du sort des masses. L'équilibre 
social, tant et si yainement cherché de nos jours, 
qu'est-ce, si ce n'est la réalisation chez un peu- 
ple des conditions de sa Tie, et des meilleures 
conditions possibles de sa yie, de sa yie physi- 
que, de sa yie morale et intellectuelle? Telle est 
la iBn yers laquelle il tend : tout le reste, purs 
moyens, pures formes. Nous sayons que ce 
problème, qu'on ne saurait même discuter main- 
tenant dans plusieurs de ses branches, n'admet 
que des solutions partielles et progressiyes , et , 
quant à leur étendue, dépendantes do concoure 
des différents peuples. làaV& ^« Ti^^xX^'^^ ^^^ 
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motif pour l'oublier on le négliger. Si Ton na 
peut actaellement remédier à tous les maux, on 
peut au moins en diminuer le nombre, en allé*- 
nuer Fintensité. Et , après tout , il faut bien 
qu'on en Tienne lé, qu'on sorte enfin de la fu- 
neste léthargie de l'égoïsme, si l'on TOut pré- 
serrer la société des effroyables conyulsions 
qui la menacent, si l'on Teut qu'elle yive. 

To be, or not to be, ihcWê the question» 

Nous sommes loin de regarder l'Angleterre 
comme un modèle à imiter sur ce point An 
contraire, il n'est pas aujourd'hui dans le monde 
entier un pays où la richesse soit distriiraée 
d'une manière plus yicieuse, où les regards 
soient à chaque instant plus choqués par le hi- 
deux contraste de l'extrême opulence et de 
l'extrême misère. Ans:! n'estril aucun pays où 
la fermentation soit plus profonde, et où, dans 
un avenir prochain, toutes choses soient moins 
assurées. Adossé, pour parler ainsi, aux derniè- 
res limites du mal, le peuple est parti de li 
pour reconquérir ce qu'on ayoit usurpé sur lui, 
et il ne s'arrêtera qu'après ayoir acheyé cette 
conquête difficile, sans doute, mais certaine; 
car, où est le peuple, là est la justice, et où e^t 
la justice, là est Dieu. 
Produit de la dure nécessité, les lois augloisas 
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sur le paupérisme n'offrent qu'un foible pallia- 
tif à la maladie qui déTore ce peuple. Elles pè- 
sent d'un poids énorme 'sur les classes aisées, 
fans changer le moins du monde la condition 
des classes indigentes. Elles subsistent comme 
une transaction passagère entre le paurre et le 
riche, mais le fond de l'instance est toujours 
pendant, et de part et d'autre on attend, avec 
une fiéyreuse anxiété, la sentence définitive. Il 
n'est point là d'exemples pour nous. Mais cette 
même Angleterre nous en fournit un autre qu'il 
seroit aussi beau qu'utile d'imiter. Un membre 
du parlement a demandé qu'il fût fait une en- 
quête générale sur l'état de la population pau- 
vre, d'où devra résulter une connoissance 
exacte et du mal et de ses causes. Cette de- 
mande a été accordée sans opposition. Il seroit 
digne d'un député vraiment pénétré de sa mis- 
sion de réclamer pour la France une pareille 
enquête. Ce seroit un premier pas fait dans la 
voie des véritables améliorations sociales, une 
marque de souvenir sympathique donnée au 
peuple, jusqu'ici oublié si profondément. Il a 
d'immenses besoins, il supporte des souffrances 
extrêmes, on le sait; mais le tableau détaillé, 
l'énumération officielle de ces souffrances et de 
ces besoins, produiroit une impression bien plus 
vive que la vague connoissance qu'en a chacun 
maintenant , proyoqaeroit bien plus e(!Lca.ce- 



ment les mesures propres i soulager de si 
grands maux. Que si l'on craignoit qu'une sem- 
blable propositionne fût rejetée, au moins elle 
honoreroit son auteur, elle acquitteroit sa con- 
science d'homme, et le peuple, après tout, sau- 
roit désormais qui s'intéresse à sa misère et qui 
s'en rit, qui le plaint sincèrement et qui le dé- 
daigne, qui sont ses amis et ses ennemis. 
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AtAT INTiaiBUR DE L'ANGLETERRE. 

L'Angleterre présente en ce moment mi spec- 
tacle remarquable. L'antique édifice où s'abri- 
tôrent les générations formées sous l'empire 
des idées, des mœurs et des coutumes du moyen- 
ftge, croule de toutes parts, et yainement les 
mains yacillantes d'une aristocratie usée s'ef- 
forcent de le raffermir sur sa base ébranlée par 
le temps. Des ruines de l'ancienne société on 
TOit peu-à-peu surgir une société nouyelle. Les 
yieux partis se décomposent. Quoiqu'ils aient 
jusqu'ici consenré la direction des affaires, ils les 
conduisent bien moins qu'ils ne sont entraînés 
par elles. Ainsi l'émancipation catholique , si 
opiniâtrement refusée pendant quarante ans , 
malgré les promesses les plus expresses, a dû 
être concédée par un ministère tory. Puis, tou- 
lant s'arrêter après ce premier pas , il perdit 
l'appui de l'opinion, et les whigs prirent sa 
place, sous la condition implicite d'accomplir le 
yœu national. Alors fut débattue la capitale 
question de la réforme parlementaire. Les lords 
en sentirent la portée, et prévoyant les suites 
d'une mesure qui deyoit amener de proche en 
proche une révolution totale dans la constitu- 
tion de l'état, ils y opposèrent une résUUw^^^ 



ICO 

qoe les whigs ne parent dompter qu'en se mé- 
nageant l'alliance du parti radical, foible en- 
core dans la chambre, mais fort parmi le peu- 
ple. La crainte de celui-ci obligea les lords à 
céder. G'étoit la seconde fois qu'une dore né- 
cessité les contraignoit d'abandonner leurs 
maximes traditionnelles. Ces maximes d'ailleurs 
étoient celles de l'aristocratie entière, sans dis- 
tinction de wbigs et de tories, et par consé- 
quent leur abandon signaloit dans le pays l'a- 
Ténement d'une puissance nouTolle, qui ne 
gouTemoit pas encore , mais sans le concours 
de laquelle il étoit désormais impossible de 
gouyerner. De ce moment l'on put juger que la 
complète rénoyation de la yieille société angloise 
n'étoit plus qu'une question de temps. L'esprit 
de réforme n'a pas en effet cessé un instant d e 
poursuirre son œurre. Il entraîne en dépit 
d'eux-mêmes les whigs, qui ne paryiennent 
qu'en y cédant à garder le pouyoir, tandis que 
les tories, malgré un désir ardent de le ressai- 
sir, hésitent dans leurs efforts , retenus qu'ils 
sont par le sentiment de l'impuissance où ils se 
roient d'en user selon leurs yues personnelles 
Les choses maintenant sont trop ayancées pou 
qu'ils pussent, sans s'exposer aux chances ter 
ribles d'un bouleyersement immédiat et uniye 
sel, le conseryer à d'autres conditions que ceV 
âwiqoeUeB les vhigs se sont résîgnéSi c'est- 



-e sur le fonds 
dire, en l'eigcianl de n'obéir qu à le^ yixen est 
lion, d'obéir en effet à une yolonté en v^trens 
dn gouyemement et supérieure au KOUTem^Q 
ment, que chaque Jour elle domine arec plus \ 
cPempire. 

Bien que certaines circonstances puissent pas- 
sagèrement reporter les tories au ministère, ils 
sont donc à jamais déchus de leur prépondé- 
rance politique. Réduits dorénavant à un rôle 
passif, ils se borneront à opposer au mou- 
Tement régénérateur, révolutionnaire si Ton 
yent, une résistance qui ne seroit pas dépour- 
yae d'utilité, si elle saroit se renfermer en de 
sages limites. En modérant l'action populaire, 
elle empècheroit des secousses trop brusques ; 
en y codant i propos, elle préyiendroit d'autres 
secousses plus dangereuses. Mais ceci suppose- 
roit qu'au fond de leur pensée les tories ac^ 
ceptent toutes les conséquences de la réyolu- 
tion, qui doit flnalement les dépouiller de leurs 
prérogatiyes, et c'est ce qu'on ne sauroit espé- 
rer ni d'eux ni de quiconque se trouyeroit placé 
dans une position semblable. Le bill sur les 
taxes de l'église est certainement un de ceux 
auquel ils deyroientle moins s'opposer, s'ils agis- 
soient sous une autre inspiration que celle de 
leurs intérêts personnels; car ici la réforme 
n'atteint que des abus notoires et criants. Ils le 
rejeteront néanmoins , sans autre a.xasAA%^^&^ 




que les 5^ ^pulaires, forcés qu'ils 

ï**ff58!^V r ^^ *^®^^' prochain, et, 

(, mais une foule d'autres 
kur eux, bien plus gravea 
irmcs indestructibles se dé 
vilement dans la raison pu- 

1^ «ant cela, les whigs, eux aussi, blessés 
dans leurs intérêts et leur orgueil aristocrati- 
que, effrayés des exigences sans cesse crois- 
santes des radicaux, et humiliés d'uqe dépen- 
dance dont le poids s'accroîtra rapidement, 
commenceront à tourner leurs regards en ar- 
riére, et s'efforceront de contenir le mouvement 
qu'ils ont jusqu'ici secondé. Alors l'uniformité 
des YQÇ^ et des désirs, ainsi qu'un effroi plus 
pgjnyiit qu'une simple riTalité de pouToir ^ans 
le même système fondamental, opérera entre 
eux et les tories une réconciliation jugée né- 
cessaire pour la défense commune. Déjà l'oii 
aperçoit les premiers symptômes de ce rappro- 
chement nécessaire un peu plutôt ou un peu 
plus tard. Mais, lorsqu'il aura lieu, son unique 
effet sera de mettre en éyidence la foiblesse in- 
curable de l'aristocratie, et la force inyinciblo 
du parti populaire, force qui ne peut que croi- 
ire par la rupture d'une alliance factice, d'où 
naissent pour elle mille entrayes gênantes. Sous 
r^ rapport, Je$ derniers débats du parlement 
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an^Iois jettent une vive lumière sur le fonds 
réel des choses. La confiscation du f'ixen est 
tout-à-la fois une violation du droit des gens, 
une insulte à l'honneur de l'Angleterre, et une 
attaque contre ses intérêts. Qu'a fait le minis- 
tère ? Il a fermé les yeux sur la violation du 
droit, il a sacrifié les intérêts, et baissé la tête 
sous r insulte. Ne demandez pas ce qu'est de- 
venue la fierté de la nation angloise, son active 
jalousie commerciale et industrielle ; deman- 
dez ce qu'est devenue la force de son aristocra- 
tie gouvernante. Le pouvoir craint tout parce 
qu'il sent que le peuple n'est pas derrière lui. 
Le parti radical, dans sa jeune vigueur, est le 
seul qui ait en souci des intérêts et de l'honneur 
national, le seul qui n'ait pas tremblé devant la 
nécessité hypothétique de défendre les uns et 
de venger l'autre par les armes: et c'est qu'il 
se sent le peuple même, le peuple vivant. Dé- 
bris d'un peuple qui n'est plus et que bientôt 
elle doit rejoindre, l'aristocratie, elle, est com- 
me assoupie par les pesantes vapeurs du tom- 
beau : de sa main défaillante elle tient encore 
les rênes de l'état, près de lui échapper pour 
toiyours. 
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QV'EST-CB QVB LA BOURGEOISIE 7 .,' 

La société antique, si différente de la nôtre 
à tant d'égards, n'offre rien qui ressemble à ce 
qu^on a nommé la bourgeoisie chez les nations 
modernes. Le système des castes, établi dans 
l'Asie orientale et en Egypte, en exclut l'idée 
même. LÀ , chacun enchaîné dans un état et 
une profession héréditaire» à jamais immobile 
dans la position que sa naissance lui assigooit , 
accomplissoit fatalement rœnyre à laquelle d'a- 
vance elle l'aToit destiné. Il semble qu'à ces 
époques lointaines les législateurs aient conçu 
l'organisation sociale sous une notion, pour 
ainsi parler, purement physiologique. Le corps 
humain se compose d'un certain nombre d'or- 
ganes principaux, dont chacun a sa fonction 
propre et nécessaire, pour laquelle aucun autre 
ne peut le suppléer. La société fut pour eux ce 
corps, et les castes en furent les organes. Cette 
conception , séduisante au premier aspect par 
l'élément de durée et de stabilité qu'elle ren- 
ferme, présente, sous ce rapport, une fausse 
apparence d'ordre, qui a fait illusion à de très- 
grands esprits, et à Bossuet lui-même. Ils n'ont 
pas rcBcchi qu'elle rcposoitsur une base noo 



moins vicieuse en soi que dégradante pour 
rhommC; qu'elle considère presque unique- 
ment dans ce qu'il a de physique et de commun 
avec ranimai. Impliquant dès-lors essentielle- 
ment ridée de nécessité, elle exclat par là 
même rigoareosement celle de progrès; c'est- 
à-dire que, de tontes les conceptions imagi- 
nables, il n'en est point de plus opposée à la 
conception chrétienne de l'humanité et de la 
société. 

Dans la Grèce et à Rome, point de bourgeoi- 
sie non plus. L'esclayage ne permettoit pas qae 
cette classe y pût naître; car l'exercice des arts, 
des métiers, des professions industrielles, y 
éloit attribué par la coutume et par les mœurs, 
quelquefois même par les lois, aux seuls escla- 
Tes : et de là Tint que l'opinion, longtemps en- 
core après , continua d'attacher un certain mé- 
pris à ces professions pourtant si utiles. 

A mesure qne le christianisme , plutôt par 
son esprit intime que par des prescriptions di- 
rectes, abolissoit la senritude sous tous ses 
noms et sous toutes ses formes, la société se 
modiiioit peu-à-peu profondément. Les villes 
se peuplèrent d'une classe d'honmies youés aux 
professions mécaniques et industrielles. Telle 
fut l'origine de la bourgeoisie. Le bourgeois, 
c'étoit l'habitant du6otirg, de \aL ^\\^ ^ ^W^^^<6& ^ 
pleinement affranchie àe^\tA.\aL ^owsbbs»» > ^=^ 
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devint elle-même, à raison des droits et des 
libertés qu'elle ayoit conquis, un élément poli- 
tique de l'état, foible d'abord et subordonné , 
mais que le progrès des choses dcTOit succès- 
sirement agrandir, jusqu'à ce qu'il en ylnt, 
sous sa dénomination dernière de nation , de 
peuple, à représenter et à constituer la soure- 
rainelé même. 

Par où l'on Toit déjà qu'essentiellement le 
peuple et la bourgeoisie ne sont qu'un, fin s'i- 
solant de lui, celle-ci perd toute sa force; elle 
abdique de fait et ses libertés et sa soureraineté 
en fayeur d'un autre souyerain , qui ne peut lui 
offrir en échange que les priyiléges dérisoires 
d'une aristocratie bâtarde, sans puissance effec- 
ti?e et sans considération yéri table, car la con- 
sidération politique est constamment propor- 
tionnelle à la puissance. Les prérogatives qu'il 
lui concède, toujours relatives à lui-même, ont 
pour unique effet, en ce qui la toache, elle, un 
peu moins de servitude apparente, et un peu 
plus de serritude réelle. Accordées pour des 
fins personnelles au pouvoir, il en fixe les limi- 
tes et, par une multitude de moyens directs ou 
indirects, en dirige l'exercice selon ses intérêts, 
de sorte que la classe privilégiée , instrument 
docile et presque passif entre ses mains, ne se 
diêUngue, en réalité, des classes politiquement 
iàférieares, que par un sutcroW tf o\jfe\i%Miç,^ 
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ayeugle et forcée , et par conséquent un surcroit 
de servage. 

Les défeloppements yariés de la ciTilisation 
moderne ont créé chez les peuples européens 
nue espèce de tribu nomade répandue dans 
toutes les nations, et qui n'appartient à aucune. 
Ou la rencontre partout où le commerce attire 
une certaine masse de capitaux, en tout pajs 
où l'argent afflue arec quelque abondance. 
Régulateurs du crédit, qui multiplie le signe 
de la richesse et en détermine la circulation 
plus ou moins rapide, ces hommes-monnoio 
n'ont d'autre patrie que la bourse. Leur in- 
fluence est grande sur les gouTernements, obé- 
rés pour la plupart, et dès- lors contraints de 
Tlyre de ressources, comme un particulier dont 
les dépenses dépassent le revenu. Ils se ratta- 
chent aussi, par une inflnité de liens, à la classe 
industrielle et commerçante, mais avec des in-» 
térêts éridemment opposés aux siens , puisque, 
dans le mourement du crédit, les pertes de 
l'une forment le gain des autres. On ne peut 
donc, sous aucun rapport, les assimiler à la 
bourgeoisie, et rien de plus faux que l'opinion, 
assez répandue cependant, selon laquelle on 
les en considéreroit comme la sommité. 

Le bourgeois a toujours été et sera toujours, 
dans sa première origine, un artisan quiai^tQ^- 
péré. La hourgeoMe, consèquemm^uX^ x^ss^^-^ 
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sente rhomme du trayail , à qui plus d'intelli- 
gence, plus d'économie et des circonstances 
plus heureuses, ont permis de s'élever à une 
condition relatiyement meilleure; elle est, en 
un mot, le peuple même panrenn, dans quel- 
ques-uns de ses membres, à se créer un capital, 
et dés-lors à Tiyre moins péniblement et même 
arec aisance. L'institution des caisses d'épar- 
gne, mieux conçue et 0us déyeloppée , seroit 
de nos jours comme le sol où la bourgeoisie 
germeroit et prendroit racine. Lorsqu'on parle 
d'upe limite, légale ou autre, qui, en la sépa- 
rant du peuple, obligeroit de supposer en elle 
un principe différent d'existence, on met une 
pure fiction à la place de la réalité, on détache 
le rameau de la tige d'où il sort et qui le nour- 
rit; on tende l'orgueil de la bourgeoisie un 
piège grossier, dans l'unique but, si elle y tom- 
boit, seroit d'affoiblir le peuple et de l'affoiblir 
elle-même. Le peuple isolé d'elle perdroit en 
effet une partie de sa force; isolée du peuple , 
elle perdroit aussi toute celle qu'il lui prête , 
sans autre compensation que de yains priyi- 
léges dépounrus de racine dans la nature des 
choses et dans l'opinion , et dont le seul résul- 
tat possible seroit de la rendre l'instrument de 
l'oppression d'autrui et de la sienne même. 
Comment ne pas yoir effecliyement que, dans 
/a« action politique , oUe ne Jovût que d'une 
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liherlé apparente; que, soumise forcément à 
une multitude d'influences irrésistibles, elle n'a 
de fait ni pensée ni yolonlé propre^ contrainte 
d'obéir passiyement à une impulsion qoi part 
de plus haut? Et comment ne pas yoir encore 
que ses intérêts, presque en tout contraires 
aux intérêts de ceux qui la dominent, sont 
identiques ayec les intérêts du peuple ; que les 
monopoles, les abus de toute sorte qui pèsent 
sur celui-ci, pèsent également sur elle, qu'il 
ne souffire point sans qu'elle souffre, qu'entre 
elle et lui subsiste une indissoluble communauté 
de biens et de maux, d'espérances et de yie. 
Essayez, en effet, de découTrir un point de sé- 
paration réelle entre les nuances impercep- 
tibles par lesquelles on s'élèye, de proche en 
proche, du simple ouyrier, yiyant chaque jour 
du trayail du Jour, au commerçant, au f]d>rir 
cant,i l'artiste, à l'ayocat, au médecin, qui 
jouit d'une fortune acquise également par le 
trayail, yous n'y réussirez jamais; tant les 
extrémités de cette longue chaîne sont 
étroitement liées par les anneaux intermé- 
diaires. 

La noblesse formoit autrefois un ordre à part 
dans l'état, et cela se conçoit. Elle s'attribuoit 
une autre origine que celle du reste de la na- 
tion. Le gentilhomme, l'honune de haute nais- 
sance, appartenoit a une race v^XtoSVvhctows^- 
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différentei et dont la supériorité^ naturelle an — 
tant que politique, se transmetloit arec le sang s 
de U, pour elle, la flétrissure profonde, indélé- 
bile, attachée à ce qu'on appeloit les mésal- 
liances, ou aux mariages contractés ayec des 
indiyidus de race inférieure. Cette opinion 
prodigieuse et , quoique anti-chrétienne,, éta- 
blie dans r Europe entière, subsistoit encore 
dans toute sa force au temps de SaintrSimon. 
De cette distinction originaire des races, il 
conduoit que le peuple, esclave par sa nature, 
etpeu^àrpeu affranchi, étoit devenu en partie 
propriétaire par la bonté des seigneurs. Ce- 
toit une sorte de charte octroyée. Au-dessous 
de la noblesse , seule propriétaire , seule libre 
par nature , on ne reconnoissoit qu'une classe 
qui , sous le nom de tiers-état, comprenoit la 
nation entière, moins la race priyilégiée, et ce 
fut à cette unité , qui faisoit sa force , que le 
tiers-état dut la yictoire en 1789. Divisé en lui- 
même, il auroit succombé ; et, pour lui ratir 
les Truits de cette glorieuse yictoire, il sui&roit, 
nous le Toyons chaque jour^ d'opérer dans son 
sein une funeste scission qui permettroit de le 
yaincre à son tour par lui-même. 

On ne saurait donc assez le redire , la bour- 
geoisie c'est la portion la plus arancée du peu-^ 
pie, la tête y pour ainsi parler, de ce grand 
corps. Ils ne rirent que par leur vsXqvl^ et too 
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syslèmo tendant à les opposer l'un à Fautie, à 
les séparer l'un de Taatre , cache une pensée 
de mort. 

Lés apparentes prérogatives ofifertes à la 
boargeoiste pour la séduire ne sont, elle doit 
le sayoir maintenant, qu'un leurre misérable. 
Quels aTantages a-t-elle retirés des prétendus 
droits dont Ta inrestie l'arbitraire légal? En 
quoi ses intérêts sont-ils plus ménagés , mieux 
défendus? Que peut->elle pour elle-même? Il 
n'y a de droits réels, de droits efficaces, que 
les droits sacrés et imprescriptibles qui appar- 
tiennent à tous également. Ceux-ci yiolés, ce 
qu'on appelle droit n'est plus qu'une concession 
intéressée de la force. 

Bourgeoisie , peuple , qu'est-ce , selon la na- 
ture et selon Dieu , qu'une famille de frères ? 
Les bourgeois en sont les aînés, et leur yrai 
priyilége, le plus beau de tous sans doute et 
le plus grand , lorsqu'on sait le comprendre, 
est le privilège de devoirs plus nombreux et 
plus étendus, le privilège d'un amour prodigue 
debienfaits et de saints dévouements. Une œuvre 
immense de régénération par la justice et la 
charité commença il y a un demi-siècle. Jus- 
qu'à ce qu'elle soit accomplie , nul repos , car 
l'humanité ne cessera point d'être en souf- 
france; et le jour où le peuple essentiellemeat 
un n'aura qu'une yolonXè eX «jixMkft ^^^^ i 
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MISÈRE DU PBVPLB. 

Let endMurraf croissant da commerce préoc- 
copeot de plus en plus, et arec grande raison , 
les esprits. Chaque faillite qui se déclare en fait 
craindre de nonrelies. L'alarme est générale , 
et elle augmente le mal en resserrant les capi- 
tanx. Jusqu'ici , néanmoins , la banque n*a pas 
été entamée. Si elle rétoit plus tard , si le erédit 
éprouvoit , dans ses sommités , un fort ébranle- 
ment , on ne sait où la crise s'arréteroit. Plu- 
sieurs l»andies d'industrie ont spécialement 
souffert , et une importante instruction ressort 
de ces tristes éténements qui ont mis à nu le 
Tice radical de rorganisation du trayait dans 
nos sociétés modernes. A Lyon, outre le nombre 
ordinaire dMndigenU, yingt-huit mille ouvriers 
sont réduits à la mendicité , et l'on appréhende 
de pareils désastres à Rouen et en d'autres Tilles 
de fiibriques. Le I^TaiiontU de ce Jour contient 
k ce sujet des réflexions qui méritent d'être sé- 
rieusement méditées. L'Europe entière est me- 
nacée d'être enyahie par le paupérisme. La 
moindre perturliation industrielle et commer- 
ciale réyéle le fond de misère hiouie qu'on 
prend à tâche de se dissimuler ou d'oublier dans 
les temps prospères; le moindre souIOa iftv^^ 



174 

le voile léger qui la recouYie, et l'œil alors pé 
nètre arec efiVoi dans cet abtme de maux aux 
quels les gouyernemenis ne songent pas menu 
à chercher un remède. La question pourtant es 
celle de la faim, la question est desavolF gi qp» 
multitude d'êtres humains , qui ont reçu di 
Dieu , ayec l'existence, tous lés droits attachéi 
à l'existence , Tiyront ou mourront ; si le 99 
natal sera pour eux une patrie ou une fosse. 

On s'explique cependant l'apathie du poa- 
TOir. Il y a d'autres raisons qu'une indifiérenct 
barbare dont le seul soupçon feroit Lpjure î 
la nature humaine. Quiconque a sondé un pei 
avant la plaie qui dévore une nombreuse puik 
de la population, et, sans contredit, une dei 
plus utiles , sait à quelle profondeur il faudroi 
descendre dans les institutions sociales poui 
la guérir; combien de problèmes renferme e< 
problème, et combien d'intérêts dès-lorspour- 
roient être on se croire froissés par sa solution 
Défenseur de ces intérêts qu'il juge plus 01 
moins identiques ave les siens , le pouvoir re 
doute de les voir soumis à un examen et à de 
discussions qui pourroient conduire à des ré 
suUats funestes à ses yeux , car il s'est habitu< 
à regarder comme funeste tout ce qui tendroi 
à élargir la place que le principe démocratique 
occupe dans l'état. Cependant, d'une part, b 
démocratie étant en France le fait présent, ui 
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fait indestructible reconnu par les lois , consa- 
cré par les mœurs , chercher en dehors de lui 
1^8 conditions d'un ordre durable c'est s'enga- 
ger i changer les mœurs, à renyerser la base 
des lois; et, d'une autre part, nul moyen de 
détruire ni d'atténuer le mal effrayant qui a son 
siège à la racine de la société qu'en ouvrant à 
cette même démocratie une large sphère ; où , 
sous des garanties politiques d'égalité et de li- 
berté qu'on lui a refusées jusqu'ici , ses intérêts 
puissent s'organiser paciflquement. En un siècle 
aussi profondément pénétré que le nôtre de 
cette grande et salutaire yérité que dans la 
famille humaine les droits sont les mêmes pour 
tous, s'imagine-l-on qu'il soit possible de priyer 
longtemps de ces droits des millions d'hommes 
exclus ainsi du pacte social , quand cette priva- 
tion équiraut pour eux à une sentence de mort? 
Quoi de plus insensé que d'établir sur un pareil 
fondement la sécurité de l'avenir ? Rien ne pré- 
yaut contre la justice , lorsqu'elle est évidente 
aux yeux des peuples. Croyez-moi, faites vous- 
mêmes ce qui autrement se fera tôt ou tard sans 
TOUS .et malgré vous. On se retranche dans des 
prétextes qui ont perdu plus d'un gouverne- 
ment. On dit : II faut maintenir l'ordre , appe- 
lant ordre l'ensemble des choses existantes. 
Mais qu'est-ce qu'un ordre en contradiction 
avec l'équité , l'humanité ? Vous flatletxQ^i&^^ 
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persuader au peuple que Tordre c'est pc 
la faim, la nudité, la souffrance et la i 
que telle doit être sa destinée selon les in 
blés décrets de la ProTidence ? que ce s 
les seuls dons que Dieu yerse sur lui de s 
traiUes de père? Traduisez dans un It 
clair ce qu'on répète chaque jour, tous m 
verez que cela. Le peuple , éclairé par Fii 
infaillible de la conscience , répond , lui 
TOUS blasphémez, et le peuple a raison. 
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APANAGE DU BUG BE NEMOURS. 

En présence do tant de milliers de familles 
privées du plas strict nécessaire, d'une nom* 
brense partie de la nation livrée aux angoisses 
de la faim, il est triste de penser que les repré- 
sentants de cette même nation yont discuter 
solennellement, non pas les moyens de remé- 
dier à de si grands maux, non pas si l'on don- 
nera un pauvre morceau de pain à cette mul- 
titude que le besoin torture, mais si Ton grèvera 
d'un nouyel impôt le travail et les sueurs du 
peuple, pour constituer à un jeune homme 
qu'euTironnent déjà toutes les jouissances du 
luxe une dotation de quarante millions en ca- 
pital. 

Quelques-uns, frappés de ce contraste que 
toute la France a senti péniblement, ont cru 
beaucoup faire en proposant qu'à la dotation 
foncière on substituât un revenu annuel de 
cinq cent mille francs en rentes sur le grand 
livre. Cette modification au projet de loi pri- 
mitif en a singulièrement choqué les auteurs. 
Ils ont dit que le prince en faveur duquel on 
préléveroit ces 500,000 fr. sur le peuple n'ayant 
rien à faire qu'à les dépenser, et ne sachant 
pour cela comment s'y preadce , ^wvt^îiNx. ^'^ 
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laisser entraîner par mille tentations daof 
reoses, et finalement deyenir peutrêtre un f 
maaTais sujet ; qu'il existoit d'ailleurs une a 
tre raison, une profonde raison politique 
préférer an rerenu annuel une allocation t 
réditaire en forêts, fermes, parcs et châteai 
En effet, le prince aura des yoisins, et part 
des procès; il en perdra plusieurs, qnoic 
prince ; et ne yoyez-vons pas la conséquen 
ne comprenez-YOus pas quels heureux ef! 
aura pour le pays cette leçon d'égalité cii 
donnée à un membre de la famille régnant 
Son Altesse Royale apprendra qu'elle n'est ] 
au-dessus de la justice, qu'il ne lui suffit pas 
convoiter la propriété d'autrui pour l'en < 
pouUler, ce qu'elle ne se seroit jamais s 
doute ayisée de penser, à moins qu'un juj 
ment ne l'en atertlt. Est-ce que la France po 
roit trop payer un pareil ayantage ? 

Il nous touche beaucoup en effet. Gependa 
nous examinerons la question sous un an 
point de yue. A quel titre fondé sur la nat 
des choses demande-t-on, soit un apanage 
fonds de terre , soit un reyenu annuel 
rentes constituées ; pour M. le duc de I 
moursP 

Est-ce à raison de sa qualité de prince? IM 
sa qualité de prince , qui lui crée par e1 
mèa^f et par les espérances éyentuelles qui 
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ratlacbent, une position si l'avorihcc, si bril- 
lante, n'est liée à Texercice d'aucune foDction 
publique. Or , ou le gouTernement consUlu- 
tionnel, le gonTerDement à bon marché, n'est 
qa'one moquerie, ou FEtat ne rétribue que ses 
fonctionnaires. Quoi, sous ce genre de gouTcr- 
nemen^ on paieroit un homme parce que cet 
homme yeut bien accepter l'espoir de la plus 
haute fortune à laquelle on puisse paryenir, 
l'espoir de régner un jour ! On le paieroit pour 
attendre le trône, pour l'affermir dans le dé- 
vouement généreux, inouï, qui, le cas échéant, 
le décideroit à y monter ! On le paieroit parce 
que^ jusque-lA, il daigne permettre qu'on lui 
confère^ en dehors dé toutes les lois qui rè- 
glent rarancement, les premiers grades mili- 
taires! Voilà pourtant, comme prince, ses seuls 
titres à une dotation. 

Non, dira-t-on, ce ne sont pas les seuls ; il 
faut qu'il puisse Tiyre d'une manière conforme 
à sa position éleyée; il faut qu'une splcndido 
existence rappelle au peuple qu'il peut être ap- 
pelé à le régir, et empêche de le confondre 
arec la foule de ceux qui ne sont que Français 
et citoyens. Pour notre compte, nous ignorons 
tout-à-fait comment, sauf les distinctions qui 
dérivent des différentes fonctions légales, on 
peut être en France autre chose que Français 
e( que citoyen , et surtout cvmeU^^ 0&»^ ^» 
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'' - plus grand. Nous ne conceyons pas mieiuc 

Taste déploiement de richesse et de laie i 

plus sûr moyen de se concilier le respeo 

sympathie publique. Mais, eniin, adm 

qu'un prince n'est pas seulement en i 

un Français de plus, un citoyen de plui 

mettons qu'il soit nécessaire de rassembla 

tour de lui toutes les commodités de cel 

molle à laquelle une feuille ministérielle 

destiné ; encore reste-t-il à examiner juf 

s'étend cette nécessité de son état de p 

et si, pour y pourvoir, il est indispensal 

recourir à la nation, déjà surchargée d'ui 

get de plus d'un milliard. 

Or, je demande si un prince, vivant d^ 

famille et en partie défrayé par elle, n 

roit avoir une existence convenable à son 

à moins qu'on ne lui assure de plus un ( 

de 40 millions selon les uns, ou un rêve 

500,000 francs selon les autres. Ne pc 

vivre nullement à moindres frais, si 

quand ces frais sont prélevés sur le 

noir du pauvre et sur la paille de sa 

chette ? 

Mais passons encore : un capital de Ai 

lions, ou un revenu de 500^000 francs, pi 

vie molle do M. le duc de Nemours ; ri 

moins, cela est convenu ; c'est le pur i 

jgalfe d'un prince. Mais le père de ce \ 
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richement rélribué par le payS; jouissant des 
domaines royaux et d'une liste ciyile de 12 mil- 
lions f possède en outre une fortune penon- 
AeUe évaluée à 200 millions de capital, Mns y 
comprendre Fénorme succession du due dé 
Bourbon. Or où est, je tous prie, Timpossibi- 
lité de distraire de cette immense fortune pa- 
ternelle un reyenu suffisant pour mettre à l'abri 
de toute privation douloureuse la vie molle de 
M. le duc de Nemours ? Il ne seroit pas mal, 
ce semble, ni hors de propos, que les hommes 
de Tîe molle songeassent un peu aux hommes 
de vie dure ; à ceux qui, avant le lever du so- 
leil et après son coucher, fouillent la terre pour 
lui faire produire des épis dont quelques-uns à 
peine leur resteront ; à ceux qui, pour satis- 
faire aux besoins si variés et si nombreux de la 
vie sociale, passent la journée entière, et quel- 
quefois une portion de la nuit, dans la fosse 
humide du tisserand, ou dans l'air malsain des 
ateliers. Interrogez ces hommes sur leurs né- 
cessités à eux, et, en les comparant aux néces- 
sités d'un prince , vous comprendrez ce qu'il 
vous importe beaucoup plus de comprendre 
que vous ne le pensez peut-être. Yisiblement 
vous êtes fascinés ; visiblement un esprit de 
vertige trouble vos conseils. Que s'il arrivoit, 
chose improbable, que les chambt«% x^\^\.^Sf- i 
sent votre loi d'apanage, \ew x^Vas ^^\:^^^«^ 
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ter , selon toute apparence , vous irrileroil 
profondément ; et cependant jamais elles n'au- 
roient rendu de plus éminent service au 
pouvoir que > vous ministres , vous prétendez 
défendre. 
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DU PBUPUI. 

Vous appelons peuple, comme noas l'aTons 
cliqué déjà, celte multitude qui forme par- 
it le fonds réel de la société, et en quelque 
iniére le sol fécond où les autres classes, re- 
irement très-peu nombreuses, ont leurs ra- 
ies et puisent leur Tie ; car toute yie sort du 
Dple ; la Tie physique, dont la cousenration, 
pendante de certaines conditions matériellef , 
L due à ses continuels travaux ; la yie morale, 
\ a sa source dans les inmiuables principes 
justice, d'équité, de charité, dont jamais le 
iment ne s'éteint en lui, et qui restent in- 
U>lement, aux époques même où ils sem- 
le plus ébranlés, sa règle traditionnelle et 
pratique 

est le peuple : considéré dans son ensem- 
* la surface entière du globe , il-repré. 
il constitue yéritablement l'humanité ; 
ors il n'existe pas une seule question so- 
ie^ seule question de progrès, de réelle 
\tion et de bien-être général, qui n'a- 
lu peuple comme à son terme naturel 
tire. De quelque voile qu'on le recou- 
quelque appareiv^^ ^'t\À«^\K^>R' 'sç^ 
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l'on essaie de le déguiser, tout intérêt qui ue so 
résout pas dans TuniTersel intérêt du peuple, 
n'est qu'un intérêt égoïste, immoral dans son 
origine, funeste dans ses résultats, un intérêt 
anti-social. Quoi de plus clair, en effet, que, si 
le genre humain a yraiment un but, s'il est des- 
tiné à s'en approcher sans cesse par un dérelop- 
pement progressif, en passant d'un état moins 
heureux à un état toujours meilleur, ce déyc- 
loppement doit s'opérer au sein de la masse po^ 
pulaire qui forme réellement le genre humain, 
et que dès-lors il a gour mesure celle des biens 
effectifs dont le peuple jouit â chaque époque 
successive. 

Cependant l'histoire nous montre, depuis ses 
premières origines jusqu'à nos jours, le plus 
grand nombre des hommes dominé , opprimé 
par quelques-uns, sous toutes les formes de 
gouTernement , excepté peut-être quelques 
rares contrées où d'heureuses circonstances 
ayoient permis de rester plus prés de l'institu- 
tion naturelle. Nulle différence d'ailleurs à cet 
égard entre le despotisme absolu de l'Orient et 
les républiques de la Grèce les plus démocrati- 
quement constituées. Partout les nations se di- 
visoient fondamentalement en deux classes, 
l'une composée des propriétaires, soit indiyi- 
duelSf 80ïi collectifs ou VwaxAs Ars xe:veuus 
de rétat, l'autre des homiuw ^e Vx3iNî>:\VA^\ft^- 
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* Y\\>Te cl seule inyeslie de droits rëels, la 

nde esclave et eu dehors de tout droit hu- 

in. En effet Fesclaye n'étoit pas une person- 

i, mais une ehosey selon la jurispradence ro- 
iiaine (1); et plus anciennement Aristote le 
ran^ parmi les propriétés du mattre (9), dont 
c raulorité, ajoute-t-il, ne s'exerce pour Tuti- 
« lité de resclaye que par accident, et, pour 
« ainsi dire comme un résultat, puisqu'il n'est 
« pas possible que cette autorité se conserre, si 
« resclaye Tient à périr (3). » I^ même auteur, 
traitant des moyens naturels d'acquérir, com- 
prend au nombre de ces moyens l'art de la 
guerre ; « car, dit-il, Tart de la chasse n'en est 
« qu'une partie ; c'est celle dont on fait usage 
« contre les bêtes fauyes, ou contre les honunes 
« qui, destinés par la nature à obéir, refusent 
« de se soumettre, en sorte que la nature même 
« déclare qu'une telle guerre est juste (4). » 

Telles étoient les bases de la société, consa- 
crées par la coutume, l'opinion, la loi, dans le 
monde ancien. Il est bon de s'en souyenir, pour 
le rappeler à ceux qui, contestant les progrés 

(ORedacli in banc condilionem non pro personis, 
sed pro rébus, immo pro nullis habebantur. ÀiUiq, 
rom. jurispr. illustr,, p. 94. 

C2)Pom.,I. III, ch. 2, S 8. 

(3) /&., ch. 4, S 4. 

C4)/ft.,l.T, ch. 8,S8. 



18G 

de rhumanitc , Youdroient nous persuader 
qu'elle est destinée à tourner sans fln dans le 
cercle fatal des mêmes idées, des mêmes insti- 
tutions et des mêmes misères. 

Le temps et l'espace nous manquent pour 
présenter ici le tableau des phases diYerseï 
qu'offre le déreloppement des nations moder- 
nes établies sur les ruines de Tempire romain. 
L'esclayage peu-i-peu disparut, mais le seryage 
lui succéda ; et bien que le mot peuple eût pris 
une acception nouYelle, indice d'un immense 
changement survenu dans la condition des 
membres de l'état les plus maltraités, la dis- 
tinction radicale de deux classes, l'une exploi- 
tée, l'autre exploitante, l'une destinée à jouir 
dans l'abondauce et l'oisiveté des fruits du tra- 
Tail de l'autre éternellement vouée à toutes les 
privations , à toutes les souffrances, ne laissa 
pas de subsister toujours. Une opinion, enraci- 
née dans les intérêts exclusifs d'un certain 
nombre de familles privilégiées, condamnoit le 
peuple à labourer la terre, à exercer les arts 
mécaniques, les métiers nécessaires à l'exis- 
tence matérielle de la société, en un mot, à 
être pour elle, dans son dur labeur, ce que sont 
pour l'individu les animaux auxiliaires de 
rhonune, ce que les machines tendent à deye- 
nir pour la société future, sans qu'il pût ni dût 
jameiis être autre chose cpi'vxTv v^t iastrnment 
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de produclion.Nécessilc dès-lors de le mainlc- 
nir întellectuellement dans un état le plus vol- 
sia possible de Tétat de la brute, de lui fermer 
Faccés de la science, exclusivement résenrée 
aux classes dominatrices, ainsi que toutes les 
jouissances de l'esprit, et tout ce qui donne à 
l'homme la conscience de ses facultés supérieu- 
res, de ses forces intimes, de ses droits et de sa 
Traie grandeur. 

L'histoire entière nous offre donc le specta- 
cle attristant d'une permanente yiolation des 
lois naturelles et constitutiyes du genre humain. 
Mais, telle est néanmoins la puissance de ces 
lois, que, toujours yiolées par les passions, par 
rinéyitable abus de la liberté morale, elles ré- 
clament toujours, et peu-^-peu domptent les 
résistances que Tégoïsme oppose à leur action. 
Cela se yit dans la Grèce et à Rome même où 
le droit populaire flnit par yaincre le patriciat ; 
cela se vit surtout quand le christianisme subs- 
titua, aux doctrines funestes et dégradantes sur 
lesquelles se fondoit la seryitnde antique, la 
doctrine de l'égalité désormais impérissable. 
Alors commença un grand trayait dans les en- 
trailles de la société, grosse, si Ton peut ainsi 
parler, d'un monde nouTeau dont l'enfante- 
ment, préparé durant de longs siècles, est près 
de s'accomplir ; et le mourement interne qui 
fatigue la société, les commQ\\Q)\i% ^\\v&%«^ 



qu'elle éprooTe aa-dedans d'«IIe-mêaie, ne i 
que le» tresntlleiDenla de ce monde qn' 
porie ea ion sein. 

A partir de l'époque où le fonnérent le* 
Uoni modemeg, si le peuple continua d' 
opprimé, nul dn moins ne fut déponillé 8} 
matiquement de sa dignité d'homme. L* 
cbréliCDne d'une commune nature, d'un < 
commun et d'une commnne loi, rendit i 
gileuaenienl égaux ceoi que léparoil une éi 
me Inégalité politique; et cette contradlc 
même engendra une lutte opiniâtre, »am a 
tenne poaslblc que le triomphe complet 
principe religieui sur le principe politique ; 
celui-ci, essenllc11em«nt injuste et fani, 
d'appui que l'irréDeiion, l'ignorance et ta T 
brutale, tandis que la raison et tous lea Insli 
humains prêtent à celul-li leur puissance 
f incible. Aussi Tit-on peu-à-peu se former, 
une sorte de légélation Bociate dont rien ne ; 
arrêter le progrès, cet arbre immense q 
uonime le peuple, et quf, couttidI de ses b 
chcs le soi où il a ses racines, tend à étoi 
sous son ombre les plantes arides qui larli 

Kons Tarons dit, le genre bumaln est a 
genre humain c'est le peuple, et dés-lors le 
Même unique qu'il ait eu jamais à résondr 
d'orgaolseT àsm l'unité e\à'«wo\MeçTOt 
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sifemeot, au profit de celte même unité, la 
masse des biens spirituels et matériels dont la 
possession est à-la-fois poar l'homme one 
source de félicité et un moyen de perfectioa- 
nement. Le principe chrétien de Fégalité, en 
affranchîssantles personnes, tend incessamment 
à réaliser l!unité morale du genre humain. C'est 
le premier pas et le plus grand yers la solution 
du problème : mais, les personnes affranchies, 
il reste encore à compléter l'œuvre unitaire par 
une équitable distribution des biens que pos- 
sède la société une ; et ceci est proprement la 
question du peuple. Elle se divise en deux bran- 
ches étroitement liées ensemble, question poli- 
tique, question économique. Nous ne youlons ni 
ne.pouvoos traiter la première. La question éco- 
nomique a été jusqu'ici résolue de deux façons, 
par FesclaTage chez les anciens, par le salaire 
chez les modernes , et cette dernière solutioii 
s*e8t montrée de fait tellement insulBsante, elle 
a produit de nos jours de si douloureuses con- 
séquences, que quelques esprits éperdus se sont 
demandé si mieux ne vaudroit pas la solution 
antique. Ils oublient que cellen^i impliqueroit 
l'abandon du prmcipe d'égalité on d'unité mo- 
rale, abandon aussi impossible qu'il l'est, tant 
que la vie subsiste, de perdre la conscience 
de soi. Ils auroient dû plutôt rcconnoitre que la 
solution moderne^ incapable de conduire la&Q- 
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ciélé jiuqu'au but que lui marquoil . 
régulateur de son déyeloppemeDl, n'é 
solution pasBagèie, accommodée à d 
de trtnittlon, et nlile MiilemeDl en 
serroil à en préparer nne autre. 

Que lera celte solution ai ardemn 
lée par l'humanité iouITrante? Cha» 
qoiéte, chacun s'efforce de la déconri 
qu'elle existe, qu'elle existe près de e 
besoin qu'en ont les peuples est pn 
mense. On la cherche, comme Cérà 
rice det hommes, chercholt, nn flai 
mais, sa fille dans la nuit. Hais la nu 
si profonde qn'nne Ineur toajonrs ] 
n'Âïlaire les sentiers où l'on marol 
jour ou discerne plus nettement et 1 
cie mieux les éléments en quelque i 
rieb du problème i résoudre. A cei 
doit louer presque sans restriction I 
contemporaini. Hais, sous nn aolr 
Tue, ils offrent nne lacune effrayai 
cupé de l'homme phjsiqne , on o 
l'homme religieux et moral : et pou 
de progrès réel, point d'amélioratioii 
dmrables, si elles n'émanent du Tond 
Ames , si elles ne présentent nn ca 
spontanéité qui les rattache aux lo 
élevées de notre nature. 

Lea obRlaclcs extérieurs aa biep 
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sont pas les seuls qu'on ail à vaincre; il en 
existe d'autres plus cachés et plus puissants 
peut-être. Souyent la justice n'est qu'un pré- 
texte, un Toile dont s'enyeloppe l'intérêt privé. 
Mais ce qui manque surtout, c'est Famour, et 
ramour des hommes a défailli, parce qu'il n'y a 
point d'amour de Dieu. On yoit bien des tètes 
qui fermentent à la vue des maux de la société, 
des esprits qui en cherchent le remède, de se* 
ches raisons qui jettent leurs calculs entre le 
pauvre et le riche, entre l'homme de jouissance 
et l'homme de souffrance , et qui se figurent 
par là sauver le monde. Mais tout cela est sté- 
rile, dénué de vie, en dehors des vraies lois de 
la nature humaine; c'est de la mécanique appli* 
quée aux êtres animés qui sentent et qui yen- 
lent. On n'organise point matériellement l'af- 
fection mutuelle, le dévouement, le sacrifice ; 
et sans le sacrifice, le dévouement, rafTection, 
que ferez-TOus? Bel instrument que la force 
pour réaliser la vie ! et le plus grand bien-être 
auquel on aspire, qu'est-ce, sinon une plus 
abondante conununication de la vie ? Quelques- 
uns ont froid, et vous dites : C'est qu'on n'a pas 
réparti équitablement les rayons du soleil; 
comptons ce qui nous en arrive chaque jour, et 
faisons-en une distribution plus égale. Et moi 
je TOUS dis : Étendez les bras et réchauffez vo- 
tre frère rar Yotre sein. Votre science n'est 



qu'uDe folie, et rolre justice qa'une déri 
quand elle D'est pa> un moortre. En voil. 
ont faim, c'eltqne d'aatres mangeât trop; 
le résollat de la propriété : ëlablissonï q 
pain désonnaU n'appartiendra privativcm 
personne ; chacun en recevra selon iea bet 
Ineensésl dans quelle balance les pèserez 
ces bcBOlns iDdëiinitncDt TariablesP C'ei 
mour qui pèse la soufiVaucc au fond du i 
ïk où git le trésor inépuisable qui la soula 
Tous n'avez que des rues, des pensées i 
rlclles, mais l'iiomme n'est matière quepa 
foible portion de lui-même et la plus basse ; 
pourquoi ses lois tous écbappent : Yon 
chercbez dans la boue de la terre, ellei 
dans la lumière de Diea. 
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POLITIQUE 

4 L'USAGE DU PEUPLE. 

AFFAIRE D'ALGER. 

Que nos possessions d'Afrique soient, depuis 
six ans, le théâtre de nombreux désordres; que 
des foutes, énormes et irréparables peut-être , 
des délits aussi graves que honteux ^ y aient été 
commis , malheureusement cela ne souffre au- 
cun doute. Mais ; parmi ceux qui doivent ré- 
pondre de ces fautes et de ces désordres, quelle 
part est-il juste d'en attribuer à chacun d'eux ? 
Là- dessus rien de clair , rien de net jusqu'ici. 
Les pièces de ce triste procès , une partie du 
moins , ont été mises sous les yeux des cham- 
bres et du public. M. Janvier, dans son rapport , 
a plaidé avec modération la cause du ministère ; 
dans son mémoire justificatif, M. le maréchal 
Clauzel a défendu la sienne avec chaleur. De 
part et d'autre Ton s'accuse , on récrimine de 
part et d'autre. Aux allégations réciproques, on 
oppose de réciproques dénégations; qui jugera? 
Pour nous , à moins que la chambre n'ordonne 
une sérieuse enquête , nous pensons que trop 
de gens ont intérêt à étouffer la vérité pour 
qu'elle soit jamais éclalrcie ^T^.»\fct««?svV. "$5^ 

//. P0L1T1QVE. V 



M. le maréchal Claazcl se juslifie sur plusieurs 
points d'une manière propre A satisfaire tout 
esprit impartial, il en est d'autres aussi à Tégard 
desquels son mémoire nous semble ne pas pro^ 
duire, à beaucoup prés, la même conyiction; 
et c'est alors naturellement que la yigueur des 
affirmations et la yéhémence du langage sup- 
pléent ce qui manque à la force des preuyes et 
du raisonnement. Une chose toutefois resta éyi- 
dente , c'est que le ministère a indignement us^ 
de ruse ayec lui; qu'incertain du succès de l'ezr- 
pédition de Gonstantine , il yonloit qu'elle eût 
lieu et ne youlait pas en prendre la responsar 
bilité officielle , afin de se parer de la gloire de 
nos armes en cas de réussite, et, dans lo cas 
contraire , de tout rejeter sur le maréchal, quo i 
par des motifs obscurs encore , on cherchait 
d'ailleurs à contrarier, à perdre peut- être. Il 
est également clair que l'ensemble des fautes 
conunises dans la colonie , des affligeants dé- 
sordres qui ont terni le nom françois sur cettp 
terre ou il eût été si facile de le faire respecter 
et bénir, doiyent être principalement attribués 
au pouvoir, puisqu'ils sont le fait de ses agents, 
qu'il les a connus, et, en négligeant d'y ap- 
porter un remède efficace , les a tolérés pour le 
moins. 

La discussion qui ya s'ouyrir deyra répandre, 
si elle est franche , quelque lumière sur ces dé- 



plorables qaestions fia passé. Mais one qaeitioii 
plus importante, celle deravenir, appelle aussi 
une solution qui mette un terme à Tétat désas- 
treux d'incertitude où Ton a laissé la France 
sur le sort futur de ses possessions d'Afrique. 
A cet égard, tout se réduit à deux seuls points : 
conseryera-t-on Alger? Et si Ton cousenre des 
possessions acquises au prix de tant de sacri- 
fices, quel mode d'établissement y adoptera-I- 
on? 

Sur le premier point, deux opinions, deux 
volontés contraires peuvent se trouver en pré- 
sence : l'opinion et la volonté du pouvoir, l'opi- 
nion et layolopté du pays. Ni|l doute que celui- 
ci ne veuille garder une conquête à laquelle il 
aj dès l'origine , attaché une idée de gloire na- 
tionale et des espérances de plusieurs genres. 
L'abandon d'Alger, qu'il croiroit toi^ours être 
accordé à des jalousies étrangères , lui paroi- 
troit avec raison une foiblesse honteuse, une de 
ces ignominies qu'un peuple n'accepte qu'après 
avoir perdu tout sentiment de lui - même. Ja- 
mais non plus on ne lui persuadera que sa puis- 
sance maritime, son industrie, son commerce, 
ne doivent retirer aucun avantage d'une pos- 
session qu'on ne lui envie qu'à cause de ses 
avantages mêmes. En outre, il se sent comme 
retenu sur le sol africain par une de ces forces 
dont le secret échappe à tous les calculs d'umi 



politique matérielle , par la coiudence Jnf/» 
de ta mission ciTilisatrice . Et si cette poIKIi^ 
m£me conseatoit i ne pis se renrermer dana , 
purs chiffres, à s'élever au-dessus d'ane qpe» 
tion de bilan , n'apercevroit - elle pas aoùlU 
de quelle Importance peut être pour nous ni 
étabilseemenl sur les côtes septentrlonalet d 
l'Afrique , lorsque viendront à se dérouler le 
luunenses événements dont l'Orient, dans m 
temps prochain, doit devenir le théâtre F 

nous croyons néanmoins, etcen'estpos d'au 
JotiTd'hu!, que d'autres pensées préoccupent ex 
cluslvement le poavdr, qu'il n'a jamais en ui 
seul moment la volonté de garder Alger, qu'l 
a fallconstammenletidesseintout ceqni[on 
voit en rendre la conservation impossible el ei 
dégoOterlaFrtnce. Acelégard, dn reste, notr 
conviction s'accorde de tout point avec cetl 
d'un homme qui n'a pu légèrement se décide 
i l'exprimer en des termes aussi péremptoire 
que ceux-ci : 

( La conaeryation de la colonie, ce sont le 

• paroles de H. le maréchal Clauzel, n'élol 

• pas dans la volonté du pouvoir Oui , ]i 

■ vous accuse de ne pas vouloir garder Alger 
> et, JDsqn'Â ce que vous soyez venu le jure: 

• de manière à ce que personne n'en puisai 

■ douter, mCme ks puissances étraDgérea,Ji 
* rf/rai qae tous travaillez seort'lemenl à ce 



» abandon. C'osl une Tolooié secrète, mais tel- 
» lement engagée qneyous faites tout pour y ar- 
» river. Rien ne tous en détoome, ni la popula- 
» tion de Marseille, presque doublée depuis sept 
» ans , ni le mouyement énorme que cette colo* 
» nie a imprimé à notre marine, ni les intérêts 
» d'une partie de la France , qui a trouvé à 
•» Alger un avenir de richesses immenses, ni 
» l'importance politique de la possession (1). » 
De la volonté du pouvoir ou de la volonté du 
pays , laquelle prévaudra définitivement? Celle 
du pays, nous l'espérons au moins. 

Il nous paroit, quant à présent, très-peu pro- 
bable qu'on se hasarde à dépouiller la France 
d'une conquête qui lui coûte si cher, et à la- 
quelle, sous divers rapports, elle attache tant 
de prix. Le gouvernement devra s'expliquer ca« 
tégoriquement sur ce point. Si ses intentions 
restent le moins du monde douteuses, s'il ne se 
lie pas de manière à s'ôter à lui-même toute 
possibilité de retour, si ses paroles ne sont pas 
elles qu'elles ne puissent se prêter plus tard à 
es interprétations évasives , il y aura lieu de 
upçonner qu'elles cachent quelque arrière- 
usée , et l'on devra s'attendre à la continua- 
n du système d'où sont déjà sortis tant de 
^séquences fâcheuses, tant de désastres si 

) Explications du mai ècVia\ CVi^^^. v^* ^^*^' 
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difficiles à réparer. Alors toute discussion sur le 
mode d'établissement qu'il contient d'adoptei' 
dans nos possessions d'Afrique derlendrolt par- 
faitement oiseuse, et c'est ce que la Chambre 
comprendra , si la question d'Alger a quelque 
chose de sérieux pour elle. 

Après avoir lu attentiyement et médité ce 
qu'on a écrit sur ce sujet, et supposant toujours 
qu'on veuille sincèrement garder le pays con- 
quis par nos armes , nous nous permettrons 
d'exposer brièyement , mais ayec franchise , la 
ferme conyiction qui s'est formée en noui. 

On a le choix entre deux partis , entre un 
système de domination absolue établie par la 
force , et un système d'alliance fondée sur des 
coDTentions libres, et garantie par des intérêts 
réciproques; entre un système de guerre et un 
système de paix. 

En thèse générale , nous ne croyons pas i 
l'impossibilité de réaliser le sysiéine d'une do- 
mination plus ou moins absolue. Podrqaol ce 
qui fut possible aux Romains , aux Phéniciens 
ayant eux , après eux aux Arabes , et plus tald 
aux Turcs, bons seroit-il impossible k nous? 
Mais la guerre seroit longue , elle exigerolt des 
forces considérables, des dépenses énorme^, 
une suite dans les efforts, une persistance dâds 
ie plan auquel on se seroit arrêté , qu'on ne peut 
guère attendre de \a moUWVÀ ^« tk^% ^^Tfift5S& ^ 



en des Icmps surtout tels que coux-ci. Nous au- 
rions affaire à un ennemi presque insaisissable , 
pour qui la faite même est le combat, qu'il ftio- 
droit presque entièrement eiterminer en détail 
pour obtenir des foibles débris de ces popula- 
tions errantes une soumission incspérable, tan- 
dis qu'elles conserreroient quelque mojen de 
résister. L'humanité , la justice et une poli- 
tique sage repoussent également, cenoussemr 
ble , une pareille détermination. 

Reste donc le système d'alliance, dontles prin* 
cipales bases seroient Foccupation des points 
les plus importants du littoral , et peut-être de 
quelques autres positions militaires peu dis- 
tantes et en petit nombre ; et , à la condition do 
traités qui régleroient nos relations do tout 
genre aTec eux, et dont les stipulations de- 
vroient être obsenrées religieusement , une plei- 
ne liberté pour les indigènes de se gouyerner 
et de s'administrer selon leurs lois, leurs cou- 
tumes, leurs mœurs. 

Les difficultés qu'offrirolt la conserraUon des 
points occupés militairement ne saurolent être 
mieux exposées que ne l'a fait M. le maréchal 
Glauzel. Elles nous frappent peu cependant , 
parce qu'il part toujours de l'hypothèse d'une 
domination absolue et par conséquent d'un éini 
de guerre porniancnt arec les Arabes. Dans 
relie hypothèse, tout ce cvoCVV ^vV^^V ^^\^ >$^^^ 
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grande éWdence ; maû ses objecUons per- 
dent toute leur force , ou presque toute leur 
force, dans Thypothése contraire d'une paix 
fondée sur une alliance que garantiroient el la 
aaintelé des traités et la réciprocité des In- 
téréU. 

Nous ne pensons point que, dans ce cas, l'on 
dût traiter excIosiTement ayec un seul chef , 
ayec Abd-ei-Kader, par exemple, et faToriser 
ainsi rextension de .sa puissance. Ce seroit op- 
poser un empire à un empire. Nous croyons 
plutôt qu'il seroit sage de multiplier les al- 
liances partielles ayec les différentes tribus et 
leurs chefs particuliers. Le rôle de modéra- 
teurs et d'arbitres entre les indigènes deyien- 
droit alors naturellement le nôtre, et notre 
autorité s'en accroltroit. Les populations gra- 
yiteroient yers nous , et si l'on paryenoit , en 
môme temps que des communications fréquen- 
tes affoibliroient progressivement les préjugés 
mutuels, à répandre de proche en proche, ayec 
les habitudes agricoles, le principe civilisateur 
de la propriété individuelle, dont les avantages 
ne tarderoient pas à être appréciés, la nature 
môme des choses nous rendant l'appui néces* 
saire des tribus chez lesquelles s'opéreroit cette 
transformation, les porteroit à venir d'elles- 
mêmes s'abriter sous noVre XuS^ueu*^. ¥eu- i- 
peu une rraic fusion s'accom^'^wQ^V ^^Vt^ ^^^"^ 
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et nous, sans Tîolence et par le seul fait d'une 
nécessité heureuse. De libres transactions de 
Yente et d'achat permettrolent aux Européens, 
dans un aYenir peu éloigné peutpétre, d'acqué- 
rir des possessions dont ils jouiroient ayec sé- 
curité, et d'introduire parmi les tribus chez les- 
quelles ils s'établiroient , ayec de meilleures 
méthodes de culture, l'estime et le goût de nos 
connoissances , dont les indigènes sontiroient 
immédiatement l'utilité. 

Jusque-là, nous sonmies conyaincus que l'on 
doit renoncer à une colonisation agricole, qui 
ne pourroit réussir qu'après une guerre d'ex- 
termination , et se borner à une colonisation 
exclusiyement militaire et conmierciale. Mais, 
quelque parti que l'on prenne, qu'on se per- 
suade bien qu'une perpétuelle yariation de 
projets et de plans ne peut conduire qu'A une 
ruine certaine, et surtout que , là oà l'on sème 
l'injustice , tôt ou tard on moissonne des ca- 
lamités. 
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CABAGTÈRB DBS iOUBHAVX DU FOITTOIB. 

C'est y selon nous , on fait remarquable que i 
dans tons les jonmaoi do pooTOir, on ne trovre- 
roit jamais on s«il mot ({ni s'adresse A l'homme 
spiritœl, A rhonune mcnral. La société se ré- 
duit pour eux à ce qu'elle offre de matériei t 
et, sous ce rapport, ils sont l'expression par- 
faite du gouTomement. Denx ordres de faits et 
deux ordres de lois l'occupent en eflTet exoltH 
sifement: les faits immédiatement relatifs à sa 
propre consenration , qui se résolvent en des 
lois destinées à augmenter sa force ; les faits 
généraux d'administration , qui se résolyent en 
lois de pur intérêt et d'argent. La presse minis- 
térielle ne laisse pourtant pas de prononcer de 
fois à autre les mots de morale et même de re- 
ligion. Mais, pour elle, qu'est-ce que la reli* 
gion ? Le matériel du culte et le salaire du 
prêtre. C'est une branche de service public 
comme les douanes, ou comme la yoirie. De 
part et d'autre, au reste , on s'entend là-dessus 
parfaitement : après tant de querelles et si yiyes 
et si longues sur la Concorde du sacerdoce et 
de l'empire, on est enfin de concert heureuse- 
mcnl tombé sur celle soVilVovi. Qyxoat à la mo- 
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raie , elle consiste en une certaine disposilion 
d*àme qui fait qu'on admire tout ce que le 
pouToir dit, qu'on fait ou qu'on se laisse faire 
toat ce qu'il teut^ Un homme moral , c'est un 
homme soumis , un homme pénétré prdfondé-^ 
meut de l'infaillibilité du pouYOir, du désinté- 
ressement de ses yues^ de la justesse de ses 
pensées, de l'équité de ses actes. Hors de là 
point de salut ; il faut, sous peine de réproba- 
tion, marcher dans cette yoie étroite. Que si le 
courage ou les forces manquent à quelques-uns, 
pour peu qu'ils soient susceptibles d'êlre mora- 
lises , comme on parle, on les moralise aTCc 
les fonds secrets , avec des emplois administra- 
tifs , ou autres. En ce qui touche le public , on 
compte sur deux choses pour former sa mora- 
lité et pour raffermir, sur la peur et sur l'inté- 
rêt. Lisez les feuilles ministérielles; disent- 
elles*. Voilà ce que yous dcTCz vouloir, car voilà 
ce qui est juste , équitable, humain? Oh ! non , 
jamais ; elles laissent ce langage séditieux aux 
révolutionnaires. Mais elles disent : Prenez gar- 
de , vous ne savez pas ce que l'on peut vous de- 
mander, où Ton peut vous conduire avec toutes 
ces vieilles abstractions. La justice vous donnera 
des égaux, l'humanité des frères : qu'avez- vous 
à gagner à cela ? Toutes ces belles maximes , 
croyez -nous, cachent de mauvaises pensées:, 
on en veut à votre 1)0\itsc. V^^ixV't-L ^ws^^^^»^»-| 
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ment ce qae vous arez ; ayez plus , si vous 1g 
pouvez ; nous tous y aiderons de notre mieux, 
soyez donc des nôtres. Nous défions qu'on trouye 
autre chose que cela dans toute la presse gou- 
Temementale. 
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MABIAGBS DBS PBINGBS. 

Il est des idées qui sunriTent longtemps à 
l'ordre de choses au^el elles se Ifoient, des 
coûtâmes en harmonie arec l'esprit, les mœurs, 
le droit public de certaines époques, et dont 
l'habitude empêche d'aperceyoir la contradic- 
tion ayec un état fondamentalement différent 
de la société. Les dernières à s'effacer, lors- 
qu'autour d'elles le cours des siècles a tout em- 
porté, elles ressemblent à ces rocs déchar- 
nés qui s'éléyent solitaires dans le lit d'un 
fleuye. 

Qu'on admette, dans le sein du même peu- 
ple, l'existence de races originairement diyer^ 
ses, les unes diyinement destinées à la haute 
fonction du commandement, les, autres créées 
pour obéir, il est clair que ces races ne pour- 
ront se mêler par le mariage sans qu'il en ré- 
sulte pour les premières un abaissement réel, 
et par conséquent un graye désordre, analogue 
à celui qui résulteroit de la confusion des es- 
pèces par des unions contre nature. Or telle 
étoit jadis l'opinion qui séparoit les classes no- 
bles des classes inférieures ; et la même opi- 
nion séparoit encore, d'une mauv^t^ ^^\sî«Nak!- 
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ble, les familles souveraioes des familles de la 
simple noblesse. Pbysiologiqnement sapériea- 
res, selon M. de Maistre, les familles soayerai- 
nés, douées d'une loDgéyité pins grande, sont 
aux autres familles ce que les arbres sont aux 
arbrisseaux. Il a développé , sous toutes les 
formes, cette pensée qu'implique en efibt le 
système social du moyen-âge, le plus parfait 
de tous à ses yeux, quoique difficilement con- 
ciliable ayec la suprématie pontificale telle qae 
la concevoit ce grand défenseur du passé, m 
remarquable môme dans ses erreurs. ËYÎdeiii*- 
ment , suivant ces idées , une race royale ne 
sauroit, sans se dégrader môme pbysiqne- 
ment, s'allier à une race dépourvue de cet 
indélébile caractère de supériorité primitive 
et naturelle. On n'ente point un arbre pur 
un arbrisseau , le cbène robuste sur l'humble 
cityse. 

D'autres raisons forçoient encore les familles 
souveraines A ne contracter d'alliances matrir 
moniales qu'entre elles. Car, d'une part, le pou- 
voir se transmettant avec le sang, et dépens 
dant dès-lors, au moins en partie, de la pureté 
du sang, des mésalliances auroient compro- 
mis, à un certain degré, le droit qu'il leur imr 
portoit si fort de conserver intact ; et, ^'une 
autre part, à ce droit se rattacboit un autre 
droit, ou de propriété directe, ou de haut éfh 
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maine, sur les pays que gouvernoient ces fa- 
milles souveraines; d'où l'espérance, pour cha^ 
Dune d'elles, d'accroilre ses possessioiu par 
roie d'héritage, et l'on sait qif en effet les agran- 
dissements successifs de rAotriche n'ont guère 
eu d'autre source : 

Bella gérant aliif tu, feîix ^ustHa, ntUte, 

Il est Trai que ce droit d'héritage, appliqué 
BUK peuples qu'on se partageoit conune de Tils 
troupeaux , snscitoit souvent des guerres dé- 
sastreuses de succession. Aucun tribunal n'é- 
tant ni ne pouvant être institué pour dirimer 
es différends auxquels donnoient lieu les pré- 
mtions opposées, toujours les armes en déci- 
)ient, et il étoit rare que les massacres, la 
fvastation, Tincendle, ne fussent pas, et quel- 
efois durant de longues années, les tristes 
'^liminaires d'une possession déflnitire. On 
imençoit par entasser des ruines, et le plus 
, ensuite, s'asseyoit dessus, 
itre ces motifs principaui , les familles 
eraines en avoient encore une autre très- 
wt de ne s'allier qu'entre elles. Il leur 
toit extrêmement qu'une infranchissable 
re séparât les sujets, quels qu'ils fussent, 
race investie du droit héréditaire de ré» 
leur grandeur en dé\^Yi<i<)VV. vsraa^ ^^^s^ 
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sienrs rapports, et anssi leur sécurité, qa'dles 
Boroient compromise en rapprochant d'elles 
d'autres familles auxquelles tôt ou tard l'am- 
bition, inéyitable conséquence de leur posi- 
tion nouToUe, auroit pu suggérer de dange- 
reux desseins. 

Mais aujourd'hui, dans un pays d'égalité tel 
que la France, là où toute distinction de races 
et de classes a été abolie à jamais, où l'opi- 
nion, la loi, les mœurs, repoussent également 
tout ce qui en porteroit le caractère, où le 
prince ne possède aucun droit sur le territoire, 
où la souTeraineté appartient à la nation, où le 
pouYoir , exercé par délégation , n'est que la 
première des fonctions publiques ; qu'en un tel 
pays , rancienne coutume qui régloit les al- 
liances des familles souyeraines subsiste dans 
toute sa force ; que Théritier du trône ne puisse 
trouyer dans le peuple entier dont le choix 
l'appelle à le gouyerner un jour une fenune 
digne de lui et de la position qu'on lui a faite, 
qu'il lui faille aller en demander aux yienx dé- 
bris des souyerainetés étrangères, au risque 
d'être renyoyé de porte en porte ayec un rire 
moqueur : en yérité, c'est ce que nous ayons 
quelque peine à comprendre. Eh! qu'ont à 
faire ayec notre siècle toutes ces petites yani- 
tés princières, et quel en peut être l'effet, si- 
ooi^ d'hamilier le juste orteil national ? Pense- 
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t-on qnc la France soit bien fiérc de la pers- 
pectiye glorieuse qu'on lui crée d'ayoirun jour 
pour chef une sorte de demi-Frtnçais desceo'!- 
dant par les femmes d'un due de Mecklem- 
bourg P que ce soU là une grande joie pour elle P 
l.a loi n'ayant rien prévu ni rien ordonné tou- 
chant le mariage des princes, nous ne contes- 
tons pas à la famille régnante la pleine liberté, 
dont jouissent, parmi nous, toutes les familles 
quelles qu'elles soient. Nous remarquons seu- 
lement la persistance de l'opinion née dans un 
autre âge, et qui ne peut avoir de fondement 
réel que sous l'empire d'un droit public essen- 
tiellement opposé an nôtre ; opinion de plus en 
contradiction directe ayec les mceurs et les ins- 
tincts du temps présent, et d'après laquelle II 
existeroit en certaines races des différences 
telles que la nature même leur défendroit de 
mélanger leur sang. Je dis la nature même ; 
car, quel autre motif allégueroit-on pour ex- 
pliquer le choix qui appelle une étrangère à 
partager les honneurs du trône? Un motif de 
conyenance P Quoi donc, dans toute la France, 
pas une jeune fille à qui le fils du premier man- 
dataire de la nation pût s'unir sans inconye- 
nance ! Pour trouver une compagne digne de 
lui, il falloit qu'il l'allât chercher dans le nord 
de l'Allemagne ! Quand on le penseroit on ne 
le diroit pas. Un moUÎ de ^V\V\ajaa'> ^w&CVw^^ 
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même qu'on mariage engageroit poliUqiiem«iit 
à quelque chose, quelle force une pareille al- 
liance ayec un des plus petits princes germani- 
ques pourroitpelle ajouter à notre force natio- 
nale ? Que si celte alliance ayoit eu pour bot 
de lier le système dynastique français aux prin- 
cipes sur lesquels se fondent les autres dynas- 
ties européennes, les conséquences, nous l'a- 
Touons, en seroient plus grayes ; mais chacun 
sait combien aujourd'hui il seroit difficile de 
les discuter. 

L'objet de ces réflexions, que n'a dictées au- 
cun sentiment hostile, est d'appeler l'attention 
sur un point qui mérite bien, ce nous semble, 
de la fixer quelques instants. Il importe, plus 
qu'on ne croit peut-être, de mettre en harmo- 
nie tous les éléments de l'ordre social nouyean. 
Les coutumes du passé, surtout lorsqu'elles se 
rattachent systématiquement à des maximef 
qui furent longtemps la base de sociétés toute 
différentes, doiyent éveiller une suryeillanr 
séyére. Il est de devoir d'en signaler les ter 
dances périlleuses; car les coutumes consr 
yent les principes, et rien de plus funeste à 
état que d'être livré intérieurement au conr 
de principes contraires. 
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DE LA CRISE MlNlSTésiBLLE. 

SuiTant la théorie longtemps admise du gou- 
Ternement représentatif, la royauté, en choi- 
sissant des ministres responsables, épuîseroit 
son action constitutionnelle ; après qnoi, sem- 
blable aux dieui d'Epicure, elle relomberoit 
d'elle-même dans la sonmolente et molle oi- 
siTeté qui, hors le choix dont nous venons de 
parler, constitue son umipie fonction et sa béa- 
titude naturelle. Rien de plus logique que cela ; 
car si chacun répond de ses actes, personne 
ne peut répondre que de ses actes. L'irrespon- 
sabilité royale, uniTcrselle, absolue, a donc 
pour conséquence une inaction absolue aussi, 
uniTorselle ; de même que la responsabilité du 
ministère implique la concentration entre ses 
mains de tout le pouvoir de gouvernement. 
II est vrai que, dans la pratique, ce partage 
singulier ne sauroit guère être qu'une fiction. 
Comment la royauté pourroit-elle de fait aban- 
donner aussi complètement la direction des af- 
faires, parmi lesquelles il en est qui la tou- 
chent de si près ; se dégager à ce point de tout 
souci relatif à la chose publique, liée de tant 
de manières à ses intérêts propres et directs ? 
C'est trop demander à l'hommo -, c'^%V. ^^\fi»sBe» 



1 



der plus qae la brute même ne ponrroit accw- 
der. Le choix do ministres toujoars révoca- 
bles suppose an moins T acceptation volontaire 
et réfléchie du système de ces mêmes minis- 
tres. Or, en l'adoptant, la royauté ne le ftiit- 
elle pas sien, ne déclare-t-elle pas qu'il repré- 
sente sa pensée, sa volonté P Autrement, pour- 
quoi auroit-elle choisi tels honmies plutôt que 
tels autres hommes P La fiction théorique est 
donc un vrai non sens, et lorsqu'on a reproché 
au pouvoir la violation de cette espèce d'axiome 
imaginé sous la restauration, le roi règne M 
ne gouverne pas, on lui a, selon nous, adreoé 
un reproche parfaitement ridicule, en ce sens 
qu'il transporte dans le domaine des faits pos- 
sibles une irréalisable abstraction logique. 
Loais XVIII gouvemoit, Charles X gouver- 
noit, et tout roi gouvernera, qu'il le veuille ou 
non, parce qne gouverner est une nécessité in- 
vincible de sa position. Il suit de là sans doute 
qu'une monarchie constitutionnelle, semblable 
aux autres par son essence, ne s'en dislingue 
que par des différences secondaires, par des 
formes et par des moyens particuliers do gou- 
vernement, moyens dont le résultat n'est pas 
de diminuer le pouvoir, mais de l'augmenter 
presque sans mesure ; car, en se couvrant du 
rojle de la loi, il ose et peut oser par autrui ce 
ywV/ ii'o5eroit Jamais par \\j\-Tîv^iûft ^ 
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Quoi qu'ii on soit, ou le roi régne et gou- 
verne tout A-la-fols, oo le ministère seul gou- 
Terne. Les ministres, dans le premier cas, ne 
sont que de pars instruments, de simples exé- 
cuteurs d'une Tolonté plus haute que la leur. 
Dans le second, c'est leur propre pensée, leur 
yolonté propre qui préside A la direction des 
affaires publiques. En toute hypothèse, l'action 
du pouToir, si elle offre quelque suite, n'est que 
l'application d'un système donné à la conduite 
de l'Etat. 

Que s'il arriroit donc qu'après de saccossiCi 
changementSi qui auroient tour-à-tour écarté 
des affaires et y auroient ramené les mômes 
hommes en petit nombre, sans qu'il fût possi- 
ble, aux conditions toujours imposées, de sor- 
tir de ce cercle étroit ; s'il arrivoit , dis-je , 
qu'aucun ministère ne pût ayoir d'existence 
durable, et que chaque jour il deytnt môme 
plus difficile d'en former un, quelque éphémère 
qu'on le puisse supposer ; si, pendant qu'on s'é- 
puise en ces yains efforts, l'administration de 
la chose publique demeuroit abandonnée du- 
rant de longs mterralles, que deyroit-on con- 
clure raisonnablement d'un pareil fait? Eyi- 
demment, ou l'impuissance de trouyer des 
hommes A qui le roi crût pouyoir confier l'exer- 
cice, tel qu'il le conçoit, de sa prérogatiTe, on 
l'impuissance des homme» ^<&«nii ^ssa.V\^^- 
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liser le système auqael ils se seroicnt dévoués ; 
c'est-à-dire, soit par le défaut d'hommes qui 
puissent on yeuillent donner au système lei 
conditions de yie qui lui manquent^ soit par le 
vice du système lui-même : une impossibilité 
absolue de gouyemement. 

Or, telle est justement la situation présente. 
Aucun ministère ne peut durer; an bout de 
quelques semaines, de quelques mois au plus, 
il succombe aux difficultés qui se multiplient 
autour de lai, il plie sous le faix du système 
qu'il se flattoit d'établir sur une base inébran- 
lable. Aucun ministère ne peut se former : ou 
l'on ne yeut pas des hommes, ou les hommes 
ne yculent pas des choses. Les uns reculent 
deyant les obstacles ; les autres, disposés à les 
brayer aveuglément, ne le tentent pas plutôt 
qu'ils rencontrent, là même où ils espéroient 
un appui certain, une soudaine opposition, in- 
connue à elle-même, je ne sais quelle main fa- 
tale sous laquelle ils tombent haletants. Et , 
toutefois, s'obstinant à fermer les yeux sur la 
cause réelle de l'impuissance dont le pouvoir 
est frappé, on se persuade y remédier par de 
nouvelles combinaisons de portefeuilles, dont 
Panlqae effet est de mettre plus à nu et cette 
impuissance même et \a simpWcW^ \iQfetVV^ des 
espérances fondées sur depaT«\\%Ti^Qi3«Q&> 
// faut bien le rcconnoUTe, arv^V^ ^^ vss«N«^ 
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parts dans son mouyemcnt, comme une ma* 
chine usée , le gouyernement ne fonclionne 
plus, ne peut plus fonctionner en son état pré- 
sent, et, sons ce rapport, nous concoTons par- 
faitement les alarmes d'nne certaine partie de 
la presse ministérielle. Certes, elle n'a pas tort 
de se préoccuper d'une situation si grave, et 
ceux qui» du sein de leur quiétude, la compa- 
rent à cet homme qu'une mystérieuse impul- 
sion forçoit de parcourir incessamment les 
murailles de Jérusalem, en criant d'une infa> 
tigable voix : Malheur à la ville, malheur au 
temple, malheur à moi-même! oublient que 
la cité où retentissoient ces funèbres paroles 
rcnfermoit, elle aussi, des politiques pleins 
d'une moqueuse sécurité, et que l'alarmiste 
éloit prophète. 

Mais les politiques de la presse gouvernemen- 
tale, comme on l'appelle, reprennent inunédia- 
tement tous leurs avantages, quand ils signalent 
rénorme danger des violences conseillées au pou- 
voir par des esprits hors de toute mesure, quand 
ils s'élonnent qu'on ait sitôt perdu le souvenir 
des ordonnances de Charles X. Et pour- 
tant que faire, si Ton n'a pas recours à quelque 
expédient semblable P Nous le répéterons en- 
core , quels que soient le^ vi«t\Sa!Kis^«c&% ^ 
passé, on est conduit \à, otl :j ^V. ^i^^^^'^" 
résisUblemeai. DéTO^è* ^-ft l^Vk^V» V*«^^^^^ 
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sonl moins libres qu'on ne pense; il arrite 
moment où ils n'ont le choix qu'entre def 
rils également extr^nes : et encore, ce d> 
Font-ils réellement? Noni sans qi^enx-mè 
le sentent I U est dans leur existence on j 
tant fatal, où la nécessité les saisit et les in 
palpitants là où ils doiyent aller. 

Mraciné par les eaux du fleure, Farlve 
rétrédssoit son Ut penche peu-à*peu, toi 
dans le courant, et on le roit descendre, c 
cendre^ d'un mouyement toujours plus rap 
jusqu'à la cataracte. 



DE L4 PRÉOCCUPATION EXCLUSIVE DES 
QUESTIONS PUREMENT POUTIQUES. 

. Soas les gooTernements doués de cette force 
de stabilité que le temps donne aux institutions 
conformes à l'esprit de la société et à ses be- 
soins dans les diverses phases de son déyelop- 
pemenl^il est rare qu'une question politique 
attire et 0xe Tattention du peuple, assez du 
moins pour provoquer de sa part une acti<m di^ 
recte en vue de ses propres intérêts. Personne 
ne songe à opérer dans l'organisation de l'état 
aucun de ces {nrofonds changements qui ne mo^ 
difient pas seulement l'ordre établi, mais en re- 
nourellent les bases. On ra devant sol, parce que 
la route est libre , et que rien encore n'empêche 
d'avancer. Ainsi s'accomplit pacifiquement et 
peu'à-peu le progrés social > sans commotions , 
sans troubles , et il continueroit de s'accomplir 
jusqu'au bout de la même manière , s'il n'arri- 
voit enfin un moment où l'institution politique 
lui oppose tout-à-coup un insurmontable ob- 
stacle. Alors ce qui étoit uni se divise ; la so- 
ciété se sépare de sa forme et réagit contre elle; 
une guerre intestine commence entre les inté- 
rêts liés au passé et ceux o^i «^ t«&&»sSeiKic^^ 
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l'aTeDir; tout tend, par une nécessité contre /a - 
quelle les hommes ne pcayent rien, à une réro- 
lotion plus ou moins prochaine. Une circon* 
8tan€e fortuite, et par elle-même insignifiante, 
eu détermine d'ordinaire F explosion depuis quel- 
que temps imminente. Le combat s'engage en* 
tre les novateurs et les consenrateurs , et ce 
combat acharné engendre des désordres , des 
crimes , des maux innombrables que chacun re- 
jette sur ses adversaires, parce que en efifet tous 
en ont été, d'une manière diverse, la causeprimi- 
tive et les instruments : les mis en renversant 
violemment l'ordre ancien, les autres en repous- 
sant, avec non moins de violence , l'ordre nou- 
veau devenu nécessaire. Cependant ces maux 
de plus en plus sentis, une certaine lassitude de 
la guerre , ce qu'ont pu avoir d'excessif les ef« 
forts mêmes auxquels le succès éUni attaché , 
tout cela ensemble conduit à des doutes , si ce 
n'est sur le fond des choses , du moins sur les 
limites dans lesquelles il eût été sage que les ré- 
formes se ftissent renfermées. On craint d'avoir 
outrepassé le but, et cette crainte dispose à re- 
tourner sur ses pas. L'imagination transforme 
en une puissance encore formidable les souve*- 
nirs et les regrets. Cependant, comme on ne 
pourroit, le voulût-on, rendre à ce passé qui 
Hiormnre les conquêtes faites sur lui, on essaie 
dés ÉranêacUoos ', mais touiOQ$« elles échouent. 
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toujours elles produisent deseinbarras nouveaux 
et de nonyelles souffrances , parce qu'elles éta- 
blissent une dualité funeste dans les principes 
constitutifs delà société, et créent d'inéluctables 
empêchements à la satisfaction des besoins qui 
ont amené forcément la réyolntion. Quelques- 
uns alors désespèrent de la solution du problème. 
Ils ne yoient pas qu'au lieu de la chercher dans 
des combinaisons de principes contraires , des- 
tinées à opérer une impossible alliance entre le 
passé etrayenir, on doit la demander à l'unité 
d'une institution grande et franche, qui, ouyrant 
au progrés une large yole, détruise les causes 
générales de malaise et par conséquent de per- 
turbation qui résultent des besoins sociaux non 
satisfaits. Ainsi, reconnottre ces besoins, les sa- 
tisfaire , yoilà l'unique question, lout-à-fait en 
dehors des théories et des calculs bornés aux 
questions purement politiques, bien que ces der- 
nières aient aussi une yaleur relatiye que nous 
ne leur contestons pas. 

Or, deux ordres de besoins, les uns spirituels, 
les autres matériels, produisirent la réyolntion 
de 1789. Le peu^e, entièrement passif dans l'é- 
tat, soumis à une législation ciyile non moins 
humiliante qn'oppressiye , séparé , ooHune une 
race à part et naturellement inférieure ^ <1««^ 
cUâsei pririlégiées , obligé dft\aV\et i«s& ^ftsa^ 
conire deB ofofacles tans nomibxe^KyaK ^^^W^"^ 
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à rabruUssement de la misère et de Tignorance ; 
le peuple, chez qui B*éUni pea-à-pea développé 
le sentimeot de la dignité humaine, Tonloit l'é- 
galité et la liberté. Après de longs siècles de ser- 
Tage, il se redressa fier et puissant, brisa la clô- 
ture outrageante au- dedans de laquelle on l'a- 
Toit parqué , réclamant à la fois tous les droits 
dont rayoient si longtemps priré des lois ini- 
ques, et des coutumes barbares, et de vaines 
opinions nourries par Torgueil et la cupidité. Ce 
Jour-là s'ouyrit pour l'humanité une ère noit- 
Telle , ce jour-là Dieu reconnut sa créature et 
la bénit, car elle entroit dans la Toie qui doTOit 
la conduire au but qu'il lui ayoit assigné. L'éga- 
lité et la liberté , deyenoes pour le peuple un 
dogme sacré à jamais affermi dans sa raison et 
dans sa conscience, appeloient une organisation 
sociale qui en fût l'effectiye réalisation. | Sous 
l'impression de ce besoin on se mit à l'œuyre, 
et de grandes choses furent accomplies en quel- 
ques années. Puis, au lieu d'acheyer l'édifice con- 
struit ayeo une ardeur si générale et si spon- 
tanée, on le démolit en partie , pour élever snr 
ses ruines je ne sais quelles fragiles demeures 
destinées à recueillir les reliques du passé. Après 
cinquante ans de combats où l'égalité et la li- 
berté ont été tantôt vaincues, tantôt y ictorieuses^ 
qn'est-il resté au peuple de ses premières eoiw 
gaéte$P L'égalité des dioiVa %»V-«\&a maintenant 
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or lui antre chose qn'an yain mot ? Quelle 
rt lui a-t-on faite dans radministration de la 
ose publique, de la chose commune? De quel 
ids est sa volonté P Quels moyens de défendre 
( intérêts les plus pressants et les plus immé- 
its contre les intérêts opposés possède -t-il , 
le demande ? Souverain bâillonné , on lui a 
ri jusqu'à la liberté de la plainte; car, qui par- 
oit en son nom ? Ceux qu'on appelle ses re- 
butants, qui représentent-ils, sinon les cent 
atre-Tingt mille prtyilégiés seuls investis du 
Dit de les élire P Le peuple, lui, n'a pas mémo 
droit légal, je ne dis point de se créer des or- 
ties constitutionnels, mais de former des as- 
ïiations, si peu nombreuses que fût chacune 
slles , pour y traiter de ses propres afl^ires , 
or s'entretenir de ses souffrances et y obér- 
er un remède. Est-ce à cela qne devoit aboutir 
réTOlution qui renversa une monarchie de 
atorze siècles? Est-ce ainsi que devoit être 
isfait l'irrésistible besoin d'égalité et de 11- 
rté qui la rendit inévitable ? Et vous vous 
mnez des résistances que rencontrent vos 
îtémes rétrogrades , vos tentatives pour re- 
nstituer, sous d'autres formes et d'autres 
ms, l'ordre ancien que ne put soutenir ni le 
Bstige de son antique grandeur, ni la force 
'il tiroit de sa durée même ! Vous vous éton-> 

K que le peuple ne cQuwuVft ^"afc^^Xsww^Rk 
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grâce à renlrer dans la nallité absolue et dans 
rabaissement d'où il étoit enfin sorti par un ma- 
gnanime effort; qu'il réclame aujourd'hui ce 
qu'il réclamoit dans l'ardeur de ce combat su- 
blime ! Sachez-le bien, quelles que soient les il- 
lusions fatales qui vous bercent, point de repos 
qu'il n'ait obtenu ce qu'il Youloit, ce qu'il yeut 
encore, ce qu'il youdra toujours. 

Des besoins d'une autre nature , de pressants 
besoins matériels , le forcèrent aussi à en cher- 
cher la satisfaction dans un nouyel ordre social, 
où, tous les priyiléges de classes et de personnes 
étant abolis , le trayail et l'industrie, affranchis 
désormais , pussent assurer une existence pro- 
gressivement moins dure aux industriels et aux 
trayalllcurs. Cette question d'existence, dans ses 
rapports ayec la masse de la population, a tou- 
jours.été et sera toujours, quelle que soit l'orga- 
nisation de la société et la forme de son gouver- 
nement, la question première et fondamentale. 
Toutefois ; à l'époque où nous vivons , elle est 
devenue, en se combinant avec le principe d'é- 
galité , beaucoup plus complexe , parce que sa 
solution définitive implique la réalisation d'un 
état où non-seulement la simple subsistance du 
peuple soit assurée , mais où il jouisse encore 
à'un c^^taln degré d'aisance, qui fasse disparot- 
We ce^qRe l'extrême îuèg^WVi^ &<&% VQiîVQiQfi& ^^^ 
Irop monstroeux aux yeux ^e\^<\wÀVfc\^N.^^ 



ootre on a reconna qu'une concorrence illi- 
mitée, loin d'être utile aux traTaiUenn, les pla- 
ceroit au contraire dans une position de plus en 
plus défaTorable, jusqu'à ce que leur traTail, tî- 
Tifié par l'association , acquit , au moyen d'un 
capital que le crédit seul peut lui fournir, une 
puissance productâye et une valeur qui con- 
stamment lui manqueroient sans cela. En effet, 
l'abolition des anciennes lois restrictives^la des- 
truction des yieux monopoles, auxquels on en a 
d'ailleurs substitué d'autres de notre temps, au 
lieu d'améliorer en sa totalilé la condition du 
peuple , a créé pour lui , par la dépendance où 
il s'est trouvé A l'égard des capitalistes ^ et par 
la diminution relative des salaires qui en est 
une des conséquences , aussi bien que par les 
fréquentes perturbations commerciales, effet 
nécessaire d'une concurrence illimitée entre 
les capitalistes trop peu nombreux, a créé, dis- 
j^ , pour lui , de nouvelles et extrêmes misères. 
Voyez ce qui se passe en ce moment dans nos 
villes de fabriques, dans nos places de com- 
merce, et dites si de pareilles calamités ne sol- 
licitent pas un prompt et efficace remède. Qu'est- 
ce que vos combinaisons politiques , et vos ha- 
biletés, et vos stratagèmes administratifs, et 
vos ambitions, et vos qneie\Ve&mvu^T^^^'^^\S^^ 
de celte grande qaef&VVoii? Qti^sV^'^i ^^^v^tv 
théories constHuiioTii\e\\cft «.w \s^ V^^^^^"^^ 
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deg pooToIrs, sar la présidence réelle oa flotl^^ 
du conseil des ministres responsables, et antres 
points d'nne importance pareille, en présence 
de ces grands et terribles faits, l'abaissement du 
peuple priyé de l'exercice de ses imprescriptibles 
droits, la sonffi-ance da peuple, la faim, la nu- 
dité, l'agonie du peuple ? Il est temps, crojez- 
moi, de commencer à prendre des pensées pins 
sérieuses. Il est temps , plus que temps , de te 
préoccuper d'intérêts pins graves et plus géné^ 
raux que ceux en litige dans les discussions de 
pure politique. Qu'importe au peuple que telle 
main plutôt que telle autre frémisse de plaisir 
en touchant un portefeuille de ministre P qu'on 
s'arrête à telle nuance plutôt qu'à telle autre 
d'un système au fond toujours le même P Gela 
lui rend-il ses droits ? cela lui donne -t-il du 
pain ? Vous n'aimez pas , je le sais, qu'on tous 
rappelle ces questions formidables ; elles tous 
irritent profondément. Et pourquoi? si ce n'est 
parce que, malgré tous, elles tous inquiètent au 
dedans de tous- même, parce que tous sentez 
qu'elles renferment tout un monde nouTcau, 
dont la prochaine, l'inéritablc apparition, con- 
sterne, ou TOtre foiblessc ayidc de sommeil, oo 
TOtrc égoïsmc. Mais quoi , conjurc-t-on la né- 
cessHé en détournant tf eWe s^is t^ç^xA* *? ta si 
lence que l'on garde prîis Aw Oass^V.^^'OtfiP 
hoadfaH'il, diles-le moi^ qtf\\tes^^^\vw 
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uulc de plus ': Le moribond , c'est le syslèiiie 
que TOUS tous efforcez à tout prix de maintenir. 
Vous ne Taiocrez pas les lois de la nature hu- 
maine , TOUS n'arrêterez point le progrés social. 
Ce (pli doit être sera, en dépit de yos résistances. 
D'inTincibles besoins forcèrent le peuple d'ac- 
complir, il y a cinquante ans, une immense ré • 
Yolation que tous aTez cru finie, et qui ne Test 
pas. Point de repos qu'il n'ait obtenu ce qu'il 
Touloit, ce qu'il Teut encore, ce qu'il Toudra 
toujours. 



% 
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DB L'AEISTOCAATIB DU CENS. 

Il y eut dans la haute antiquité, et môme beau- 
coup plus tard, des aristocraties dont il estdif- 
Qcile de démêler ayec certitude l'origine. Re- 
montant ciiez cliaque peuple au-delà des temps 
historiques, on seroit porté à y reconnoltre mie 
institulion primitive, si une tradition, conser- 
vée dans les monuments mythiques et poéti- 
ques, n'indiquoit un âge antérieur dont les loin- 
tains souvenirs flottent comme des nuages sur 
le berceau des anciennes nations. Les lîTres sa- 
crés des Chinois et des Indous sont remplis de 
ces souvenirs vagues enveloppés souvent do 
formes symboliques. Ce que semblent présenter 
de plus clair ces siècles reculés, c'est qu'à cer- 
taines époques, des races diverses, inconnues 
l'une à l'autre auparavant, formèrent sans se 
mêler une espèce d'unité nationale fondée sur 
la conquête. Une peuplade plus civilisée, et 
[>ar cela même plus puissante, envahit d'autres 
peuplades relativement barbares, leur enseigna 
>a religion, presque toujours sans leur commu- 
liqucr sa science , leur imposa ses lois, en se 

éserraut, le dQul>te poayoir sacerdotal et poli- 
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tique, aTec tous les avaDtages qui naturelle* 
ment y éloient annexés. Lorsque la race brah- 
manique, soit qu'elle descendit des flancs de 
l'Himalaya, soit qu'elle Tint de contrées pluf 
occidentales, envahit le midi de l'Inde, elle y 
rencontra des tribus saurages , les sujets d'Ha« 
nouman, l'homme-animal, l'honune-singe ; et 
celles de ces tribus que la guerre épargna^ in- 
corporées dans la société nouTelle, y occupé^ 
rent les rangs les plus inférieurs. Quelque cluise 
de semblable eut lieu en Chine, comme nous 
l'apprend lé Ghou-King. Là aussi, un peupla 
conquérant rencontra devant soi des populations 
grossières et barbares, désignées sous le nom dd 
Miaoi, Ce ne fut pas sans peine qu'il paryint à 
dompter partout leur résistance, et, encore au- 
jourd'hui, après trois mille ans et plus peut- 
être, il en subsiste des restés dans les monta-* 
gnes inaccessibles du Thibet. Les Pelasges, doni 
l'histoire est si obscure et si incertaine, parois^ 
sent avoir eu le même sort en Grèce et dans 
quelques autres contrées de l'Europe méridio-< 
nale ; et, pour peu que l'on considère attentiye* 
ment les origines de Rome, on demeure con- 
vaincu que la distinction longtemps si profonde 
entre les patriciens et les plébéiens tenoit à des 
causes semblables* 

Deux choses donc que l'histoire explique 
caractétlsent essenticlleuMîiv^, V'm^\»^\^5^^^>^ 
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différence de race, d'où l'on a concln la diffé- 
rence de natore, induit à cela par l'incontestable 
sapériorité, sous le point de me de laiciTilisation 
et de tous les ayantages qu'elle implique^ de la 
race conquérante sur la race conquise. Nous 
parlons des anciens. Il en fut, à la Térité, tout 
autrement lorsque les peuples du Nord, primi- 
tifement partis de l'Asie, se ruèrent sur l'em- 
pire romain épuisé par la corruption. Toutefois, 
il faut distinguer ici deux élémentscivllisateurs. 
Les sciences, les lettres, les arts, les théories et 
la pratique d'une jurisprudence et d'une admi- 
nistration compliquée» tout ce que l'industrie 
et le commerce ijoutent d'aisance et d'éclat à 
la Tie, étoient, sans contredit, le partage des 
Taincus : mais le vainqueur possédoit un senti- 
ment de liberté, un courage et des yertus for- 
tes, qui manquoient entièrement à ceux-là ; et, 
sous ce rapport, il offrit, pour user de ce mot, 
un sol bien plus propre à la yégétation du chris- 
tianisme, en qui résidoit le principe de toute 
ciyilisation future. De plus, l'institution sacer- 
dotale chrétienne, qui n'étoit ni l'aristocratie ni 
le peuple, et tenoit à tous les deux, quoique 
davantage à ce dernier, par son esprit originaire 
et fondamental, permettoit au conquérant d'é- 
tablir sa supériorilè ^èTèâWbXt^ «os deux, seuls 
éiements , le pouvoît el \aL tV^<»»^^ ^^\ûB^3^ 
^ràulage qui, a^cc \cV.em^%, ^nv^^^^cà^x 
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autre, celui d'une éducalion plus soignée, de 
mœurs plus élégantes et d'habitudes, en quel- 
que sorte, natiyes de commandement 

Hors certaines modifications indépendantes 
dn fond des choses, l'aristocratie féodale ne 
différoit donc aucunement des anciennes aris- 
tocraties de race ; en d'antres termes, elle pos- 
sédoit le caractère premier, radical, inconmiu- 
table, de toute yéritable aristocratie. 

Cependant plusieurs fois aussi on a yn ap- 
paroUre dans le monde de fausses et bâtardes 
aristocraties, fondées, non pas sur une supé- 
riorité de nature infuse ayec le sang et trans- 
missible ayec lui, mais sur des classifications 
arbitraires; et celles-ci ont toujours été les 
plus violemment tyranniqnes, les plus défiantes 
et les plus jalouses, précisément parce qu'ayant 
pour origine one simple volonté humaine, une 
Yoionté contraire pouyoit, au même titre, abo- 
lir l'injuste inégalité que la première ayoit créée. 
Aussi ces aristocraties factices naissent-elles 
constamment au sein d'une égalité antérieure, 
dans un état libre démocratiquement constitué ; 
et l'abus de la démocratie même, les inconyé- 
nients éprouvés, ou seulement craints, de cette 
forme de gouyernement , sont-ils ou la c&ute^ 
ou le prétexte qui déietmVii<^ V.\%% ^VxfiâèK .^^^&» 
comment classer poUV\qaem«DX ^«» ^^^**^^ 
au moins jnsqne -là Tccowm* ^%«3Kv*^ 
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droits anciens qui puissent servir de foodeweni 
aux droits nouveaux: naissance pareille. Sera- 
ce sur les qualités naturelles on acquises qu'on 
fera reposer les privilèges accordés à quelques- 
nns d'eux? mais oes qualités, qui en sera juge, 
et quel moyen de les constater ? lyailleors, ou 
les prérogatives qu'on leur attribuera se trans- 
mettront héréditairement, ou elles seront pure- 
ment personnelles. Dans le premier cas, les 
qualités ne se transmettant point par la géné- 
ration comme les prérogatives, institution ne 
présentera qu'une révoltante absurdité. Bans le 
second, il faudra qu'un Jury permanent fasse 
comparoitre par devant lui, à des distances de 
temps qui ne seront jamais assez rapprochées, 
tous les individus dont se compose le peuple, 
pour assigner à chacun d'eux la place qui lui 
est due légitimement. Cette hypothèse extra- 
vagante est au-dessous même de la discussion. 
Reste donc, pour unique moyen de classifica- 
tion, la richesse, considérée soit en elle-même, 
soit comme présomption de capacité. Cette pré- 
somption alléguée souvent, et d'ordinaire si peu 
justifiée par les faits, fut toujours bien moins ou 
motif qu'un prétexte ; et l'on ne trouveroit pas 
àaD3 l'histoire une seule aristocratie fondée sur 
le cens qpû n'ait été un prmVè^e ai^cAt^^ T^Vl«- 
taentà la pare richesse. Or t^tV «îÈû«t^ «x 
Immoral en soi. Mesurer iouVes t\vo9ft%A*^^^^- 



sidératlon, le rang, l'éUt politique des person- 
nes, Bur Targent, Téleyer ainsi au-dessus de 
tout dans restime des hommes, c'est dégrader 
les ftmesy y allumer une cupidité sans bornes 
comme sans frein, c'est donner four base à 
Tinstitutlon sociale le principe le plus actif de 
corruption. Chez un peuple constitué de la sorte, 
toutes les pensées se subordonnent à une seule 
pensée, la pensée du gain ; et pour parvenir à 
cette fin principale de la Tie publique et pri- 
Tée, il n'est pas de moyen qui ne soit bon. Corn- 
ment Fopinion pourroit-elle longtemps flétrir 
eo que la loi récompense? Déclinant sur la 
pente où elle les a placées, les mœurs généra- 
les ne tardent pas A s'empreindre de son carac- 
tère. Un stupide et brutal mépris s'attache aux 
choses grandes et saintes, au dévouement, à la 
vertu traitée de duperie, à la probité même. 
Comme le ruisseau des rues, la société fangeuse 
va se perdre dans l'égoât. 

L'aristocratie de race tend au pouvoir, aux 
honneurs, à un certain respect collectif et indi- 
viduel, plus directement qu'à la richesse. Elle 
implique, dans son origine, une supériorité mo- 
rale, fondement de la supériorité de puissance. 
P Aussi, quand les vertus réelles lui manquept, 
sent-elle le besoin de s'en créer de facticeia^d!^ 
substituer an moins des q[iii^\èj& YbtûXvssNk^^^^^^ 
près à séduire les ima|^t«iA\)iotA> ^^ \^^«* ^"^ ^^^ 
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cupidité même im Toile de désintéretae 
Dans l'aristocratie du cens, rien de cela. 9 
l'argent, l'argent est son miique coa 
d'existence ; il est son moyen, son bat M 
moins est-il yrai, ainsi qa'on le prétend 
l'ordre extérieur et matériel trouTe nne g 
tie dans le système qui restreint l'ezerek 
droits politiques à une classe déterminée 
bitrairement déterminée de propriétaires? 
périence de tous les Ages et de tous lef 
prouye l'illusion de cette pensée. Gommi 
effet l'égoïsme, principe et ressort de lin 
tion, pourroit-il devenir un appui de Pc 
dont le renoncement A soi, en une cei 
mesure, la subordination de l'intérêt pi 
l'intérêt commun^ est la condition essenti 
Le cens politique dlyise la nation en 
camps ennemis, TOilA tout. Sans aucune i 
dans la nature des choses, il blesse le senti 
de la justice : en contradiction directe ai 
maxime uniyerseUement admise de l'égalii 
tive des droits, il établit le droit sur la yio] 
du droit même. 

Hais, A l'époque où nous vivons, Tarist 

tie du cens offre encore un inconvénien 

jopiûs gr&ye et plus immédiat ; car elle 

ferme une cause peTmauewV.^ ^^ t^^^:^ 

Noos aroDs montré ptécèd©mmcti\.Qji«ïv 

^08 questions purewci^^ v^WWqjx^?» ^"^ 
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une question sociale qui les dominoit toutes, et 
que cette question se résolYOit dans la double 
nécessité qui pousse le peuple à la complète 
réalisation du principe d*égalitéy néceaalté mo- 
rale, nécessité physique, correspondantes à 
deux besoins également in?incibles, le besoin de 
remonter à la dignité d'honune, et le besoin de 
Tîvre. Or la satisfaction de ce dernier besoin 
implique la décentralisation de la richesse et sa 
distribution plus équitable, par un ensemble de 
lois qui, sans porter atteinte à aucune posses- 
sion acquise, onrre aux trayailleurs l'accès dn 
crédit, et affranchisse ainsi le travail de la dé- 
pendance absolue où il est maintenant à l'égard 
des capitalistes. La centralisation de la richesse 
est au contraire l'effet inévitable de l'aristocra- 
tie du cens, qui, ayant pour base la richesse 
même, tend nécessairement à l'augmenter et à 
la concentrer entre ses mains. Et comme elle 
seule gouyeme, «lie seule fait la loi, elle seule 
rapplique, il est impossible qu'elle n'use pas du 
pouvoir exclusif dont elle est investie, pour sa- 
tisfaire ses intérêts, fondamentalement oppo- 
sés, sous ce rapport, aux intérêts du peuple. 
De là un état de souffrance perpétuelle, et 
d'anxiété pire que la souffrance ; car un in- 
faillible pressentiment, pVidft VotV q^sv^ \»3a&^K& 
sopbismes, avertit chacBH qijae lieVVfcVoXNfc «^"^ 
tous et qtiolqncs-nns , exxVre \H^^«^^ ^^ 
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quilé, entre des loU arbitraires et les immorteUes 
lois de la nature hamaine, ne sanroit durer^ 
et que plus elle se prolongera, plus aussi sera 
terrible la catastrophe qui la terminera. Vous 
donc en qui seroient éteintes toute pitié et 
toute charité pour tos frères; tous qui Terriez 
sans émotion le spectre pâle de la faim se traî- 
ner avec des cris lugubres sur les places pu- 
bliques et dans les rues de nos cités ; tristes 
fantômes de Thomme^ vides an-dedans» sans 
entrailles et sans âme, si tonte sympathie est 
morte en vous, si la main qui se pose sur YOtre 
poitrine pétrifiée n'y sent rien battre, si TOtre 
Tie n'est plus qu'un sourd mouToment qui part 
de TOUS et roTient à tous ; eh bien, que l'ins- 
tinct de cette Tie môme, quelle qu'elle soit, 
TOUS éclaire sur ravenlr, l'aTenir inévitable, et 
TOUS décide à faire pour tous, pour Totre sé- 
curité, Totre paix, TOtre salut, ce qu'il seroit 
trop inutile de tous demander au nom de la 
justice et de l'humanité. 
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DE L'INCOXNIT EJf POUTIQVB. 

Dans les temps ordinaires, lorsque rinsUto- 
tion politique, pleine encore de yigueur, suffit 
aux besoins présents des peuples, nul ne songe 
qu'il poisse jamais cesser d'en être ainsi, nul 
ne rôfe des changements impossibles en effet 
tant que le progrès social pourra s'accomplir 
sans trop de gêne sons la forme de police éta- 
blie. Si Ton sait en général que rien n'est im- 
mortel sur la terre, la lointaine prévoyance de 
révolutions futures ne jette aucun trouble dans 
les esprits, n'exerce sur la vie pratique aucune 
influence, n'éveille pas même au fond des 
cœurs de ces vagues désirs qui, croissant peu- 
à-peu et pour ainsi dire allaités d'espérance, se 
transforment insensiblement en une volonté 
active et puissante. La société alors ressemble 
à une demeure solidement fondée, qu'habitent 
avec une sécurité entière ceui-là même qui 
n'ignorent nullement qu'elle ne sauroit durer 
toujours. Mais aussi, lorsqu'un peuple ne croit 
pas à la stabilité de ce qui est» qu'un pressen- 
timent universel tient tous les esprits dans 
l'attente de modificaUon& ^t^\A% k ^^\rx^x 
dans les lois et les îialVluWoi» ,WfS«i^ ^s"»»^ 
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qneeegliitUtotkMMetct^loifiieMMil f» 
Tisoiret, qu'elles marquent m liiiiple i 
pawage, et qoe rbeare n^ett pas loin» 
disparottroot sans retoor. 

A ces ^loqaes de crise, qnand déjà II 
tenœ suprême a été pronooeée à eeqi 
mourir, qoe d'écho en écho elle est pm 
à chaque oreille, etqoe, dans le sUem 
suit, chacun entend l'arrêt formidable n 
encore au- dedans de soi, tout prend, a 
de la société, une face sombre. Extérimv 
rien n'y est changé, et il n'est rien eepi 
qui ne réTcille des idées funèbres, qui : 
roisse comme l'apprêt d'une grande exéc 
Le condamné lui-même, perdant peu-A-p 
dernières illusions, se sent ayec terreur 
suiyi par une fatalité inexorable. Ses p 
se troublent; son regard inquiet cherc 
tons côtés une espérance qu'il ne tronyï 
part. Pour se dérober à son destin, il 
tour-à-tour des voies diverses, et sur cl 
d'elles il rencontre l'impitoyable nécess; 
le repousse de sa main de fer. Qu'il ai 
qu'il reste immobile, ou que, toujours. pli 
serré, il tourbillonne sur lui-même , dai 
liénation de la peur, conmie le sabot i 
fouet de l'enfant, quoi qu'il fasse enfin, I 
est égalemeni funeste. 

Il ne faut certes pas > wi ee% eVctttosî 
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une bien rare profondeur d'esprit pour juger 
le présent et pour en préyoir les conséquences 
prochaines; mais Tavenir offre des difficuUés 
plus grandes. Les causes mêmes des change^ 
ments préms, surtoat si on les rapproche des 
lois générales qoi président an développement 
dn genre homain, répandent, à la Térité, une 
yive lumière sur l'ordre futur que prépare Tac-' 
Uon perpétuelle de ces lois. 11 a des conditions 
certainement connues ; mais deux choses de- 
meurent incertaines, le moment précis où il se 
produira, et la forme extérieure qn'U impri- 
mera au corps social. Le principe qui le ren- 
ferme en germe n'ayant jamais été réalisé 
dans la société, rien, dans les institutions an- 
ciennes, ne peut donner une idée exacte de 
celles qu'engendrera ce principe libre pour la 
première fois. Et conmie les hommes séparent 
très-difficilement l'idée d'ordre de celle d'une 
forme déterminée et par conséquent d^à con- 
nue de l'ordre, ils sont naturellemoit portés, 
tout en reoonnoissant, dans un ayenir que leur 
pensée s'efforce d'éloigner toi^oars, la néces- 
sité d'une organisation sociale correspondante 
aux nouyeaux besoms de l'humanité, et dès- 
lors nonyelle comme eux ; ils sont, dis-je, portés 
à croire que le temps n'en est pas encore yenu, 
qu'un état de transition doit précéder, parce 
que leur imagination, effrayée du x^^t^ ^ 
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FaTenir, irouTe quelque repof dans la 
templation des choses du passé dont un ] 
état implique la cooserration profisoirek < 
sache point d'erreur plus funeste, et c'esl ] 
, ^^ quoi il importe beaucoup d'en signala k 

faillibles conséquences, et de montrer ooA 
I^.S les motifs qu'on allègue pour s'y afférmii 

1 Ji illusoires et yains. 

Lorsqu'une transformation sociale est i 
nue nécessaire , la Tie se retire de ce qui 
et se transporte dans ce qui sera, dans a 
déjà existe au fond des esprits et des nri 
La sagesse politique commande alors d'M 
ce qui n'est plus, ce qui ne peut plus être, 
s'appliquer uniquement à seconder le déT» 
pement de cet indestructible germe. Gom 
le passé arec TaTenir, c'est mélanger la ' 
« la mort, c'est yioler les lois de la natn 

'][: par conséquent créer un état de malaise 

\ souffrance en détournant l'humanité de sa 

t r- Qu'est-ce qui a rendu inéritable 1^ chs 

u ments qu'on reconnott devoir s'accompli 

\ \ ou tard P L'inoompatibilité des principes re 

< ^ tifs de l'ancienne société et de la nouTelle. . 

^ lon&rtcmns donc mie ces nrinciocs fondai 
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Vous aurez prolongé la réTOloUon, Toilà tout. 
Et n'est-oe pas, en effet, ce que prouTe Teipé- 
rience ? Partout où de semblables transactions 
ont été essayées, qn'onl-elles produit qu'une 
lutte perpétuelle et des catastrophes snccessi» 
Tes ? Il se fait chez le peuple ainsi constitué un 
trayail interne pour expulser Tun des principes 
contraires, dont le combat trouble rharmonie 
des fonctions vitales et leur exercice régulier. 
Chacun d*eux Toulant préTaloir, et le yoolafit 
forcément, nul repos que l'un ou l'autre n'ait 
effectirement prévalu. Entre eux il faut opter : 
mais opter, on ne le peut ; car les besoins so- 
ciaux, qu'un avenir plus ou moins prochain 
devra nécessairement satisfaire, assurent la 
victoire du principe dont ils relèvent en quel ■ 
que façon. Que gagne-ton à la retarder? On y 
gagne des agitations, des craintes et des maux 
sans nombre , la longue et inquiète attente 
d'une sécurité toujours désirée et qui fuit tou- 
jours. 

Deux choses donc connues : l'avenir où l'on 
va, et la certitude de souffrances et de commo- 
tions violentes jusqu'à ce qu'on y soit arrivé. 
L'inconnu, c'est l'époque où cet avenir se réa- 
lisera, et )a forme précise sous laquelle il se 
réalisera. Je dis la forme précise, car elle est 
d'avance, quant à son caractère général, sufB- 
amment détermina, I499 «dArmç9 qiJL'Qa^\«^^^^'!^ 
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4 ce sujet oot pour cause principale le manque 
de foi aux lois prOTidentielles de rhumanité. 
On se figure que Ton doit tout préToir, tout 
sayoir, tout faire, tandis qu'en réalité, insbm- 
ment d'une puissance plus haute, la yraie inv- 
dence consiste à se laisser guider par elle, à 
obserrer la directioi\ qu'elle imprime an moo- 
Tement social et à ne s'en écarter jamais, toute 
action d'une tendance direrse étant ou nui^Ue 
ou stérile. La société ressemble à l'homme 
même; elle est d'abord, comme lui, renfermée 
dans un germe dont on ne sauroit changer Tes- 
sence^elle croit et se déyeloppe comme loi, 
en Tortu d'une force secrète, interne, qu'on 
peut contrarier, mais qu'on ne sauroit yaincre, 
et que jamais on ne contrarie sans porter un 
trouble dangereux au sein de l'organisation. 
Lorsque, par un concours de causes indestruc- 
tibles , un peuple tend à se constituer en un cer- 
tain état, n'en doutez pas, les formes qu'il im- 
plique se produiront spontanément; abandon- 
née è ses seules lois, la vie réalisera les condi- 
tions de la Yie même. 

On objecte les incouTénients d'un change- 
ment abrupte et subit dans les institutions poli- 
tiques, les difficultés qui naitroient de l'absence 
de moeurs et d'habitudes en harmonie ayec les 
institutions nourellcs. 

Supposons ces incouTénlenti aussi grayes 
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qu'on se les représente, encore faudroit-il s'y 
résignaer^carle remède qu'on propose, se ré- 
duisant en définitive à prolonger la guerre entre 
deui principes ennemis, il arriyeroit toujours 
un moment où, le plus fort remportant, on se 
retrouveroit dans la même position identique , 
ayec cette différence néanmoins que la société, 
affoiblie par de longues souffrances, manque- 
roit dayantage de cette vigueur si nécessaire à 
un peuple qui se reconstitue. Ce n'est pas là 
une solution , c'est éloigner indéfiniment l'uni- 
que solution possible, au risque de tout ce que 
le temps peut y ajouter de périls. Nes'abuse-t-on 
pas extrêmement d'ailleurs sur ce qu'on appelle 
un changement abrupte et subit? Un changement 
reconnu pour inéTitable est un changement 
fait; il est accompli dans l'opinion, et c'est l'o- 
pinion qui donne aux institutions sociales leur 
être réel. Quels motifs donc de s'effrayer, e | 
<|uels si graves inconyénients pourroit-on rai- 
sonnablement craindre ? Le vrai danger en po- 
li lique n'est pas de céder à la nécessité, mais 
d'y résister. 

Mais, dit-on, ayant d'opérer une modification 
si profonde dans l'organisation de la société , 
attendons au moins qu'il se soit formé des 
mœurs et des habitudes en harmonie ayec ces 
modifications. D'abord est-il en votre ^lOuxc^ve: 
d'alleadfç? êlcs-yous •A&se^m^\i^5k».Toss«s^'' 
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ment pour toiu flatter de le coateair et de le 
snfpendreàfofaregréPPreiieigmde de tom- 
ber dm me Uloiioii qui a trooDiIié tant tf iMB- 
mee dooéi d'aflleors des qnalilét les plos émi- 
nentet, eo leur penoadant qo'lls ayoient en coi 
une puiaeance qui de fait n'exiete en pereonne, 
la puiflMnce, je ne dis pas de créeri mais de 
diriger réellement les destinées sociales d'une 
nation. Ne tayei-TOus pas en outre que les 
habitudes et les mœurs politiques sont le pro- 
duit des institutions, qn'U est contradlcli^ 
d'imaginer qu'elles lei précédent et absurde de 
craindre qu'elles ne les sulyent pas, qu'elles se 
forment par la pratique des afTaires dont , poar 
son propre intérêt^ chacun est contraint de 
s'occuper, par Texercice des droits^ par toutes 
les nécessités inhérentes è un ordre nouTeau et 
à une yie nouyelle ? 

Bannissez donc de yotre esprit le doute affoi- 
blissant , les pensées timides; ce sont elles qui 
perdent. Vous youlez trop sayoir et trop pré- 
yoir, croyez plutôt, ayez foi dans l'humanité et 
dans la Proyidence qui la guide. Là est la yraie 
force et la yraie sagesse. Affermissez yotre âme 
en présence de ce grand ayenir yiers lequel une 
main diylne pousse les peuples», et au lieu d'a- 
baisser yos regards sur les pohits encore obs- 
can de la roate,Te\eyei-\fe«> «x qs&A ^^ un 

4Q^fdO( ib DQ M d^U*»Ii\ ^U >«tB« ^ttîûRSiKV^ 
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ohjcL des imiuor telles aspirations du genre 
humain, et qoe, de siècle en siècle, il n'a 
cessé de saluer dans ses hymnes d'espérance. 
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DE LA FORMATION DU Mllff ISTÈRK. 

Notre situation présente ne ressemble à rien 
de ce qu'on a yu sous les dix ou douze gouyer- 
nements qui ont régi la France depuis un demi- 
siècle. Plusieurs fois le pouyoir a manqué aux 
hommes , mais jamais encore les bommes n'a- 
YOient manqué au pouToir. Ce phénomène touU 
à-fait nouveau renferme , à notre ayis , une im- 
portante leçon , car on est forcé d'en conclure 
que le pouYoir tel que certains esprits le con- 
çoiTcnt , avec les conditions qu'ils y attachent 
et les conséquences qu*ils en déduisent, est 
complètement irréalisable. Que, dans un pays 
tel que la France , le choix des ministres possi- 
bles soit resserré entre cinq ou six hommes qui, 
pris , repris, quittés tour à tour, se sont succes- 
sivement épuisés à la tâche ; qu'on ne puisse 
même trouver parmi eux assez d'accord pour 
former une ombre de cabinet et d'administra- 
tion provisoire , certainement c'est là un fait 
signiGcalif. Jamais impuissance ne fat ni plus 
profonde ni mieux constatée. Ainsi , d'un côté 
la nation entière, de l'autre un fantôme de gou- 
vernement ^ voilà le spectacle qui nous est 
doimc. JQ dis un (aaV.oinQ ^^ ^Qxn^tivfimeiit , 
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car le ministère qui siège encore , ep aliendant 
qu'un autre lui succède , n'a qu'une existence 
fictlTe ; il est là, immobile sur soii lit de pa- 
rade , exposé aux regards de la fovje, tel qu'on 
n)ort de distinction pendant l'apprêt de ses fi|- 
nérailles. Et ceux qui Tiendront après étoient, 
eux aussi, descendus dans la tombe; et c'est 
entre ces ossements que la royauté doit choisir 
ceux que son souffle ranimera : réyolation de 
-sépulcre, pas autre chose. 

Tandis que, loin des regards dp peuple, en 
Je ne sais quels recoins ténébreux , on mani- 
pule ces cendres , que se passe-t-il cependant ? 
Les affaires languissent , demeurent en suspens; 
les rênes de l'administration générale flottent & 
Tabandon; les intérêts du pays, auxquels nul 
ne songe , disparoissent deyant d'autres inté- 
rêts , exclusiyement préoccupés d'eux-mêmes. 
Tout le monde le sent, tout le monde le Toit et 
s'en irrite et s'en alarme. Car enfin, è quoi bon 
des institutions politiques , à quoi bon on gon- 
yernement^si la prospérité commune, le bien 
public, l'intérêt de tous , n'en est pas le but 
unique? Et, lorsque les institutions» au lieu 
d'atteindre ce but, semblent y opposer un éba- 
tacle presque inyincible , que yeat-on que l'on 
pense , et peutron plus dangereusement tenter 
la raison d'un peuple ? 

On ne sauroit se le dissimulai ^V^V.<csis&^eB^^ 



est grand. A l'asiiect d*un état si étrange daus 
sa nouveau lé, mille réflexions naissent, noa- 
velles aussi, et s'épandent, pour ainsi parler, 
dans une sphère plus large que celle où la pen- 
sée se renfermoit auparavant. Les esprits Jetés 
malgré eux-mêmes hors du cercle des choses 
qu'on est convenu d'appeler positives, se fami- 
liarisent forcément avec une multitude d'idées 
jusqu'ici sans corps, mais qui , comme toutes 
les idées , aspirent è s'en former un. Ils sortent 
du présent , parce que le présent c'est le ride , 
et que le besoin de respirer, le besoin de vivre, 
les porte au-delà par une sorte d'inyincible 
instinct , dont peut-être n'apprécie- t-on pas à 
beaucoup près assez la puissance. La société se 
meut bien plus par cette impulsion secrète et 
indélibérée , effet immédiat de ses lois intimes , 
que par le raisonnement, et c'est surtout en ce 
sens qu'il est vrai de dire , vox populi , vox 
Dei. 

Enfin donc , depuis prés d'un mois , la France 
est sans gouvernement réel. On a supposé à 
certains hommes l'intention cachée de prolonger 
cette épreuve , afin de dégoûter la nation du 
régime représentatif. Il n'y a point de folie qui 
ne soit possible ; nous n'affirmerons donc point 
que celle-là n'ait pu passer par quelques esprits. 
I) en est; nous le savons, qai appellent haute- 
ment le despoiismQ que A^awVte^ x^^^wt tout 
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bas. Mais si la combinaison qu'on leur proto 
ayoil quelque réalité , il faudroll y voir un nou- 
vel exemple de celte espèce d'aliénation qui 
saisit ceux que la PiOTideuce a condamnés è se 
perdre eux-mêmes ; car la seule conséquence 
qu'on puisse raisonnablement tirer de la non- 
existence du pouvoir depuis un mois, c'est 
que , loin d'être pour le pays une condition né- 
cessaire de l'ordre, l'ordre s'y maintient de soi- 
même indépendamment de son action, et dans 
des circonstances si critiques , qu'en tout autre 
temps on auroit dû craindre que la force du 
pouvoir eùtè peine suffi pour empêcher qu'il 
ne fût troublé. Il s'est donc opéré un remarqua- 
ble changement dans le peuple ; il a fait dans les 
voies de la ciyilisalion plus parfaite vers la- 
quelle il tend , un pas immense. On le menaçoit 
de l'anarchie si un instant l'action du gouver- 
nement restoit suspendue ; l'anarchie est en- 
trée dans le gouvernement même , et le peuple 
est resté calme , et abaissant un regard de pitié 
sur ce désordre officiel et ces hautes misères , 
il a déplacé toutes les questions, en prouvant 
de fait que le vrai fondement de l'ordre public, 
de la sécurité et de la paix , étoit en lui-même, 
en lui seul. Qui maintenant oseroit soutenir que, 
pour la sûreté de la société et pour son propre 
bien , on doit lui refuser toute influence dans 
les affaires, le tenir en tutelle ç.Q««oa '«svVo.- 
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DB LA STABILITÉ SOCIALE. 

A certaines époques do la sooiéié, lorsqu'à- 
prés de longues crises les peuples fatigués as- 
pirent au repos, on youdroit se fixer dans Té- 
tât présent, quel qu'il soilj et comme il arrive 
souTont que cet état manque des conditions né- 
cessaires pour en assurer la durée, on n'entend 
que des plaintes sur Tinstabilité des institu- 
tions, Instabilité dont on accuse les mobiles to- 
lontés des hommes, tandis qu'en réalité le yice 
des choses en est l'unique cause. Croit-on qu'il 
fût possible à aucune yolonté humaine de pro- 
longer indéfiniment quelqu'un des régimes sous 
lesquels la France a yécu depuis Gharlemagne 
à Louis XIV, et depuis Louis XIV jusqu'à nos 
jours ? Pas plus, fiertés, que d'arrêter un sim- 
ple individu à un fige quelconque de sa yie. 
Le temps amène en tout des changements con- . 
tre lesquels on se roidiroit en yain. Que si, de 
plus, la société, souffirante d'un mal Interne, 
n'a pas en elle-même ce par quoi elle peut s'or- 
donner et se développer,' selon ses invariables 
lois , comment , excitée continuellement par 
l'instinctif besoin d'être, ne s'efforceroit-ellc 
pas de réaliser les condiUoxA ^ ^^ ^^sso^^^n^ 
est ac/ueJIement privée? 



des siècles ont lentement passé desstis , il 
iye un moment où elles ressemblent à ces 
es do désert dont les raines poudreuses ser- 
t de refuge aux races d'êtres les plus abais- 
de la création. Après ayoir plus ou moins 
i^temps yégété dans le sein d'une corruption 
médiable et sans cesse croissante, les na- 
is ainsi constituées périssent d'ordinaire par 
onquète. 

>t c'est qu'en effet la yraie stabilité sociale, 
^parable du mouyement régulier de la yie, 
iliqne un continuel progrès. S'immobiliser 
s le présent ou rétrograder dans le passé, 
re qu'on n'y réussit jamais, est le moyen le 
) sûr de tout ébranler, car tout résiste, et 
1 souyent ayec une conyulsiye énergie, à 

tentatiye impossible, an fond de laquelle la 
été pressent la destruction. L'histoire n'of- 
aucnn exemple d'un pouyoir qui n'y ait pas 
mptement succombé. Voyez la restaura- 
I, pour ne citer qu'elle. On ne sauroit trop 
edire, en ce qui touche l'existence des hom- 
i en société, rien de stable que ce qui se 
jt Et c'est pourquoi, contre le préjugé qui 
(ure la force des institutions politiques sur 
r inikxible roideor, les plus souples, celles 

se prêtent le mieux à toutes les modifica- 
is que le temps peit-4r^\kT«Q!\xÀ(»«Aa^^!^> 
! les plus durables -, eWe* totsi^xjX ^550»^^. 
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c énergie de l'organisme, rien dans la so- 
3té ne seroit immobile, et tout y seroit stable. 
ippelle-t-on instabilité le mourement naturel 
de croissance des étred Tirants? Mais lors- 
qu'une cause interne arrête cette croissance^ 
trouble ce mouTcment, le désordre qu'elle en^ 
gendre et la souffrance que le désordre pro- 
duit amènent immédiatement une réaction 
plus on moins riolente. Or, c'est là souyent ce 
qui arrire aux peuples arrêtés, eux aussi, dans 
leur croissance, soit par des institutions poli- 
tiques qui les serrent comme un corselet de 
fer, soit par des yolontés liumaines arbitraires^ 
et communément par l'un et l'autre à-la-fols. 
Alors qu'adTient41 P Mus par le l>esoin de Yi- 
Vre, en même temps qu'irrités pat le senti- 
ment do l'injustice, ils repoussent les hommes 
et brisent le corselet. Gela s'est tu» se Terra 
toujours; on ne se soustrait point aux loiâ na- 
turelles. 

Quoi de plus absurde donc que le labetur de 
ceux qui, de nos jours, se sont nommés con- 
serrateurs P Quand la Tie se ranime an prin- 
temps, que la fonte des neiges grossit les fled- 
Tes, que les plantes, sortant de leursommeili 
élancent leurs tiges nouTelles Ters l'astre bien- 
faisant qui les abreuTe do ses rayons, et que leê 
arbres roTordissants se couronnent do leurs 
'eiwei? rameaux, appelleioW^'Ok w\awr\^'s«s:^ 
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les insensés qui s'efforceroient de suspendre le 
cours des eaux, le déreloppement des arbres, 
la croissance des plantes ; qui protesteroient, 
au nom de ThiTer, contre la fécondité de la na- 
ture, alors qu'une chaude et moite haleine rou- 
yre en son sein les sources de la yie ? 

Vouloir obstinément conserrer ce que le 
temps a frappé de mort, s'efforcer de mainte- 
nir un peuple en un certain état qui ne ren- 
ferme plus les conditions de son exialcnee» c^cat 
entreprendre de rembaorner comme mie mo- 
mie. Continuez, ne tous lassez point; tous ter- 
rez ce qu'il fera de tos bandelettes. 

Est-il donc si difficile, ou si pénible, de sa 
persuader que tous les hommes, égaux devant 
Dieu, égaux, en rertu d'une commune nature 
et d'une origine commune, ont un droit égal à 
la yie, et à une yie progressirement meilleure ? 
Voilà pourtant l'unique question. Soppoies 
qu'on la décide en deux sens contraires, qoells 
est celle de ces décisions qui promettra «M 
plus longue durée, une stabilité plus grande A 
la société dont elle sera la base P Et, mainte- 
nant, regardez autour de tous : la société pré- 
sente assure-t-elle à tous la Tie, une yie pM' 
gressîToment meilleure P II ne s'agit point id 
d'abstraites spéculations, de théories métaph]p- 
siques; il s'agit d'un fait Le pain, le yèteineMi, 
/e logement, ue iii«ix(v^<^A.-\\k^t«omie?Ghi- 
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cun po8Sède-i-il les moyens de rendre son tra- 
Tail prodoctif, d'en tirer le fmit qui doit éqni- 
tablement lai en reyenir ? Cette multitude qui 
se remoe là, est-ce one famille de frères? 
Quelle fralernité, bon Dieu! Ici l'oisiTOté, les 
jouissances du luxe, les plaisirs Jusqu'au dé • 
goût, l'afBuence de tous biens; là, l'épuisement 
de la fatigue, la priration du nécessaire, les 
souffrances, les angoisses jusqu'à l'agonie, l'as- 
semblage de toutes les misères. Et ce seroit là 
ce qu'il faut consenrer ! et ce seroit là le mo- 
dèle d'une société chrétienne, d'une sociélé 
humaine ! Mais où en ètes-rous donc ? à qtiellc 
race d'êtres appartenez-yous ? comment yous 
nommer ? Quoi que yous soyez, au reste, yous 
excitez en nous plus de pitié encore que d'indi- 
gnation, car nous croyons à yotre bonne foi en 
une certaine mesure; nous croyons que l'é- 
goïsme nourri par le préjugé, en étouffant au 
fond de yotre Ame les plus douces comme les 
plus naturelles sympathies, y a éteint, au même 
degré, la lumière de l'intelligence. I) fait nuit 
en yous, et dans cette nuit tout mouyement 
yous effraie. Vous ressemblez à des ayeugles 
sous les arceaux d'une yoûte en ruine ; on leur 
crie : Sortez yite ; au moindre ébranlement la 
yoûte ya crouler; et ils répondent : Nos pères 
ont yécu dans cet édifice, nous le consenrerons 
à nos fils; d'aiUeurS; au-dehon, «{a' ai\^\t«^<a^An 
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nous? rien qae ténèbres. Le fatal génie du 
changement tous emporte. Nom Toolons, nous, 
one demeure stable. Noyalenrs, respectes ce 
que les siècles ont affermi. Et Ils se crampon- 
nent aux piliers. 

Eh bien donc, puisque la raison a perdu son 
empire, qu'aucun arertissement n'est éconté, 
qu'une irrévocable sentence, tombée d'en haut 
sur ce passé où palpite à peine Je ne sais quel 
misérable reste de yie, n'en saurolt être dé- 
tournée désormais, que ce qui doit arrlter ar- 
rive, et que chacun aille où il doit aller. 
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DE LA EBCONSTITVTION DU HINISTàEE. 

Non, qaoi qn'on en ait dit, la crise ministé- 
rielle a pea ému le pays, en ce sens da moin» 
qu'il y ait attaché de Tires craintes ou de gran- 
des espérances. Il saToit bien que la question 
réelle, la question deraTenirn'étoitpaslà,etque 
ses destinées dépendoient de causes plus pro^ 
fondes. Que lui importe en effet que messieurs 
tels ou tels exercent, moyennant salaire, la 
fonction d'introduire une à une, dans le do- 
maine des faits, les conséquences forcées d'un 
système qu'ils ne peurent ni changer ni modi- 
fier , de les tirer de son sein , pour ainsi parler, 
et d'en parapher officiellement l'acte de nals^ 
sauce? Il ne s'agissoit au fond que de celtfisëtif 
dans la réyoltttion ministérielle. Quels ^pfè f^ 
sent les hommes sur qui se fixeroit fe "'ëkb^ 
longtemps incertain de la royauté , il éïoft^ii^ 
possible qu'ayec de légères nuances, e^l'ëtibèi^ 
plutôt apparentes que réelles , la politf^âe'uë 
restât pas inrariablement la même. Le pé^èi^ 
est moins libre qu'on ne croit ; il y a , détàbVèfà 
choses de gouremement, une fatalité logi(]tU^ 
qui le maîtrise ; et c'est à cause de cela , c^Mt 
parce que la rolonté qui seiuibY^ tQTv^xwt^^a^^WK 
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ohe. Il n*y a plus à délibérer ; le temps d'on 
choix est passé sans retoar. Une première yo- 
loDté , la seole libre , conlenoit fatalement ton- 
tes les autres. Prométhée, cloué sur son roc, est 
rimage du pouYoir rivé à son système par une 
nécessité inexorable. 

Mais si la France n'a rien attendu d'an chan- 
gement de ministres , si elle n*a eu qu'un re- 
gard de dégoût pour les riTalités misérables, et 
les mesquines intrigues qui , pendant trois se- 
maines, ont jeté , conmie sur un tapis de jeu , 
mêlé , combiné les noms de quelques hommes 
aussi étrangers les uns que les autres aux vraies 
sympathies nationales, elle n'a pas, certes, 
contemplé ayec indifférence le spectacle si 
profondément instructif qu'on lui a donné. 
Quel enseignement pour elle , en effet , que 
celte longue défaillance du pouYOir sans mou- 
yement , sans yoix , sans pouls, sans yie appa- 
rente, étalé là conmie un asphysié en présence 
du peuple étonné que le sanctuaire du gouyer- 
nemcnt soit deyenu une succursale de la Mor- 
gue , en présence des chambres qui implorent 
l'insufflation royale pour le ranimer. Et pendant 
que les rênes de l'état floltoient au hasard 
dans ses mains moribondes , sans doute que de 
nombreux désordres ont aussitôt éclaté de tou- 
tes parts , que , dépourvue de direction , d'une 
force centrale <\m w uwU ^l on coordonnAt les 
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parties diverses , la sociélé s'est rue menacée 
d'une dissolailon prochaine. Pas seulement rom- 
bre d'un pareil effet: aucun trouble, aucune se- 
cousse, aucun embarras nouTean, aucune pertur- 
bation sociale. Il semble que, durant cette syn- 
cope du pouvoir, cette soudaine décomposition 
du gouvernement constitué , tout se passât dans 
une sphère en dehors de celle où la nation se 
meut. Elle n'a pas eu un moment d'effroi sur sa 
propre existence, elle ne s'est pas sentie malade 
un moment. Sous ce rapport certainement la 
crise ministérielle n'a pu lui paroi tre sans impor- 
tance. Elle l'a tranquillisée sur les suites pos- 
sibles de semblables crises, destinées désormais 
à se renouveler périodiquement ; car on ne sau- 
roit maintenant douter qu'elles n'aient pour 
cause un vice organique incurable. Et pourquoi 
rcpugneroit-on à l'avouer? Il n'est pas plus 
dans la nature des gouvernements que des indi- 
vidus de jouir d'une santé parfaite , et tout ce 
qui a vie porte en soi un germe de mort. 

Est-il, par exemple, un homme, un seul, 
quelles que puissent être ses dispositions à pré- 
sumer heureusement des choses , qui croie à la 
durée du cabinet dont la couronne yient de 
nous gratifier ? Et ce n'est pas nous qui la blâ- 
merons : que pouvoit-elle de mieux ? Elle a fait, 
celte fois, comme le pauvre peuple, elle a rc- 
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tourné on vieil habit, faote de pouyoïr s'en 
procurer un neuf. Mais le vieil habit , usé déjà| 
troué , rapetassé, aura bientôt achevé défaire 
son temps. Gela est vrai; que voulez-vous? Eh 
bien , alors, on en prendra un antre , deux s'il le 
faut, des plus propres, des moins râpés , et 
avec ces deux, en ménageant bien les pièces , 
on parviendra , Ton doit constitutioaneUement 
Tespérer , à en fabriquer on encore assez sor- 
table. Et après ? Après, la Providence y pour- 
voiera. On ne sauroit penser qu'elle réduise le 
pouvoir, chez une grande nation , à la nécessité 
peu décente de se présenter dans Tétat de pure 
nature ; et c'est pourquoi il seroit à pr^os de 
voter promptement les lois d'apanage. 

Quittons la métaphore: le ministère nouveau 
n'a aucunes chances de se perpétuer. Il rencon- 
trera immédiatement les mêmes difficultés aux- 
quelles a succombé le ministère précédent , 
sans être plus en état dp les surmonter; et lors- 
que, succombant lui-même sous un fardeau 
disproportionné désormais à toute force hu- 
maine , il devra faire place à un autre , on 
n'aura le choix qu'entre les mêmes élémtenta 
dont l'insuffisance vient d'être si pleinement 
constatée. Encore faut-il prévoir qu'à cette 
époque, quelque rapprochée qu'elle soit de 
nous , les difficultés se seront multipliéees et 
compliquées , le {ardcaw se set^^ww^ix. \jî ca- 



71 

ractërc fatal de la situation présente , est que 
l'on s'enfonce dans Timpossible , et que Ton s'y 
enfonce forcément. De là ce que nous yoyons, 
et ce que nous sommes destinés à. voir : tantôt 
des efforts inouïs , yiolents , conyulsifs , afin de 
se frayer un passage , car l'espace se resserre 
dès qu'on s'arrête ^ tantôt une langueur d'épui- 
sement et une prostration d'impuissance. On ne 
va que par soubresauts. Mais combien de temps 
peut-on continuer d'aller ainsi ? L'ay^r nous 
l'apprendra. Une double perspectiye, en atten- 
dant , est ouyertc dcyant nous : quand on re- 
garde le ponyoir, on s'effraie; quand on re- 
garde le peuple , on se rassure. 
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PRESSE DOCTRINAIRE. 

La presse la plos exaltée n'a rien produit de- 
puis longtemps qui puisse donner une idée de 
la brutale yiolence du langage des feuilles 
doctrinaires , à propos de rajoumement de la 
loi d'apanage. Ces fureurs, factices ou sincè- 
res, ont au moins cela d'utile , qu'elles révèlent 
tout ce qu'oseroient tenter, dans leur rage de 
despotisme, certains hommes de gouTemo- 
ment, tout ce que leurs âmes sombres recè- 
lent de sinistre. Elles ont soif de yengeance et 
de rigueurs. Pour les tranquilliser et leur com- 
plaire» il ne faudroit rien moins qu'un 93 royal. 
L'une de ces feuilles ne sauroit parler de M. Gor- 
mcnin, sans joindre à son nom l'épithéte de rigû 
cidc. Et qu'a donc fait M. Cormenin ? Il a discuté 
une loi de finance, comme l'y obligeoit son devoir 
de député ; il a posé des chiffres , et raisonné 
froidement sur ces chiffres. — Mais le résultat 
de ces raisonnements a été de rendre presque 
certain le rejet de l'apanage. — Eh bien, c'est 
que ses raisonnements ont entraîné la convie- 
lion universelle. Depuis quand est-ce en France 
un délit de bien raisonner ? Depuis quand la 
logique esl-cllc un crime"? Insensés ! Le beau 
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service vraiment que yous rendez à ceux que 
TOUS prétendez senrir par yos déclamations 
frénétiques, et qu'ils tous dolTont de recon- 
noissance ! Un apanage , c'est de Targent peut- 
être ; si tuer l'apanage c'est être régicide , ôter 
de l'argent c'est donc ôter la Tie. Molière n'a pas 
été si loin. 

D'autres le prennent autrement ; ils symbo- 
liseot le meurtre. C'est la monarchie , person- 
nage abstrait, que M. Gormenin, aTec sou ré- 
gicide pamphlet, a méchamment mise à mort. 
Ceci, certes, n'est pas moins étrange. Quoi ! le 
sort de la monarchie fondée le 7 août dépen- 
doit d'nn pamphlet! Un pamphlet, après sept 
années pouToit l'ébranler sur sa base ! Ce se- 
roit là tout ce que la France auroit gagné en 
sécurité par l'aTénement de la dynastie nou- 
Telle ! Mais songez donc à ce que tous dites , 
et Toyez-en les conséquences. Enfin, nous en 
sommes aTerUs, point d'apanages, point de 
monarchie. La monarchie ne sauroit tItts qu'à 
l'ombre des bois de Rambouillet, des forêts de 
Montécaut et de Sénonches. Il ne suffit pas de 
doter la famille régnante de reTenus inscrits 
au grand-liTre; il lui faut de bonnes et larges 
propriétés en fond de terre, héréditairement 
substituées de mâle en mâle, selon les nobles 
us et coutumes de la féodalité. Arrangez-Tous 
là' dessus. 
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Tel est i'ultimatam qoe la presse gooiFene- 
mentale notifie aigrement à la France. Que la 
France donc y réfléchisse, car la question nfest 
qu'^oumée. L'apanage s'est seulement rangé 
prés de la porte de la Chambre, pour laisser 
passer derant sa soeur aînée, la dotation du 
prince royal , tenant par la main la dotation de 
la reine des Belges; après quoi il se représen- 
tera , et ayec lui une longue file d'autres apa- 
nages , dotations et douaires , le tout ponr as- 
surer, par un raste ensemble de garanties col- 
latérales, rélemelie félicité monarcliiqoe du 
pays. 

Que chacun songe à soi , c'est de ce siècle. 
Il y a cependant des conToilises que Pfaitérét 
même de ceux qu'elles dominent leur conseil- 
leroit de régler. Mais les flatteurs obsèdent; 
leurs Yoix couTrcnt tontes les autres yolx. Il 
sort de leur poitrine comme une yapeur assou- 
pissante qui offusque la pensée et engourdit 
l'Âme de ceux qu'ils ont entourés une fois. 
Alors on yit dans un monde à soi, dans un 
monde fantastique, tel qu'il s'en présente dans 
les rêves. Ce scroit assez doux, s'il étoit possi- 
ble d'échapper au réyeil. 

Pour nous, qu'aucunes illusions ne fascinent, 
qvi Tivons, grâces à Dieu, dans le monde réel. 
sans autre intérêt que l'intérêt de tous , noo 
qiii, conlinuellcmeivl , ^>'0\^s %q\3ls les yeux î 
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drame ^iyant de la société y d'autres pensées 
nous préoccupent. A faspect des maux in- 
nombrables qui pullulent dans son sein, nous 
nous demandons où en sera le remède. £t 
puis, quand nous venons à prêter l'oreille A 
cette Toix puissante, mydéricnse, qui n'est 
celle de personne et qui est celle de tous, nous 
l'entendons poser des questions bien différentes 
de celles que les ministres, en quittant la table 
du Conseil^ posent deyant les Chambres. Ceux- 
ci parlent des princes, l'autre parle du peuple. 
Ceux-ci réclament des dotations , des douaires, 
des apanages, au proflt de quelques-uns qui 
déjà surabondent de richesses ; l'autre rappelle 
la misère et les souffrances de la multitude 
affamée , compte ses larmes, décrit ses angois- 
ses, et, avec un accent de compassion pro- 
fonde et de douleur inénarrable : Voilà le peu- 
ple, dit-elle ; qui l'apanagera ? N'a-t-il pas, lui 
aussi , des besoins pressants et des droits sa- 
crés ? Sa famille, il est vrai, n'offre rien qui la 
dislingue particulièrement ; ce n'est que la fa- 
mille humaine. Voyez pourtant, lorsque, ayee 
le fruit de ses propres sueurs, vous aurez satis- 
fait de plus hautes exigences, yoyez s'il ne 
resteroit point quelque dotation pour l'homme 
detrayail, quelque doDairo pour sa yeuve et 
SCS petits enfants orphelins. Oubliés jusqu'ici^ 
rnnflussés même . et menacés svVîA. cik>iVvs va 
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plaignent, silôt que la l'aim leur arrache un 
cri qui trouble la quiéliide des races spéciale- 
ment dévouées au bonheur public , Dieu seul a 
veillé sur eux. Dieu seul a yu couler leurs 
pleurs et connu leurs tortures solitaires. Il 
attendoit, car ceci ne pooroit durer; mais sa 
patience est à son terme, et, pour que les 
hommes ne soient pas tentés de douter de lui, 
il a donné un ordre secret à sa Justice. 



DE LA POLITIQUE ET DU PEOGEÈS SOCIAL. 

Il faut que la force secrète qui porte en ayant 
rhumanité soit bien paissante ^ pour que les 
peuples ne se découragent point, pour que leur 
espoir, si souvent trompé, n'expire pas dans le 
yide des discussions de pure politique. Hors 
quelques rares moments où la société se trans- 
formant renouvelle ses institutions, ses lois, 
pour atteindre un but qu'elle s'est proposé, la 
politique n'est guère que la lutte incessante de 
quelques intérêts privés, le stérile combat de 
passions égoïstes qui se disputent le pouvoir et 
les avantages du pouvoir. Ces mesquines que- 
relles qui, par leur nature, excluent toute pen- 
sée grande et toute sympathie généreuse, em- 
prisonnent les esprits dans le cercle étroit de 
petits calculs et de petites intrigues qu'on dé- 
core du nom d'habileté, dessèchent l'âme et 
l'aigrissent, et remuent en elle tous les bas et 
vicieui instincts qui, de mille manières, s'oppo- 
sent au véritable progrès social. Car le progrès 
social a dans toutes ses branches, pour principe 
générateur, le progrès moral, le développement 
interne et l'cfTective amélioration de l'homme 
dans les parties les plus élov^e^ ^<i wti ^vi^ a.v 
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pare politique, qai jw tient cimiple «pie dei 
choses matérielles, i^KbeUi mAme repose sw 
régolsme par, et TOllà po>arqiioi ees deux note 
rose et force, lesqaels le résomeat t<wl eniiéw, 
remplacent les deax mots dlrins de Jnstioe et 
d^hamanlté, bannis à Januilt de m taBgoe ptne 
qu'ils n'ont ponr elle avconr aen». Elle lAMe 
même de mépriser soorec a iaemciU eem qri 
les prononcent avec foi.Ge foui, à ses jen, 
des ré?ears, des gens d^nn «atre mondv, «n- 
qnels on doit bien se garder de conler It^e» 
dnlle des affaires de celni^L Considères Fhii- 
toiro de notre temps et de toosl es tempr: ifnBd 
est-ce que les fabricateurs de lois, les d ir e cteur s 
de la chose publique, délibérant au sein do leon 
conseils, se sont posés à eux-mêmes ces ques- 
tions : Cet acte est-il juste ? Cette loi est-elle 
humaine ? Le plus grand bien de tons eo- ielt- 
il être TefTet ? Regardez prés de tous ; qol #ne- 
cupe des masses, de leurs souffirances si mnlt^ 
pliées, de leur détresse si profonde P Qui s'est 
demandé seulement par quelles voies on poor- 
roit paryenir à les éleyer dans l'échelle sociato, 
à leur assurer une vie moins précaire et mofatf 
misérable? Qui a cru aroir, connne homme pe- 
blic, des devoirs envers elles ? Quelle a été la 
tendance des lois, sinon de subordonner les in* 
téréts do grand noiii!bt« ii c^xm ^^'^VXTL^MahrSi 
de favoriser les TOono\to\es, ^^ ^v^^ppcX^ 
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do la richesse de manière à la conceDtrer entre 
les mains de quelques privilégiés? Pour arriver 
là, on a dû déclarer ou que le peuple n'ayoit 
point de droits, ou qu'il étoit incapable de les 
exercer. On Ta mis hors de cause ; et cepen- 
dant, si on le considère sur la surface entière 
du globe, le peuple c'est le genre humain. Ce 
qu'on appelle la politique, et qui n'est à le bien 
prendre que l'action permauenle de l'égoïsme 
organisé, est dom: fatal à l'humanité. Ce n'est, 
dans ses rapports avec les relations extérieu- 
res des états, qu'un système do violences et de 
fourberies pour arriver à des fins intéressées, 
une guerre ouverte ou latente ; et, à l'intérieur, 
l'exploitation légale de tous par quelques-uns, 
c'est-à-dire encore la guerre , la guerre per- 
péluellede l'intérêt contre la justice, de la pré- 
rogative contre le droit commun. Et par cela 
ménîe la politique, corrompue dans sa source, 
est essentiellement corruptrice, funeste aux 
mœurs publiques, placées sur la pente rapide 
de l'individualisme, qu'elle tend à développer 
sans cesse. 

Quelle sage espérance les peuples pourroient- 
ils donc fonder sur elle ? Elle n'est pas le moyen 
du progrés social , elle est la combinaison sys- 
tématique des obstacles qui s'y opposent *> et 
c'est pourquoi aucun progrè» À« o^iafiAit^^Vas^^* 
tance ne 9'opére jamida <pi'î\ue witofi\^^ «^"^^ 
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bien, elle y résiste, et, pour s'en ccnTaincre, il 
snfllt, ontre co qae nont ayons dit, de se deman- 
der ce que dcriendroit le monde, si la Justice 
et la charité y régooicnt pleinement^ si tons les 
droits étoient respectes, tons les deyoirs ac- 
complis spontanément. N'est- il pas clair qne^ 
dans cette hypothèse, on ne conceyroit, en au- 
cune manière, Tcxistence de ce qu'on nomme 
gouvernement ? La tendance du progrès social 
est donc de préparer un élat de l'humanité où 
tout gouyerncment ne soit pas seulement inu- 
tile, mais impossible, et dès-lors à en atténuer 
graduellement la puissance ; ce qui ne signifie 
pas que la société n'ait jamais besoin de cette 
puissance, mais qu'elle en a d'autant moins bc^ 
soin qu'elle est pins avancée dans la voie de 
son perfectionnement. Et en effet, toute révo- 
lution politique déterminée par le progrès se 
résont, pour le peuple, dans un accroissement 
de liberté. 

Il suit de là qu'en vertu des lois de rhuma- 
uité, qui ont leur fondement dans une loi uni- 
verselle des êtres, le véritable progrés social 
dépend du progrès moral et s'y proportionne, 
on, pour mieux dire, qu'ils ne forment l'un et 
l'autre qu'un seul et même progrés idertique. 
Or, tout progrès moral n'est qu'un développe- 
ment de Tamonr élevé qui, en nous unissant à 
Dieu, nous imit à nos ftrère* ^%\ \^ \Vs^ «^q»» 
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commane jie, d'une sympathie poissante, mère 
dn déyouement et da sacrifice, c'est-à-dire 
par ce qae Ton peat conceyoir de plus opposé à 
tout ce qae le seul mot de politique réveille 
dans l'esprit. Et, pour l'obserrer en passant, 
Yoilà pourquoi la religion, qui n'est eu réalité 
que la loi divine de l'amour supérieur, ne sau- 
roit s'allier à la politique sans être bientôt, ou 
en guerre directe ayec elle, si elle yeut demeu- 
rer libre et pure, ou corrompue et asserrie par 
elle, si elle se résigne aux conditions indispen- 
sables d'une pareille alliance. 

On doit comprendre maintenant pourquoi les 
questions purement politiques ne remuent ja- 
mais profondément le peuple, éclairé sur ses 
intérêts par Tinstinct infaillible du yrai et du 
bien, et à qui, de plus, l'expérience a montré 
maintes fois que de ces questions de partis, quel 
que soit celui qui triomphe, il ne saurait sortir 
rien d'utile pour lui ; que, toujours plongé dans 
le même abaissement et la même misère, il s'a- 
git uniquement de savoir qui l'opprimera et de 
quelle manière on l'opprimera. Elles ne pren- 
nent d'importance à ses yeux, et elles n'ont en 
effet d'importance réelle que, lorsque la société 
étant mûre pour un état moins imparfait, le 
progrès accompli dans les mœurs doit passer 
dam les lois et les institutions. La question poli- 
Uque, en ce» çircQ»sV^w%> ^wwt une ques- 
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tion sociale^ parce qae la solution de celle-ci 
implique un changement déterminé dans l'orga- 
nisation de rétat, et quelquefois un changement 
profond. Le peuple alors, poussé par une inspi- 
ration soudaine, renrerse l'obstacle au bien 
qu'il ne désire plus seulement, mais qu'il yeut. 
Il fait son œuvre et cette œuyre est une réyo- 
lution. 

Le mouvement de la pensée, l'accroissement 
des lumières, sont sans doute un moyen de pro- 
grès et l'une de ses conditions essentielles ; car 
il faut vouloir pour agir et connoltre pour vou- 
loir. Le développement de l'intelligence ne suf- 
fit cependant pas. On peut voir un but très- 
clairement et n'avoir pas la puissance actuelle 
de l'atteindre. N'y a-t- il point quelque chose de 
cela dans notre société présente ? Elle a le vif 
sentiment d'un besoin qui n'est pas satisfait, la 
vue nette d'un ordre à réaliser qui renfermeroit 
les conditions du mieux auquel elle aspire, et 
n(^anmoins cet ordre est resté pour elle l'objet 
d'un vœu stérile jusqu'ici. D'où vient cela ? Sc- 
roit-ce des résistances matérielles qu'elle a 
rencontré(S? Est-ce la force qui lui manque? 
Nul ne le pensera. Qu'est-ce donc P 

Eh I qui ne le sait, et qui ne s'en plaint? Qui 
n'entend déplorer les ravages que IVgoïsme a 
fait parmi nous ? Il a non-seulement envahi la 
vie pratique, mais, du haut ^e \^\nVsw^\9sîài»Hl 
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nàle, il s'est lui-même érigé en théorie. Cha^ 
cun chez soi , et chacun pour soi : telle esi 
Teffroyable maxime qu'on a osé professer solen- 
nellement On a dit à la France: Fondez yotre 
politique et yotre existence même sur la néga-> 
tion du principe de toute société. La société rit 
de sympathie, de dévouement et de sacrifices, 
d'amour enfin, car l'amour seul réalise l'unité, 
l'unité de famille, l'unité de nation, et, de pro- 
che en proche, en s'épandant toujours, l'unité 
plus parfaite du genre humain , dernier terme 
du progrès sociaL II est donc bien vrai que l'a- 
mour est le sommaire de la loi, le résumé de 
tous les devoirs, et l'énergie interne par laquelle 
on les accomplit, là puissance génératrice de 
tout bien, de tout ordre el de toute félicité pos- 
sible sur la terre et au-delà. Lorsque le Christ, 
de sa voix divine , vint en proclamer le règne 
dans une société dissoute par l'individualisme 
et mourante au sein de la corruption qu'il en- 
gendre, il fut vraiment le sauveur du monde : 
et le monde, en effet, ranimé par l'effusion 
d'une vie nouvelle, tressaillit d'une joie incon- 
nue. Il avoit été dit aux hommes, vous êtes frè- 
res, et cette seule parole avoit ouvert à l'huma- 
nité une voie de progrès indéfinie car la loi de 
fraternité, promulguée sans cesse par la reli- 
^on, devoit peu-à-peu réagir sur les lois poli- 
iiqoes et civiles, ci eu c\\«Lt\\{j(ix \« caractère. 
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L'esclavage disparut, et après lai le seryagc. 
ÀTec ia liberté naquit lé peuple , et le peuple 
imbu, par le christianisme, de Timmoitelle et 
féconde maxime de la fraternité humaine, d'où 
se déduit immédiatement F égalité sociale , eut 
conscience de ses droits, en réclama la jouis- 
sance, et pour lui point de repos désormais 
qu'il n'en ait achevé la conquête. Mais, depuis 
que l'esprit chrétien, par des causes nombreu- 
ses que personne n'ignore , s'est affoibli et 
presque éteint momentanément, la fraternité 
universelle, admise spéculalivement comme un 
principe incontestable, n'a plus été qu'une sorte 
d'ax.iome philosophique et de croyance stérile. 
VA\e a cessé d'être un sentiment, elle est deve- 
nue une simple idée. Or, aucune idée sociale 
n'a d'action réelle qu'autant qu'elle est viviûée 
par l'amour. Les hommes en ont aujourd'hui 
rinstiuct, et celte religion qu'appellent leurs 
désirs vagues encore, celle religion seule capa- 
ble de combler le vide qu'ils sentent eux mêmes, 
et le vide plus grand que son absence a laissé 
dans la société, n'est que cet amour môme dont 
le besoin les tourmente, cet amour que le chris- 
tianisme, après l'avoir introduit dans la vie, 
pour ainsi dire individuelle, devoit introduire 
dans la vie sociale, pour y réaliser l'égalité, la 
fraternité, vers lesquelles, en vertu de ses loU 
esscnlielles, l'humanilé ue sawitoW. \î«vts>sss»ssb^ 
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cesser de tendre. Celui-là donc aura le plus 
fait pour Tayenir des peuples qui aura le 
plus contribué à réyeiller en eux les sympathies 
désintéressées, l'esprit de déyouement, l'amour 
enOn qui , triomphant de toutes les passions 
égoïstes, nous apprend à yiyre pour nos frères, 
et, s'il le faut, à mourir pour eux. 
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GVLTE SANGLANT. 

On sait qne les Carthaginois ayoient apporté de 
Phénicie le culte d'un dieu abominable, auquel 
les mères elles-mêmes sacrifioient leurs propres 
enfants. Ce monstrueux fanatisme, assez puis- 
sant pour étouffer les premiers instincts de la na- 
ture humaine, nous étonne ayec raison. Nous ne 
concevons pas le meurtre transformé en un acte 
religieux. Cependant, changez les noms, ce qui 
nous épouvante chez quelques peuples antiques, 
subsiste encore au milieu même de la civilisation 
dont nous sommes si fiers. Le principe du droit 
divin , dans le sens où les rois le comprennent, 
en les investissant d'un pouvoir absolu, fait réel- 
lement d'eux autant de divinités affranchies de 
tout devoir et de toute loi, autre que leur volonté 
même. De là le jus regium qui, à partir de Tir- 
responsabilité, aboutit par une suite de consé- 
quences logiques rigoureuses, à l'adoration du 
souverain, telle qu'elle se pratiquait à Rome et 
qu'elle se pratique encore en Russie. Un chapitre 
du catéchisme enseigné par ordre du tzar à ses su- 
jets catholiques, est consacré à les instruire du 
culte qvHils doivent à l'autocrate, incarnation di- 
vine, comme iU'expliquelui-même, dieu-homme, 
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devant qui ioulc créature humaine cnclayce 
dans ses domaines temporels, doit conrfoer la 
tète et fléchir le genou ; corps et âme tout lui 
appartient. Quoi qu'il ordonne, on doit obéir, 
sans interroger la raison, sans écouter la yoix 
qui murmure an fond de la consclen'*e. Dieu a 
parle, que demanderoit-on de plus? Douter, 
hésiter, seroit un crime. La législation entière 
est empreinte; dans TEurope monarchique, de 
ce sacrilège caractère d'idolâtrie. Autrefois le 
blasphémateur étoit condamné à faire amende 
honorable au pied de l'autel. En Bayière, ce- 
lui dont la langue impie a outragé le dieu con* 
ronné, doit subir la même peine, agenouillé 
devant le portrait du roi. Qu'est-ce que les 
cachots du Spielbe rg , qu'un enfer terrestre , 
rcscryé aux incroyants, aux insoumis, aux 
contempleurs secrets de la divinité impériale? 
Et quant aux sacriGces sanglants, où ne les 
trouve- t-on pas? Mais, à cet égard, rien n'é- 
gale ce qui se passe en Russie. C'est là qu'on a 
vu un peuple entier offert en holocauste ; c'est 
là qu'au dix-neuvième siècle on vient de voir 
se renouveler le culte de Moloch. Voici ce qu'on 
lit dans les journaux: 

« La femme Marie Nikoforocona , paysanne 
du gouvernement de Razagn , a reçu une lettre 
de son fils Novik , soldat dans le bataillon se- 
dentaire de Tambo^ -, celui-ci lui mande quc^ 
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las des procédés barbares que les officiers font 
essuyer aux soldats russes , il se voit forcé à la 
désertion , et que sous peu de jours il compte 
embrasser sa mère. La mère dénaturée porte 
la lettre au gouyemeur de la province , qui , 
étonné de cette action sauvage , même pour un 
seïde du despotisme , renvoie la délatrice sans 
prendre aucune mesure. Quelques jours plus 
tard , le déserteur arrive dans la maison mater- 
nelle; la mère le reçoit à bras ouverts, et après 
ravoir comblé de caresses ^ elle va chercher les 
sbires de la police et leur livre Fhomme qu'elle 
a porté dans ses flancs, qu'elle a nouri de son 
lait. Le gouverneur a adressé à l'empereur Ni - 
colas un rapport détaillé sur lequel l'autocrate 
a rendu un ukase pour déMi'ner à Marie Niko- 
forocona une médaille en argent avec celte ins- 
cription : dévouement au trône. Elle la portera 
à son cou avec le cordon de décoration de 
Sainte-Anne ; l'ukase garantit de plus ^on exis- 
tence contre toutes sortes de besoins, et ordonne 
la publication, par les journaux et circulaires, 
de son nom, de son action et de la récom- 
pense, afin que tous les sujets de l'empire russe 
imitent cet exemple de fidélité et de dévoue- 
ment pour le trône. 

« Le soldat Novik, selon les règlements mili- 
taires de la Russie , a été passé par les verges 
et est mort sous les coups. La délaiiv^^%^\»^ix^ 
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de la récompense, et le gouyemement de Saint- 
Pétersbourg croit ayoir réussi à semer l'espio- 
nage et la révélation dans les familles, dans 
les ménages et dans la société entière. » 

Nous ne croyons pas que Thistoire présente 
un second exemple d'une récompense publique 
décernée à Finfanlicide, au forfait le plus exé- 
crable, commis avec la réunion de toutes les 
circonstances propres à en augmenter l'hor- 
reur. Qu'est-ce donc que le pays où de pareils 
exemples peuvent être donnés impunément? 
Qu'est-ce que le pouvoir qui les donne P Et ce 
pouvoir est l'objet de l'admiration du parti qui 
s'est nonmié conservateur! le modèle qu'il 
propose à l'imitation des souverains dont il 
sollicite le concours pour la restauration de la 
société telle qu'il la voudroit 1 Et le terme ex- 
trême de l'infamie où la dépravation humaine 
puisse atteindre, nous est présenté au nom de 
l'ordre, au nom de la justice, an nom de la 
religion , conune le fondement de l'espérance 
des peuples dans l'avenir ! Et celui dont le 
règne est marqué par ces actes d'horreur, on 
l'entoure d'honunages et d'adorations, on l'élève 
sur le pavois, et, le montrante l'Europe, au 
monde , on leur dit : Voilà votre sauveur 1 Les 
prêtres mexicains en disoient autant aux vic- 
times de leurs dieux, avant de les étendre sur la 
pierre du sacrl&ce. 
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DES PARTIS EN ANGLETERRE. 

Après avoir été plusieurs fois conquise , 
la Grande-Bretagne^ enyahie de nouyeau par 
Guillaume-le-Bâtard, duc de Normandie, de- 
yint la possession définitiye de sa race. A la po- 
pulation celtique primitiye s'étoient superposées 
successiyement d'autres populations angles, 
danoises, saxones, celles-ci rapprochées entre 
elles par leur origine, leurs langues, leurs cou- 
tumes, leurs mœurs, mais profondément sépa- 
rées des anciens habitants qu'elles refoulèrent 
dans les cantons les plus inaccessibles et les 
plus rudes de la contrée où elles étoient enfin 
parvenues à établir leur domination. Vaincues 
à leur tour par les Normands, le temps opéra 
peu-à-peu la fusion de ces races consanguines, 
et la race celte elle-même, beaucoup plus re- 
belle à une semblable assimilation, fut, quoique 
la dernière, contrainte aussi de devenir un des 
éléments de la grande unité nationale. 

Il y a des époques où certains systèmes so- 
ciaux; fruit de circonstances précédentes et en 
harmonie avec des idées généralement reçues 
comme avec un état partout à-pen-près le mê- 
me, acquièrent une prépondéT^n^e c^v^ft ^'^- 
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lucl guère à aucun peuple, pariiii ceux du moius 
qui ont une existcncoconnexe, de se soustraire à 
leur action. Les Normands, une fois établis d'une 
manière stable en France, s'y éloient consti- 
tues suivant le régime féodal. Ils transportèrent 
le même régime dans leur nouvelle conquête, 
de sorte que la société y suivit, avec seulement 
quelques dilTérenccs dont nous parlerons tout- 
à-riieure, le même ordre do déyeloppenicnt 
que chez les autres peuples à l'organisation des- 
quels le même principe avoit présidé. Originai- 
rement, le pouvoir et les droits politiques y fo- 
rent concentrés entre les mains du roi, de l'é- 
glise et de la noblesse constituée, comme le 
clergé, hiérarcbiquemcnt. Le scrvaç^ y étoit la 
condition du peuple. Mais là, ainsi qu'eu Italie, 
eu Allemagne, en France, le progros de l'indus- 
trie et l'accrobsemenl de la richesse ne lardè- 
rent pas longlcm|)s à produire une nouvelle 
classe de propriétaires dont les intérêts se Iroo- 
vcrent mêlés intimement à ceux de l'état. Il 
fallut bien dès-lors les y compter pour quelque 
chose, leur ouvrir l'entrée des conseils natio- 
naux, et même successivement élargir cette en- 
trée, à mesure que cet élément populaire on 
démocratique augmcutoit en nombre et eo 
puissance réelle. De celle-ci sortoient forcé- 
ment des droits politiques chaque jour plr 
éiendus cl moin& couV£&V(^^. ^\^i%v se forma I 



93 

parlement composé de deux chambres, celle 
des lords et celle des communes. 

Cependant la noblesse , unie d'ordinaire au 
clergé, ayoit à soutenir une lutte incessante 
contre l'autorité royale,. à repousser ses cnva- 
hissemcnts. Au commencement du treizième 
siècle, les barons, forcés de prendre les armes 
pour résister à Jean-sans-Terre, se proclamè- 
rent a armée de Dieu et de sa sainte Eglise ; » 
car les querelles politiques revêtirent alors pres- 
que toujours un caractère religieux. G'étoit en 
ce temps la forme du droit. Au reste, il n'exls- 
toit encore aucune trace de ce respect supers- 
titieux pour la royauté, qu'on a depuis érigé en 
une o«pèce de dogme. Rien de moins rare, pen- 
dant le moyen-âge, que les dépositions de sou- 
verains. Jean fut déposé par le pape lui-roôme ; 
Richard II le fut par la nation. I/hisloire de la 
république chrétienne est remplie de pareils 
exemples. Il faut descendre jusqu'à Henri YIll 
pour trouver la maxime de l'inamissibilité du 
pouvoir et de l' inviolabilité absolue des souve- 
rains. 

A mesure que la bourgeoisie croissoit eu 
nombre et en richesses, sa puissance politique 
s'accroissoit aussi. Mais différentes causes firent 
qu'en France elle s'allia , depuis l'époque de 
Xoais le-Gros, avec la royauté contre lanoblessc; 
^, en Angleterre, arec la noblea&<^ ,tfi«x\x^\^ 
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lat , aux maximes traditiornielles do leon 
compétiteurs politiques, doués de plus d'expé- 
rience, et, après tout, seub véritables représen- 
tants de Tarislocratie souyerainc. 11 y a une 
grande force dans i'noité, et cette force, les to- 
ries la possédèrent toujours. La position des 
whigs, au contraire, a constamment eu qnelqœ 
chose de contradictoire. Par leur naissance, 
leurs intérêts, leurs habitudes, par mille lien 
qu'on ne rompt pas et que jamais non pins ils 
ne songèrent à rompre , ils appartenoient aa 
corps aristocratique, dont ib se séparoient pir 
des principes timidement hostiles à son pouvoir, 
tel qu'il rexerçoit. Mais celte contradiction 
même qui fil longtemps leur foiblesso politique, 
les rcndoil mcrveilleusemeul propres au rôle 
que nous les voyons remplir aujourd'hui. En 
Angiclerre, aussi bien qu'en France, la démo- 
cratio, depuis un demi-siècle, a pris un vaste 
accroissement , dont la conséquence a été de 
changer les conditions de la vie sociale. La 
classe commerçanle et induslriclic, en posses- 
sion d'une masse immense de richesses mobi- 
lières, et rapprochée par l'éducation de la clas- 
se aristocratique, a senti qu'elle avoit droite 
une existence politique que la constitution lui 
roiusoit, eu qu'elle ne lui accordoit queOctive- 
lîjrnl. La pensée çV\<i àê^Àx ^'\iwt\^Ç^imo conf- 
eanlioiinoUc dQNo\oT\V. Ci5^-\w% ^^ ^^-^«^'«w^V^ N 
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lation, en même temps qne cette réfor- 
ctement opposée aux intérêts de Ta- 
ie, deyoit rencontrer en elle un adyer- 
issant, passionné , inflexible. D'ailleurs, 
§teroit-elle ? Qui pouToit le prévoir ? 
le en proche ne mèneroit-elle point au 
ment total de Tordre existant? Chaque 
inmoins, des concessions deyenoient 
sssaires. Ceux qui ayoient acquis assez 
pour les exiger impérieusement, placés 
rs du fpouyoir, ne pouy oient opérer 
des, par des yoies légales, les réformes 
)es. Les tories non plus ne le pouyoient 
I renoncer à leurs principes, sans por- 
tteinte profonde au système protecteur 
eurs intérêts, sans abdiquer leur yieiile 
on. Le pouvoir , en ces circonstances , 
ic fatalement dévolu aux vrhigs, qui 
raison même de ce que leur position 
Ai de contradictoire , pouvoient tout 
) et représenter Taristocratie dans le 
tment, et céder à des exigences essen- 
it démocratiques. 

autile de rechercher combien de temps* 
a durer cette bizarre combinaison 
(8 et de choses, et quel eût été le ré- 
al, si la question entre Taristocratie et 
» classes industrielles et commerçant 
fût pa^ compli(vuéQ ^*>aaft ^mNx^ <a^^%^ 



aroit été, en premier lien, de concc 
linéiques mains la ncbessc mobilière ( 
mer ainsi une sccondo aristocratie, m 
cratie d'argeni, précisément celle t[a\ : 
sa part des droits cirlusiTeincnt pcws 
(|no-li par la Ticillc aristocratie ; e 
lien, do réduire le peuple à aue misère 
J;imais Ou n'en avoit vue do scmblabl 
■iioode. I.B peuple donc, en proie h i 
frauces eilrémes, demande, lui inssi, 
forme, mais plus profonde, nno réfon 
f»de, comme il la noiumo, et qui, poni 
une question de vie ou de mort. De li 
veaa parti, le parti radical, dont U | 
croît rapidement, surloat eu <lehM« d< 
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laqués par ceQx»ci, ne yonlant ni ne pouyant 
accepter Tappui du parti populaire aux condi- 
tions qu'il lui imposera, se trouveront prochai- 
nement dans l'impossibilité de conseryer le 
pouvoir, qui n'a pu leur être que transitoire- 
ment conflé, comme il arrive toujours aux 
hommes de caractère indécis et d'opinion mi- 
toyenne, dans les crises sociales. Contraints 
d'opter entre le peuple et l'aristocratie à la- 
quelle tant de liens les rattachent, leur choix 
n'a rien de douteux. Les tories devront donc re- 
prendre la conduite des affaires, et ils achève- 
ront de s'y user, parce qu'eux-mêmes, balottés 
entre une volonté de résistance et des conces- 
sions indispensables qui prouveront de plus en 
plus l'impuissance de cette volonté, ils n'au- 
ront, dans la lutte qu'il leur faudra soutenir, 
ni la force du passé ni celle de l'avenir. Les em- 
barras et les obstacles se multiplieront autour 
d'eux. Des symptômes de dissolution se mani- 
festeront dans le sein même de ce parti jadis si 
compact. Divisé en fractions plus ou moins en- 
nemies, il aura ses prudents et ses emportés* 
Nul accord dans une situation si nouvelle et s^ 
difficile. Les uns trouveront que l'on cède trop, 
les autres qu'on ne cède pas assez. En vain l'a- 
ristocratie industrielle et commerçante, mena- 
cée dans ses monopoles, Çiss^\^\îv. ^^ v^^^ss:^ ^"^-^ 
cours à Vancicnnc ansloctîvV\G.\»e>axVivsx^'^^^^^ 
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passé. Du fond des mines et des ateliers, de 
tous les réduits qu'habite la pâle faim, sortiront 
des Yoix formidables, et Ton yerra le peuple le- 
yer sa tète, et ceux qui buyoient les larmes [dn 
pauvre, et s'engraissoient de ses sueurs, et lui 
dénioient sa part des dons destinés à tous par 
le commun Père, seront saisis d'un grand trem- 
blement, comme si la face de Dieu leur appa* 
raissoit, et, dispersés aux quatre vents de la 
terre, ils s'évanouiront comme des ombres, et 
ce sera le commencement de l'ère nouvelle, de 
rére à Jamais bénie de la justice et de la cha- 
rité. 
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DES GOVTERN EMENTS CONSTITUTIONNELS. 

A une époque telle que la nôtre, lorsque la 
société pleine de malaise essaie péniblement de 
se reconstituer, il est utile de rechercher les 
lois d'après lesquelles s'opèrent les change- 
ments qu'amène , dans l'organisation politique 
des peuples, le progrès continuel de la civilisa- 
tion. Déji plusieurs fois nous ayons appelé l'at- 
tention de nos lecteurs sur cet important sujet, 
et nous ne pensons pas qu'ils regrettent d'être 
détournés un instant de la contemplation des 
misères et des hontes politiques , dont nous ne 
nous lassons point de donner l'humiliant spec- 
tacle à l'Europe. 

Comme nous le disions naguère, le pou- 
voir, en tant que moyen d'ordre , n'est néces- 
saire qu'à cause de Vimperfection des hommes, 
trop souvent portés à se nuire mutuellement 
par l'amour déréglé de soi ou par l'égoïsme , 
qui, ne reconnaissant ^cuns devoirs , ne res- 
pecte non plus aucuns droits. Toutefois, l'honmie 
no pouvant jamais, quelque dégradé qu'il soit, 
être entièrement privé de l'instinct moral qui 
le dislingue des autres êtres avec lesquels 11 e&i 
en relation , le devoir est lOB^ovstft '^^iVîfc^s^^^" 
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ment accompli en une certaine mesure, et cette 
mesure est celle de la liberté possible dans ane 
association humaine quelconque. Mais, au mo- 
ment où régoïsme commence i préraloir , nnl 
autre moyen de maintenir Tordre que la force 
matérielle , et l'institution d'un gouyernemcnt 
devient indispensable. Dans sa nature et dans 
sa forme , il est donc l'expression de Tétat ic- 
tellecluel et moral de la société où il s'établit , 
et son objet dès lors n'est pas de la conserver 
seulement, mais de la conserver telle qu'elle 
est; car instiluc pour proléger , il ne peut pro- 
téger que ce qui est. De là , dans tout gouver- 
nement, un double caractère. Entant qu'il ré- 
prime les délits par une discipUne fondée sur 
les nécessités mêmes de l'existence , chacun 
reconuoit en lui une condition de la vie sociale, 
une garantie de sccurilé dont tous sentent éga- 
lement le besoin. Eii tant qu'il représente l'état 
de la société plus on moins imparfaite , il tend 
à la flxer dans cette imperfection, à perpétuer 
par conséquent les abus, les maux, les désor- 
dres existants , de sorte qu'en lutte constante 
avec le progrès qu'il ne sauroit cependant arrê- 
ter , il arrive une époque où le progrès môme 
oblige à le renverser , pour le reconstituer sur 
des bases plus en harmonie avec l'état inlellec- 
tuel et moral du peuple , et même avec ses be- 
soins matériels ', cav VowVtis ^0^% ^^\s&^% coucou- 
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rent aux grandes révolutions qui s'accomplissent 
dans le monde. 

Le déyeloppement de rintelligcnce étend et 
rectifie la notion du droit, apprend à distinguer 
les droits fictifs et conyentionnels dés droits 
véritables, et fait ainsi concevoir comme in- 
justes les inégalités politiques fondées arbitrai- 
rement sur ceux là. Or^ rien de ce qui présente, 
aux yeux de la raison publique , un caractère 
d'injustice radical, ne sauroit subsister long- 
temps. Le progrès de la raison tend donc à 
réaliser dans la société les conséquences de 
l'égalité naturelle, ou l'unité de droit, incom- 
patible avec toute institution de classes politi- 
quement privilégiées, avec toute prérogative 
qui place, en ce qui touche les personnes et les 
intérêts , une partie des membres de la com- 
munauté sous la dépendance directe ou indi- 
recte d'autres membres de la communauté ; car 
ils sont naurellement tous égaux , tous frères. 

Le développement moral permet d'effectuer 
ce que le développement intellectuel a fait 
concevoir comme juste, c'est-à-dire la réalisa- 
tion sociale du droit un qui résulte de l'unité 
de nature , ou du principe d'égalité clairement 
conçu par la raison. De même , en effet , que la 
liberté est logiquement le corollaire de l'éga- 
lité, elle en est la forme nécessaire dans l'orga- 
nisation politique des peuples , puisc\^ \a. ^d^^ 
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lion même d'égalité exclut rigourensêmeilt tobt 
droit natif de commandement, et c'est pour- 
quoi les publiais tes qui ont voulu lui trouTer 
une origine hors de la volonté libre du peuple 
se donnant un chef aux conditions qu'il stipule 
lui-même , ont été contraints de chercher cette 
origine ou dans l'intervention immédiate de Dieu 
ou dans la force pure. Mais point de liberté pos- 
sible sans la pratique volontaire du devoir , d'où 
dépend l'ordre de la société. Le degré de li- 
berté, où le degré d'égalité réelle .dont peat 
jouir un peuple est donc proportionnel à son 
progrés moral. L'égalité et la liberté ne se 
conservent que par la disposition constante à 
subordonner son propre intérêt à l'intérêt de 
tous, que par le dévouement , le sacrifice de soi 
à la chose commune , et le moyen de les con- 
server est en même temps Tunique moyen de 
les conquérir. Que celui qui ne sait pas ou ne 
veut pas se dévouer pour une cause sainte , 
sans retour personnel sur soi , apprenne à ram- 
per sous un maître. Dieu l'a marqué au front 
du stigmate de la servitude. Mais lorsque le 
sentiment du devoir , l'amour fraternel , se dé- 
veloppant chez une nation , y a profondément 
atténué l'influence du vil égoïsme, alors le pro- 
grès moral tend invinciblement à se réaliser 
dans les institutions politiques, et toute résis- 
tâace opposée k la révoluVvon a^^complie déjà 



dans ropioion et dans les mœars ^ ne fait qu'en 
hâter la consommalion , pour ainsi parler , 
matérielle. 

L'accroissement de la population dans les 
classes maltraitées par les lois , la difficulté de 
yiyre, chaque jour plus grande pour elles , est 
aussi; jointe à celle dont nous yenons de parler, 
une cause déterminante de révolution, et cette 
cause existe aujourd'hui chez tous les peuples 
européens. Quand la société n'assure pas l'exis* 
tencc à tous ses membres , il y a en elle un 
yice radical , dont la conséquence sera tôt ou 
tard ou un changement profond dans le système 
social existant, ou la destruction de la société 
même. La faim qui » dit-on , fait sortir les ani- 
maux des bois , y fait rentrer l'homme. Qu'on 
y prenne donc garde ; il y a moins loin qu'on 
le pourroit croûre de la fausse civilisation de 
certaines contrées à l'état sauvage. 

Chez les nations encore barbares , là où la 
puissance du gouvernement se résume presque 
entièrement dans la force pure, la force aussi , 
quand la religion ne se fait pas obéir spontané- 
ment au nom de la Divinité, est l'unique moyen 
par lequel le progrés accompli dans les esprits, 
puisse être réalisé dans les institutions. C'est 
l'époque des législateurs et des conquérants. Un 
siècle alors prend le nom d'un homme , parce 
que la guerre décide des destioé^^ ^<^ ^\»^s&% > â 
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et qu'elle implique Tempire , le commandement 
d'un seul. La même raison explique pourquoi 
la monarchie a dû presque partout être la pre- 
mière forme de gouTernement. 

MaiS; lorsque Tinlelligence générale s'est 
déyeloppée, que les lumières se sont répan- 
dues, la force cesse d'être Finstrament 
unique et même l'instrument le plus paissant 
des révolutions nécessaires. Un homme alors , 
quelque grand qu'il soit, n'est plus, ne peut 
plus être la personnification de la société. Elle 
fait son œuvre sans lui , et souvent malgré lui. 
S'il la représente sous un point de vue, à d'au- 
tres égards il lui est hostile , il gêne son mou- 
vement, il la détourne pour un temps de sa 
voie , mais sans pouvoir jamais l'entraîner dans 
la sienne; comme ces astres qui , en traversant 
les orbites planétaires , y déterminent , sans les 
changer , quelques perturbations passagères. 

Cette période du développement social se ca- 
ractérise par une réaction en quelque manière 
instinctive contre la force brute, par la substi- 
tution des moyens spirituels aux moyens ma- 
tériels, pour opérer dans l'organisation de FE- 
lat les changements reconnus indispensables. 
Les questions qui, auparavant, se décidoient 
avec les armes sur un champ de bataille, se 
décident avec la parole dans les assemblées 
publiques. Gela sc\iV e«V. ww ^^and progrès, et A 
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rbnmanilé , sous ce rapport , ne sauroit trop 
bénir l'iDstitution des gouyernements constitu- 
tionnels , Téritable bienfait divin , dont l'effet 
est de restreindre l'empire de la Tiolence et de 
préparer dans l'avenir le règne toujours moins 
contesté de la raison et de la conscience uni- 
yerselle. On ne doit pas néanmoins se figurer 
que ces gouvernements aient en eux-mêmes 
les conditions d'une longue durée. Tout au con- 
traire ^ leur nature est d'être essentiellement 
transitoires; car, résultant de la combinaison 
de principes opposés dont ils spiritualisent le 
combat , ils sont uniquement pour les peuples 
ce que fut pour les individus la substitution 
d'une procédure régulière au désordre des 
guerres privées. Mais , sous une forme ou sous 
une autre , la lutte persiste; on en a seulement 
atténué les conséquences funestes. Pour que la 
société retrouve le repos, il faut qu'un des 
principes qui aspirent à la dominer , triomphant 
des autres , les expulse complètement de son 
sein et préside seul à l'organisation de l'Etat, 
ramené ainsi à l'unité hors do laquelle nulle 
paix, nulle existence durable. Or, d'après l'es- 
prit qui anime l'Europe , il n'est pas difficile de 
voir auquel des principes aujourd'hui en pré- 
sence la victoire restera définitivement. 

S'il pouvoit exister quelque doute à ce sujet , 
il suffiroit pour le dissiper de co\M>\!\.%x^x fa^^â\^ 
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est la tendance de chacun de ces principes op- 
posés. L'un cherche son appui dans les puis- 
sances spirituelles de l'humanité , dans la dis- 
cussion libre et la libre expansion du sentiment 
delà justice , dans la conscience et la raison de 
tous ; l'autre n'a confiance qu'en la force brute 
et n'attend son salut que d'elle seule. Gelnl-ei, 
par cela même , en matérialisant de nouTeau la 
guerre, détruit les ayantages proyidentielle- 
ment attachés aux gouyemements constitution- 
nels , substitue l'action yiolente à l'action mo- 
rale , transforme les questions de droit dont la 
raison publique est juge, en questions de par 
fait que décide ou le sabre du soldat, ou la 
hache du bourreau. Que deyiendroit le genre 
humain si ce principe triomphoit? Dans qneb 
abimes de misère et d'abjection ne seroit-il pas 
précipité de nouveau? Gomment concevoir 
qu'il puisse être ainsi refoulé par quelques pas- 
sions égoïstes au sein des ténèbres et des ini- 
quités du passé ? Que de hideuses convoitises 
p] évalent contre la loi de progrès qui régit di- 
vinement ses destinées? 

Non , non , ne le craignez point. Laissez ceux 
qui rêvent un pareil avenir s'agiter dans le vide 
de leurs pensées et l'inanité de leurs espéran- 
ces. Leurs efiforts , c'est la vague qui se brise 
aux flancs du vaisseau et , loin de retarder » 
course, tantôt plus Tav\^^ ^V VwNwV^Va&leate 
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le pousse vers les mages où il doit aborder. 
Quelquefois on succombe au découragement , 
parce que la route est longue et qu'on n'en Yoit 
pas le terme. £h ! qu'importe , pounm que nos 
neveux l'atteignent? Les biens que nos pères 
nous ont acquis au prix de tant de rudes tra- 
yanx , ils sayoient bien qu'ils n'en joulroient 
pas, car jamais l'homme ne jouit de ses œuvres, 
et c'est par là surtout qu'il est grand. Dieu, en 
plaçant au-delà de sa vie si courte le but qu'il 
s'y doit proposer , a voulu qu'elle fût un con- 
tinuel et saint dévouement. Il se lève le malin, 
laboure et sème, et le soir venu, il repose sa 
tète sur le dernier gazon que ses bras ont re- 
mué, abandonnante la Providence le soin de la 
moisson future cachée dans le sillon humecté 
de ses sueurs, et que d'autres recueilleront 
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implique des conditions qa'on utê. peS| ee HMi 
semble, assez pesées Jasqifld. 

Sitôt qae la confection des lois etU déeisloB 
des affaires dépendent dn concoars dTindMIis 
pins on moins nombreux, on entre nécenaire- 
ment dans le système des mijorltée, sans qaDl 
l'action dn gouyemement seroit habltaellemeBt 
impossible. Or, tonte majorité est rédnetlble à 
l'unité, et plus d'une fois, en efibt , nou setoiis 
TU d'importantes délibérations temdiiéei par 
une seule voix passagèrement BOoreraine. H eit 
vrai que ces cas s<mt rares; mais, si rares qaTili 
soient , ils suffisent pour montrer que la diffé- 
rence radicale entre un gouyemement de ma- 
jorité et le gouyemement d'un senl, lient i 
à quelque autre principe que celui de la nujo- 
rité même. 

Peut-être dîra-t-on que, dans les assemblées 
gouyemantes , presque toujours la majorité est 
beaucoup plus nombreuse, et que, se réduisit- 
elle d'ordinaire à on, la voix prépondérante se- 
roit continuellement variable. On ne sauroit 
contester cela. Cependant, quelle que soit la 
majorité, lorsqu'elle se résume dans un vote, 
elle représente une pensée et une volonté uni- 
que, et, par conséquent, équivaut, sous ce rap- 
port, à une seule voix. Que cette voix, du reste, 
soil variable ; à nolte aLV\s,^*«i«X^ft«iv\ûswwk\i 
uu avanlagc qu'un Vucow^^viViV \.^ ^«ofeafe- 
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qucnce la plus apparente d'une semblable mo- 
bilité est d'imprimer le même caractère aux 
conseils et aux Tues des pouYOirs de^rEtat. 

Mais quoi, fandra-t-il donc regarder comme 
une chose fatale Tintroduction dans le gouYer- 
nement du principe des majorités ? Oui, sans 
hésiter, si le changement ne s*étend pas au- 
delà, si le mot de gouyerncment continue d'ex- 
primer ce qu'il eiprimoit anparayant. Mais si 
ce mot correspond à une idée nouvelle, le sys- 
tème des majorités se présente, au contraire, 
comme un bienfait immense ik>ur l'humanité, 
dont il marque un des plus grands progrès ; rai- 
sonnable ou absurde^ sarulaire ou funeste, se- 
lon qu'on en accepte ou qu'on en rejette les 
conséquences. 

Lliomme est esprit et corps, et, dans la so- 
ciété aussi, il existe deux ordres parfaitement 
distincts, quoique étroitement unis, l'ordre spi- 
rituel et l'ordre matériel. D'après l'ancienne 
notion quo l'on se formoit du gouvernement, 
son pouToir s'étendoit également à ces deux or- 
dres ; il régissoit l'honune tout entier, et c'est 
une des causes de ses démêlés avec le sacerdoce 
chrétien, qu'il a fini par vaincre. Il délerminolt 
le droit, imposoit les croyances, surveilloit la 
pensée et la réglementoit. La science même 
n'étoit pas exempte do son universelle \i»:ldk.- 
lion. Jugeant et décid^^uV, ^oxkh^^vCvûrxûrvî^ ^' 



116 

devoii's, je VOUS le demande, une aulorité failli- 
ble peut-elle imposer raisonnablement à la cons- 
cience et à la pensée ? Comment conceyoir qne 
Ton décide à la pluralité des yoix du yrai et du 
faux, du juste et de l'injuste? qu'une pareille 
décision puisse être une règle de croyance obli- 
gatoire ? Donc, de deux choses Tune, ou les lois 
dériyées de cette source n'obligeront pas plus 
que la décision qui leur sert de base, où elles 
seront fléiries, dès leur origine , d'un double 
caractère d'absurdité et de tyrannie. 

Dans Tordre matériel, au contraire , le sys- 
tème des majorités se présente d'abord comme 
un moyen de décision aussi naturel que néces- 
saire. Les hommes ont des intérêts communs ; 
il existe des associations agricoles, industrielles 
et commerciales, lesquelles impliquent une 
suite d'opérations qui doiyent être conyenaes 
entre ceux qu'elles intéresssent et réglées par 
eux. Entreprendra-t-on telle affaire P de quelle 
manière sera-t-elle conduite ? Mille autres ques- 
tions semblables, toutes se réduisant à un sim- 
ple calcul de chances et de prudence, doiyent 
être journellement décidées, sans quoi nulle ac- 
tion possible ; et, comme la diyersité des esprits 
empêche le plus souyent qu'ils se réunissent 
dans un sentiment unanime , force est bien de 
recourir au principe des majorités pour arriyer 
à une décision. Mais cette décision ^ c^ ^vkx-^ 
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niioe seulement une Tolonté et un fait en de- 
hors de Tordre religieux, moral et philoaophW 
que, n*est liée directement à aiMîane qnestioii 
de yrai ou de faux, de juste ou d'injuste, et, 
par conséquent, est exempte de toute tyrannie 
comme de toute absurdité; et c'est pourquoi 
Ton s'y soumet sans aucune répugnance interne. 
Appliquez ceci à l'Etat, et tous conceyrei 
qu'un gouTernementde majorité, quelle que toit 
sa forme, a pour conséquence logique la iépa« 
ration absolue de l'ordre spirituel et de l'ordre 
matériel; que la société, toujours souffrante jus- 
qu'à ce que cette séparation soit accomplie , ne 
jouira du repos que quand le pooToir qui la régit, 
oxclusiroment renfermé dans la sphère que loi 
assjgne la nature des choses, sera purement ad- 
ministratif. Aussi long-temps qu'il prétend» 
gouverner, à l'exemple des anciens pouyolrs , 
l'homme spirituel, il rencontrera d'insurmon- 
tables résistances, une force lupérieuro à la 
sienne, qui tôt ou tard le renversera. Or, la réso- 
lution sociale qu'implique un si profond change* 
ment dans la notion de ce qu'on appelle gourer- 
nement, marque, certes, comme nonal'aTons dit, 
une époque remarquable du progrès de l'huma- 
nité. A moins qu'elle no retombe sous lopoovoir 
absolu d*un seul en qui tout droit se concentre, 
son affranchissement spirituel est désormais 
ifiio jfiéyJtable coiisèc(a<ii[\^^ ^^V^iacl(ie qid par- 
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tout tend à prévaloir dsm les instilulions poli- 
tiques des peuples. 

Or, raffranchissement spirituel se résume 
dans les libertés suirantes: liberté de cons- 
cience et de pensée, liberté de la presse» liberté 
d'éducation, sans préjudice d'un large système 
d'éducation publique, et liberté d'association. 
Par où l'on yoit combien sont puissantes les lois 
secrètes qui dirigent la société yers sa fin, puis- 
que, sans discerner nettement peut-être l'é- 
troite liaison de ces deux choses , en même 
temps qu'elle s'efiforçoit de conquérir directe- 
ment les libertés que nous Tenons d'énumérer, 
elle se constituoit sous une forme de gouyerne- 
ment dont elles sont une conséquence néces- 
saire. 

Qu'on le sache bien, cependant ; jamais on 
ne possédera réellement ces libertés toujours 
promises et toujours déniées, sous de yains pré- 
textes, après la yictoire qui deyoit en assurer le 
triomphe ; jamais, dis-je, on ne les possédera 
réellement, que, lorsque éleyées au-dessus de 
toutes les leis positives, même fondamentales , 
elles seront entièrement soustraites à l'arbi- 
traire des honunes , qui peuvent changer les 
constitutions, parce qu'ils peuyent les établir, 
mais qui ne peuvent ni créer ni abolir des droits 
inhérents à la nature humaine. Les proclasxsisx. 
comme une concession àw\t^\^^««^ ^«^sô^^aç^^ 
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soit, ce n'est pas les rcconnoUrc, c'est les nier, 
et de la mauière la plus dangereuse; car, s'ils 
ont pu être accordés, ils peuvent être repris ; ils 
sont nuls en réalité, s'ils ne subsistent pas par 
eux-mêmes. Peuples, souyenez-yous de cela , 
quand yotre tour sera yenu d'agir et deyooloir, 
et il yiendra^ n'en faites aucun doute. 
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DU DROIT DE GRACE. 

Parmi les choses étranges qu'on laissa subsis- 
ter dans la charte de 1830, il en est une qui 
certainement ne le cède à nulle autre ; nous 
Youlons parler de l'aiiome : Toute Justice éma' 
ne du roi. En quel sens, je tous prie, la justice 
éraane-t-elle du roi ? en quel sens Louis-Phi- 
lippe en est-il le principe, l'origine, la source ? 
Est-ce comme législateur? Mais il ne fait pas 
seul les lois ; les chambres y doiyent concourir, 
et, de plus, les lois ne sont pas la justice. Est- 
ce parce qu'il nomme les juges ? Mais il nomme 
aussi les éyêques, les professeurs: déduira-t-on 
de là que toute religion et toute science émane 
du roi? 

Toute justice émane de Dieu, parce que la 
justice est la raison et la yolonté du souyerain 
Etre; et quand, à la place de Dieu, on met le 
roi, qu'il soit de la branche cadette ou de la 
branche aînée, on n'énonce pas une maxime de 
droit, on profère un sot blasphème. 

Le scandaleux axiome consigné dans la charte 
s'explique néanmoins dans le système social 
d'autrefois , système que l'on semble de jour 
en jour s'appliquer dayanU^e k^wx^x«<vw&. 
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Représentant de Diea sur la terre, les yolontés 
du roi, ses commandements, étoienl des yolon- 
tés, des commandements de Dieu même, et 
dcs-lors essentiellement jostes. El comme, en 
ce qni tient aux relations sociales, ils formoient 
la régie pratique des peuples , de celte Térilé 
étemelle que toute justice émane de Dieu, oo 
deToit logiquement conclure que, pour chaque 
nation, toute justice émane du roi. Que s'il en 
résultoit, selon les temps, de singuliers contras- 
tes ; si la justice Tarioit arec le caractère per- 
sonnel des rois ; si leurs conmiandements, tou- 
jours justes, offroicnt d'évidentes contradic- 
tions, ou blessoientle sens moral unirersel, 
c'éloient là des arcanes qu'une raison timide 
no se pcrmclloit pas de sonder. Mais, aujour- 
d'hui que la société repose sur des bases toutes 
diiïércnlcs, identifier la justice à la pensée 
cl à la YOIoiUé royale, écrire dans la charte 
celte déliai lion, cela dépasse de bien loin les 
bornes connues de l'absurdité. 

L'organisation du corps judiciaire suppose 
une justice antécédente, dont il est nécessaire 
d'assurer, pour le bien de tous, la régulière dis- 
tribution, en la confiant à des hommes choisis 
à ce dessein. Le choix de ces hommes est na- 
turellement une attribution de la souyeraineté, 
et, par conséquent, le jour yiendra où, en cela 
encore, l'élection popxiVaVxetemvlacera de noa- 
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Yoau la nomination royale. Parla même raison, 
le droit de grâce, exercé au nom du peuple et 
se rattachant à quelque grande institution na- 
tionale analogue au jury, cessera d'appartenir 
à la royauté. 

Mais, qu'est-ce que le droit de grâce ? quelle 
idée doit-on s'en former? Cette question, liée â 
la théorie de Tordre moral tout entier, et dés- 
lors trop yaste pour être ici traitée complète- 
ment, peut cependant donner lieu à quelques 
réflexions utiles. Un sentiment juste et natu- 
rel a, sans qu'ils cherchassent à s'en rendre 
compte, porté les hommes à considérer le droit 
de grâce comme quelque chose de grand et de 
presque divin. On en a fait ayec raison le plus 
bel attribut de la royauté, lorsque la royauté 
rcprésentoit la société concentrée en elle ; et, 
comme tout ce qui est bon et secourable à l'bu- 
manilé, ce que la loi appeloit droit, prenoit 
dans sa source le caractère et la forme du de- 
voir ; car grâce et miséricorde sont deux mots 
synonymes, et le roi, à son sacre, juroit a de 
a garder et faire garder miséricorde et justice 
a en tout jugement. » 

Telle est l'imperfection des lois humaines et 
des jugements humains, qu'en tout temps, en 
tout pays, on a senti le besoin d'offrir aux hom- 
mes quelque garantie contre les erreurs des uns 
et la rigueur des autres. I«e m%«» vûs»^>ssrx^>' 
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avoil cherché dans les instilations sociales 
prolection contre Vanarchie, chercha plus 
un autre genre de protection contre le vl 
les abus des institutions sociales eUes-méi 
et parce que, au-dessus des lois politiqu 
civiles, il n*existoit que les lois primitiyes 
religion, c'est-à-dire les lois essentielles et 
Terselles de l'humanité, la protection chei 
contre celles-là, dut tirer de celles-ci son 
gine et sa sanction. On en yoit un exemple 
la législation théocratique de Moïse, qui ] 
criyit l'établissement de plusieurs villes d 
fuge, afin de soustraire à la vengeance^ 
publique, soit privée, les auteurs inyolonl 
de certains délits. Partout il existoit des 
d'asile, des sanctuaires inviolables , à l'ei 
desquels l'autorité légale s'arrétoit impuiss 
La Grèce en étoit couverte, et ils devinrei 
core plus nombreux chez les peuples chrél 
durant le moyen âge. Gela tint à deax ca 
aux désordres si multipliés du gouvemci 
féodal, à l'arbitraire sans frein, aux iniqi 
aux violences dont il étoit la source, et su 
à l'esprit de miséricorde dont le Christian 
avoit pénétré la société. L'élément divii 
l'humanité, en lutte avec la force mater 
sentoit que pour vaincre il falloit sortir de 
ceinte politique, et que la route de l'a 
passoil près deVauVcA. 
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Cependant le droit d'asile attaché k certains 
lieux, étant dcyenu lui-même abusif, fut d'a- 
bord restreint, et ensuite pen-à-peu aboli tota- 
lement. Une meilleure police Favoit, d'une part, 
rendu moins nécessaire, et, de l'autre, il se 
transforma plutôt qu'il ne fut détruit. Tous les 
pouvoirs ayant fini par se concentrer dans la 
royauté qui s'étoit asseryie la religion elle- 
même, le trône devint, en quelque sorte, Tu- 
nique lieu d'asile ; d'où le droit de grâce avec 
son caractère mixte et indécis, moitié civil, 
moitié religieux. Il faisoit ainsi partie inté- 
grante de l'ancienne constitution monarchique, 
et c'est de là qu'on l'a transporté dans nos 
chartes modernes, sans qu'on se soit jusqu'à 
présent occupé, que nous sachions, d'en recher- 
cher le principe et la régie. Le plus souvent au 
moins, on semble ne voir dans son exercice 
qu'un acte de ce qu'on nomme la clémence 
royale. Nous n'examinerons point quel sens of- 
froit ce mot dans la théorie des yieilles monar- 
chies, et à quel point ce sens pouvoit être logi- 
quement admissible. Maintenant au moins, il 
n'en ofifre aucun, on n'en ofifre qu'un très-ab* 
snrde. Etre clément, en efifet, qu'est-ce, sinon 
pardonner, lorsqu'il dépendroit de soi de punir, 
et pardonner par un acte pur de volonté ma- 
gnanime? Si donc l'exercice du droit de grâce 
étoil réellement un acte de c\feïû»a^^>'^^ ^\®ssw- 



yroit que le prince, en accordant à guclqaes- 
nns le pardon qu'il refuse à d'autres en beau- 
coup plus grand nombre, lorsque pour tous il 
ne dépend que de son nmple Touloir, Inflige- 
roit, en quelque manière, directement la peine, 
et par conséquent se montrcroit, enTers ceaz 
qui la subissent, liarbare au même degré où le 
pardon est un deyoir ; et il l'est toujours, quand 
pardonner est réellement un acte de clémenoe. 

Le droit de grâce sera-t-il au contraire une 
attribution du pouyoir éleré momentanément 
au-dessus des lois, pour en empêcher ou en 
modifier Tapplication en yue de certaines fins 
purement politiques? Alors il se résout dans un 
acte de gouTemement, et retombant dèi-lors, 
comme on Ta soutenu récemment, soas U res- 
ponsabilité ministérielle, il n'a plus rien de 
personnel au prince, et n'offre, entre les mains 
de ses agents, d'autre caractère que celui d'un 
priyilégc exorbitant, dont il est plus facile d'à- 
perceyoir le danger que les ayantages. 

Mais s'il n'est, dans son exercice, ni nn acte 
de clémence , ni un acte de gouyerneraent , 
(pi'est-il donc ? Nous ne saurions , quant à 
nous , le conceyoir , à l'époque actuelle , que 
comme nn moyen d'opérer, sans brusques 
secousses, une grande et salutaire réforme 
de jour en jour plus nécessaire. Il existe e* 
ofTel une opposition v^oKoivèi^ «oSx^ les lois 
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anciennes destinées à la répression des délits 
et l'esprit de la société présente, lequel tend à 
changer la base de la législation criminelle, 
en sobstitnant à l'antique principe de Texpia- 
tion et de Fintimidation préyentiye, le principe 
d*un régime pénitentiel, la miséricorde à la 
Tindicte. Selon l'idée moderne, signe d'an im- 
mense progrès moral, Tautcur d'un crime n'est 
plus un ennemi qu'on sacrifie à la vengeance 
publique, un être en dehors du droit humain, 
qu'on tue comme la bête de proie, mais un 
aliéné auquel on ôte, en le plaignant, les 
moyens de noire, ou un malade qu'on doit s'ef- 
forcer de guérir par un traitement approprié à 
son état. Visiblement ce n'est là qu'une appli- 
cation sociale de la charité chrétienne, une con- 
séquence du dogme sacré de la fraternité hu- 
maine, conséquence qui implique une réforme 
totale dans le système de pénalité , et particu- 
lièrement l'abolition de la peint de mort. Tout 
meurtre, légal ou non, s'il n'est une suite inéti- 
table de la légitime défense, est on fratricide. 
Or la société ne sauroit jamais être dans «ne 
position semblable à Tégard d'aucun iodi? kio. 
Elle en a le sentiment, et Toilà poonfuoi U 
peine de m«rt, chez les nations civilisées, ré- 
pugna aujourd'hui à l'iostinct moral. I/exçé- 
rience on outre a montré, qu'iiiuelSteaA>^^^T«!^^ 
force prércnliyc, elle n'a d'auVxc «^«X. «Ç^s^ ^^^' 
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citer les féroces penchants et de familiariser le 
peuple avec les souffrances d'autmi. Nulle part 
le nombre des crimes capitaux n*a augmenté là 
où son application est deyenue moins fréquente ; 
presque partout il a diminué. Tout concourt 
donc à en préparer Tentière abolition, procla- 
mée, il y a dix-huit siècles, sur la croix où le 
JUSTE expira, pour apprendre aux hommes à 
s'aimer et à se traiter en frères. La yie est un 
don de Dieu, et à Dieu seul il appartient de le 
reprendre. 

Tel est cependant Tempire des coatiimes éta- 
blies et des yieilles erreurs, surtout lorsqu'el- 
les ont été longtemps consacrées par les lois, 
qu'on ne 's'en détache qu'avec lenteur, et qu'une 
certaine crainte d'ébranler les fondements de 
l'ordre public , retarde les plus désirables et 
les plus saintes réformes. On tue parce qu'on a 
tué, et c'est là que nous en sommes. L'écha- 
faud parmi nous n'est plus que l'autel de la 
peur, sur lequel la loi tremblante ordonne d'of- 
frir des yictimes humaines. L'autel et l'idole et 
son culte affreux disparoitront sans doute. La 
terre ne boira plus le sang du frère solennelle- 
ment Tersé par le frère. Il y aura des hospices 
et non des prisons. La pente des idées et des 
sentiments conduit là ; le préjugé seul résiste. 
Et puisqu'on no peut arriver iounédiatementà 
celheureva. terme» Vq ^^VV de çràce doit, selon 
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nous, opérer graduellement la transition entre 
l'ancien système et le système nouyeau. Nous 
ne saurions hors de là y trouyer de sens. 11 ne 
se lie à rien que Ton puisse comprendre, s'il n'a 
pour objet de mettre progressivement en har- 
monie les institutions pénales et la conscience 
publique, la législation et les mœurs. 
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Lo temps révèle toutes choses; il 
plus secrètes pensées à sortir de Tobs 
elles se cachoient, les principes à 
leurs conséquences. Ainsi, longtemps 
demandé ce que Youloient précisé) 
hommes qu'on appelle doctrinaires , < 
gens parvenoient à s'en faire une idé 
Dans l'ombre où ils se tenoient tapis, 
briller un œil ardent; leur yoix aiguë 
de sourdes menaces , et sur leurs Icvn 
on discernoit comme des taches de s; 
quelles étoient leurs Tues , leurs proj 
système politique enfin? L'opinion I 
cet égard. Un nuage mystérieux et so 
veloppoit celte question. La doctrin 
de ses adeptes une espèce de foi i 



à nu, noas connoissons la pensée in lime de ceai 
à qui la France a été liyrée depuis quatre ans ; 
nous garons, par leur propre et solennelle dé- 
claration, où ils youloient , où ils yeulent en- 
core la conduire , et c'est désormais à elle de se 
demander, dans le calme 4f.mie sérieuse ré- 
flexion , si elle accepte les destinées qu'on a ré- 
solu de lui faire. 

Le but que se proposent les doctrinaires , ils 
le proclament hautement, est «d'assurer le 
« triomphe définitif de la prépondéranee de la 
« classe moyenne. Toutes les supériorités , di- 
« scnt-ils, ne sont aujourd'hui bien placées que 
« dans son sein. Il faut que ces supériorités 
« s'assimilent à elle pour reprendre la place qui 
« leur conyient dans les affaires du pays. » 

Ici se présente une première question : 
Qu'est-ce que la classe moyenne P Où com- 
mence-t-elle? où finit-elle? Dites-le nous, si 
TOUS le pouyez ; et, si yous ne le pouyez pas, 
yous êtes conyaincus , dés le premier mot, de 
déraison ou de fausseté; de déraison, s'il yous 
est impossible de spécifier nettement quels sont 
ceux dont yous youlez le triomphe ; de fausseté, 
si yous ayez à dessein choisi une expression ya- 
gue, pour yous réseryer plus tard la faculté de 
rinterpréter àyotre gré, et pour éblouir en 
attendant les esprits peu attentifs. 

Une classe moyenne &upv^)^ «sx^as^sa ^os^ 
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classe supérieure et une classe inférienre. Com- 
ment encore déûnirez-yous celles-ci ? Jk. quels 
caractères les reconnoltra-t-onP £t sur quel 
fondement les mettréz-yous Tune et Tantre en 
dehors du droit politique ? 

Quelque ambigu que soit Totre langage, quel- 
que contradiction qu'il paraisse présenter au 
premier abord , tous en ayez dit assez pour cent 
qui comprennent, etyotre pensée, Je le répète, 
est maintenant à nu. La dénomination de classe 
moyenne n'a pas de sens, il est yrai , dans yotre 
système; mais qu'on explique le mot, et ob 
l'entendra. La classe moyenne, pour tous, est 
tout simplement la classe électorale dont le 
cens détermine la limite ; et , comme la loi at- 
tache exclusiyement au cens l'exercice des 
droits politiques qui constituent la prépondé- 
rance de cette classe dont yous yoalcz assurer 
le triomphe définitif, il^st bien clair que « les 
« supériorités doivent s'assimiler à elle pour 
« reprendre la place qui leur convient dans les 
« affaires du pays. » Toute supériorité donc qui 
ne paie pas ou SOO francs ou 900 francs d'im* 
pôt , est , de fait aujourd'hui , et doit être de 
droit, selon yous, à jamais exclue de la placeqoi 
lui conyient. Or, qu'est-ce que cela , sinon nue 
aristocratie d'argent , qu'est-ce qae cela sinon 
l'ilotisme de la nation entière , souTerainemeot 
g^ouveméc par un tw^^ ^^ ^«^nLcnoXinUle ^ 
vilégiés, déclarés scxA^^^'ÇW^^R^^^^^^rô^È^? 
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seuls indépéndanis, parce que seuls Ils Joilisiènt 
d-nne certaine mesure déterminée de richesse ? 
Et ne dites pas que cette classe se recrutera 
dans les classes inférieures. D'abord , qu'il y ait 
quelque mobilité dans les personnes dont elle 
se compose, qu'importe au fond ? Que, dans un 
corps d'occupation, des changements d'hom- 
mes soient opérés, cela modifle-t-ll la condition 
respective du peuple conquis et de ses conqué- 
rants? Il deyiendra d'ailleurs chique jour plus 
difficile aux parias politiques qu'auront créés 
Tos institutions de franchir les barrières qui 
s'opposent à leur introduction dans la caste su- 
périeure; car celle-ci, investie seule de la 
puissance législative , en usera pour maintrair 
sévèrement ses prérogatives, d'autant ^us pré- 
cieuses à ses yeux qu'elles seront partagées par 
un moindre nombre ; comme elle usera de ses 
prérogatives pour exploiter à son profit le peu- 
ple dépourvu de tout moyen de défense contre 
elle. Pressuré par des lois de monopole, il tra- 
Taillera et d'autres Jouiront du fruit de son la- 
beur, progressivement plus stérile pour lui. Il 
n'aura devant soi qu'une perspective d'abaisse- 
ment et de misère éternelle t autrement, tout 
bientôt seroit de nouveau mis en question. 
Pour conjurer le péril, que faut-il d'abord? 
On vous le dit nettement ; La n(t«uV\^ VMCk%^. 
itanfe du travail^ 
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« pooYoirs publics , dans les mi^rilés purl^ 
« mentaires , qu'en même temps il perdit son 
« ascendant sur ses amis, et qu'il cessât 4*1011- 
• mider ses adTcrsaires, que croyei-TOus qu^ll 
« arrivât? Croyez-yous qu*alors le pouTOir ran- 
«pliroit sa mission et suffiroit à sa tâcbe? 
« Non, la mission des gouTemements leur 
« Tient d'en t^aut. Il n'est permis â personne de 
« la réduire, de Tamoindrir ; il faut savoir mon- 
« ter aujourd'hui pour bien apprécier la misslQO 
« du pouvoir, a 

Quelque insensés que puissent parottre et ces 
idées et ces desseins, il n'en est pas moins vrd 
qu'entre leur accomplissement et le triompbe 
complet de la démocratie il n'existe aucun 
milieu durable. Il est donc heureux qu'on ait 
posé les questions avec cette netteté. Il faut se 
décider entre deux principes qui se combattent 
au sein de la société, que leur lutte fatigue et 
tourmente. Elle n'aura de paix que quand l'un 
des deux aura triomphé définitivement. 
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AMNISTIE. 

Cent soixante-neuf prisonniers politiques 
rendus à une demi -liber té , c'est, après tant de 
vengeances implacables , un adoucissement de 
rigueur dont il est naturel qu'on se réjouisse. 
Quelle qu'ait été la raison politique de cet 
acte du pouyoir, l'acte est bon en soi, et cela 
suffit pour qu'on y applaudisse, quelque incom- 
plet qu'il soit d'ailleurs. Des hommes de con- 
Tiction et de déyouement, chose si rare aujour- 
d'hui , des hommes honorables aux yeux même 
de leurs adversaires j subissoient, au fond des 
cachots , des souffrances qu'on sembloit chaque 
jour prendre à tâche d'aggraver : une vie moins 
dure commence pour eux -, qui ne s'en félicite- 
roit? Seulement, il faut se garder de voir en 
cela un changement de système , un retour 
vers les idées qui présidèrent à la révolution 
de juillet. On se tromperoit étrangement si 
l'on concevoit une pareille espérance. Rien 
n'est plus loin que ce retour de la pensée du 
gouvernement. Lisez plutôt la circulaire de 
M. le garde-des-sccaux aux procureurs du roi , 
dans laquelle, après a\o\t s^^viv^*^ Vi^wv3,\SK- 



breuses restrictions mises à ramnistie , il leur 
recommande de Teiller, arec un redoublement 
de zèle, à la stricte exécution des lois qui ont 
dépouillé la France de ses plus précieuses li- 
bertés, des libertés sans lesquelles tout progrés 
social, toute amélioration du sort du peuple 
est impossible. Les organes semi-officiels du 
pouvoir tiennent le même langage , et ce ne 
sera pas certainement leur faute si l'on s'abuse 
sur la portée d'un acte auquel rhumanilé doit 
applaudir, mais qui, sous le point de yue po- 
litique , n'a rien de commun avec le yœu na- 
tional. Nous dirons plus ; laissant de côté les 
sauvages regrets qu'expriment les journaux de 
la doctrine, leurs réflexions, à ce sujet, ne 
manquent ni de prévoyance , ni de justesse. Les 
questions restent après l'amnistie ce qu'elles 
étoient auparavant. On n'a pas fait un pas vers 
la solution qu'elles réclament. Elles se repré- 
senteront demain dans toute leur gravité. De- 
main , il faudra choisir entre des concessions 
sur le fond dos choses, et les conséquences 
d'une lutte nouvelle , dont le pouvoir ne s'est 
pas effrayé à tort, mais qu'il ne sauroit, 
dans le système qui est le sien , suspendre un 
seul moment : car elle ne dépend pas de la vo- 
lonté des honmies. On parle de concialiation : 
ce mot ici n'a aucuii^eus. On concilie des In- 
térêts, des préVfiuVVoTJsVvH^^%N^^% ^^ ^S!çvap 
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cipes contraires j quel moyen de les concilier? 
La nécessité deyaincre imposée à chacun d'eux 
pour qu'il subsiste ramènera donc forcément 
les mêmes hostilités. On Ta senti , puisqu'on 
reste armé, et qu'on déclare vouloir user plus 
sévèrement que jamais des armes qu'on s'est 
faites. Que M. Guizot se tranquillise , elles ne 
se rouilleront point entre les mains des mi- 
nistres quels qu'ils soient. Le régime d'intimi- 
dation est devenu pour le gouvernement, et il 
le sait bien , une nécessité fatale. On comprend 
donc le reproche que lui adressent les doc- 
trinaires d'avoir flétri ce régime à l'instant 
même où il le proclame indispensable ; car . 
l'amnistie partielle, accordée dans l'espoir 
de reconquérir quelque popularité , est une 
vraie flétrissure des rigueurs auxquelles elle a 
mis un terme , comme elle est en même temps 
un hommage rendu aux sympathies publiques , 
une reconnaissance formelle de l'opposition où 
jusque-là l'on s'étoit placé à l'égard de la majorité 
de la nation. Que si donc on persiste dans le 
système qu'elle réprouve , si l'on ne peut pas 
n'y point persister , les doctrinaires ont raison 
de soutenir que le pouvoir, en cédant aux vœux 
du pays , en se montrant humain , dans une 
certaine mesure , a agi impolitiquement. Gela 
est sans doute aussi triste à dire ;qu'eSra.Y^\).v. V 
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penser pour loi : mais on ne peut changer k 
nature des choses. 

Qae gagneroit-on à se tromper soi-même? 
Entre des principes opposés on cherche on mi- 
lien qui n'existe pas , qui ne sauroit exister ja- 
mais. L'un ou Tautre reconstituera , selon son 
essence, la société souffrante de leur guerre 
intestine. Ou, suivant le système très-logique 
des doctrinaires, on reviendra, par Tinstitution 
d'une aristocratie nouvelle et le brutal asser- 
vissement du reste de la nation , à la royauté 
absolue de droit divin ; ou , cherchant dans la 
démocratie existante de fait les bases de Tor- 
dre, on réalisera, en l'organisant, les condi- 
tions seules possibles , selon nous , de la vie fu- 
ture des peuples , l'égalité, la liberté, la frater- 
nité. En concevant que les questions politiques 
agitées de nos jours n'admettent point , hors 
de celles-là, de solution réelle et définitive, 
les doctrinaires nous paraissent avoir fait preuve 
d'une raison plus droite et plus ferme que leurs 
rivaux , et c'est pourquoi nous ne doutons pas 
qu'ils ne ressaisissent plus ou moins prochaine- 
ment le pouvoir. [11 leur appartient de droit, 
en quelque sorte , puisque eux seuls ont com- 
pris les nécessités qu'il impose maintenant. 
Hommes du passé, ils combattront pour le 
passé à toute outrance -, rien ne les arrêtera ; ils 
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it sans pitié , sans miséricorde , parce qu'il 
ni miséricorde ni pitié dans certaines po- 
is extrêmes. Mais aussi ce sera la der- 
I MaiUe , et nous n'en craignons point 
e. 
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DES GOUVERNEMENTS BVROPÉBNS. 

Aux époques deréyolution , lorsque le yieux 
organisme social tend à se dissoudre comme un 
corps où le principe de rie est épuisé , les es- 
prits sont lents à comprendre ce trayail interne 
de décomposilion nécessaire, et surtout le 
trayail , au premier moment plus caché , de 
régénération , qui s'opère simultanément De 
là des anxiétés, des doutes, des craintes yagues, 
dontre£fet est d'afToiblir Taction, ou de la rendre 
incertaine. L'habitude d'un certain état fait 
qu'on se persuade difficilement qu'il ne saurait 
plus subsister, qu'après ayoir longtemps suffi 
aux besoins des peuples , il a cessé de renfer- 
mer les conditions de l'ordre, et qu'on doit les 
chercher dans un autre état, dont l'impartiale 
raison aperçoit la nécessité, qu'un infaillible 
instinct appelle , mais qui n'a pu receyoir en- 
core sa dernière sanction, celle de l'expérience. 
Cependant l'expérience aussi nous apprend que 
la société, dans son déyeloppement, parcourt 
des orbes successifs , à chacun desquels corres- 
pond un système général d'organisation, des- 
tiné plus tard à ëVie temylacé par d'antres sys- 
tèmes progressmmQuV. mm%Vea^«iL\^v&\etil 
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existe des signes certains aniqaels on reconnoU 
que le temps d'une de ces grandes et salutaires 
mutations est yenu. Il en est un surtout qu'à 
noire gré on n'a point assez remarqué jus- 
qu'ici. Quelle est la fonction naturelle du pou- 
Toir, tel qu'on l'ayoit constitué jadis, d'après 
l'idée qu'on s'en formoit? De conduire les peu- 
ples, et par conséquent de les précéder dans 
leur YOie. Et , en toute hypothèse, on ne sau- 
roit le concevoir que comme la cause originaire 
ou le moyen de l'action sociale. Dans le pre- 
mier cas, il tend de soi-même à un but ulté- 
rieur , positif et déterminé ; dans l'autre, il 
seconde les efforts de la société pour atteindre 
celui qu'elle a librement choisi. Or, aiiyour- 
d'hni I que voit-on dans l'Europe entière? Est- 
il un seul pays où le pouvoir se propose un 
pareil but, un but, encore une fois , ultérieur, 
. positif, social ? Non , pas un seul. Partout l'ac- 
tion des gouvernements est purement négative, 
elle n'a pour objet que à* empêcher, et, deve- 
nue ainsi un obstacle , elle ne sert pas la so- 
ciété , elle la gène, elle la contrarie , elle lutte 
incessamment contre ses lois essentielles et in- 
destructibles. 

Prenons d'abord la France pour exemple. 
Que nous présente-l-elle de fait? Une vaste dé- 
mocratie enracinée dans l'opinioii e\ ^^s:ct!^ X^^^ 
mœur»* Que reuHUç ? fil^^U^ ^ix X^Wft^'^'^^ ^'^ 
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institutions et ses lois atec ce fait qa'aueniii 
puissance ne sauroit détraire ni changer. Elle 
yent s'organiser démocratiquement sur lei 
bases de l'égalité et delà liberté; elle ren* 
l'ordre, sous les seules conditions possibles d< 
son existence actuelle. Et le gouTememen 
qne fait-il? Ce qu'ils font tons, au temp 
où nous sonmies; il entrare, il s'oppose, i 
empêche. Il emprisonne la liberté dans des loi 
de défiance; il sème, dans d'autres lots, l 
germe d'une aristocratie future , dont on osi 
exposer la théorie à la tribune même ; il éléf 
des barrières sur toutes les routes où la natioi 
essaie de marcher. Et puis étonnez-TOus d 
malaise et de l'inquiétude générale ! 

En Angleterre , même spectacle^ même co* 
bai. Là aussi le peuple aspire à des réformes 
dispcnsabies , à constituer la société smr 
bases plus démocratiques, seul moyen de rr 
dier aux profondes souffrances des hov 
de travail. Le gouTcrnement partage-t- 
yœu, se mon trc-i-il disposé à en seconde 
complissement ? Il résiste tant qu'il a 
Icioe à la force extérieure qui le pousse 
sant ses propres forces dans celle lutte 
tlne , et n'en trourant plus pour soutenir 
hors les intcrôls graycmcnt compromis 
aeur même de \a naV.vo'^x \ ^wxiti \ii^\ ^ 
cAe^ et c'est \k lowU 
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Parcourez le reste de l'Europe, rAHemagne, 
l'Italie, TEspagne; à des degrés dirers et 
sous diyerses formes le même esprit y régne , 
les mêmes besoins s*y font sentir ; une sourde 
fermentation y présage des changements sem- 
blables dans l'organisation des peuples et les 
conditions de leur yie future. Ils Tculent quel- 
que chose que le pouvoir leur refuse obstiné- 
ment; il barricade l'ayenir deyanl eux ; il éteint 
tout mouyement, il en punit la pensée même : 
empêcher est encore le résumé de sapolitiquey 
son soin exclusif ^ son unique fonction. 

Un million de soldats, dont l'entretien épuise 
les finances des états les plus riches , répartis 
sur la surface des contrées européennes , y sont 
employés , au sein de la paix , à contenir les 
populations. Il y a donc une réelle opposition, 
une guerre latente entre elles et les gouverne- 
ments. Impuissants à les guider , ils ont une 
tendance , une yolonté contraire à la yolonté , 
à la tendance générale delà société. Ils ne lui 
impriment point leur action , ils ne dirigent 
point la sienne; ils ne lui présentent aucun but, 
occupés seulement de Vempêcher d'atjteindre 
celui qu'elle poursuit inyinciblement. 

Je ne sache rien qui dolre inspirer des ré- 
flexions plus sérieuses que cet incontestable 
fait ; car il en résulte qu'en Euto^ \«» ^ww«^^ 
ïiemeaii Aiyonrd'hui woX de% «wç^cIwk^^*"*^ 
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pas antre chose. Or, en oubliant ]même nn mo- 
ment la question de droit , combien de temps 
est- il possible que subsiste un pareil antago- 
nisme ? La société croit comme Thomme même, 
elle se déyeloppe selon des lois non moins in- 
Tariables. Entreprendre de changer ces lois , 
on d*en suspendre l'action , c'est attenter à la 
Tie des peuples , c'est provoquer de leur part 
cette défense désespérée que légitime le SO' 
prême intérêt de l'existence. Hais restassent-ils 
passifs sous la main du pouvoir » celui-ci ne 
paryiendroit encore qu'à effectuer sa propre 
destruction par une autre Toie. Il arriyeroit 
dans le monde social quelque chose de sem- 
blable à ce qui se passeroit dans l'univers phy- 
sique , si une force aveugle et désordonnée en 

- troubloit tout-à-coup les lois naturelles, des 
désordres inconnus ^ des maux inouïs, une 
sorte d'agonie convnlsive. 

Envisagé de ce point de vue, l'avenir certai- 
nement offre un aspect sombre. Qui croit à la 
durée de la fausse paix que maintiennent les 
nombreuses armées qui bivouaquent entre les 
gouvernements et les peuples? Triste ejt frêle 
base de l'ordre y en quelque sens qu'on prenne 
ce mot, que la pointe d'un sabre on d'une bayon- 
nelte ! Chacun sent qu'un état aussi violent ne 
^auroit durer, que de graves événements se 

prépHrçn\, Up sççTÇ\lt^m%w^^\ii.WCTUCt le» 



veines de la société entière , comme si un fan- 
tôme mystérieux ayoit passé deyant elle. Il y a 
dans le monde une grande attente. 

Les gouyernements eax>m6mes, tourmen- 
tés de frayeurs continuelles et de sinistres pres- 
sentiments, ont perdu le sommeil. Tout leur est 
menace , depuis qu*i)s se sont séparés de Tunilô 
sociale. Ils craignent le mouvement , la parole , 
la pensée : que ne craignent-ils point? La simple 
respiration des peuples arrive à leur oreille 
comme une voix formidable , comme un cri de 
révolte. Est-ce là être établi réellement? Est-ce 
là vivre? Contraints de chercher toujours les 
garanties de sécurité qui leur manquent , il 
leur faut aggraver toujours le poids des chaînes 
qu'ils ont rivées au cou des nations, sans autre 
profit que de rendre nécessaire une plus forte 
secousse pour les rompre. Et elles seront tôt 
ou tard rompues : Dieu n'a pas condamné le 
genre humain aux fers ; la terre n'est pas un 
bagne , elle ne le sera jamais ; la Providence y 
pourvoira. Ne vous méprenez point sur l'appa- 
rence de repos que présente momentanément 
la société stagnante' dans sa misère. Lorsqu'à- 
prés de longs jours de chaleur brûlante un 
orage va purifier l'air chargé d'infectes et lour- 
des vapeurs , il y a un instant où pas une feuille 
ne remue^ pas^unbrm d'herbe ne «o\y^\\^ ^^>&v 
on ne Mit d'où, yienl uu \^^Qt ^wsîS^a > «5^ *^'^ 
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sonflDe croit, et croit encore, et derient anTent 
impétueux , qui chasse derant soi d'énormes 
masses de nuages ; et le calme ensuite pen-à- 
peu se fait ; et , sous un ciel limpide , la nature 
renaît brillante de fralcbeor et d'une jeunesse 
nouyelle. 
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DE L'OPPOSITION DANS LA CHAM BEE. 

Si la nullité politique de la Chambre des 
pairs aroit besoin de quelque nouvelle preuye, 
l'absence absolue d'opposition en foumiroit une 
plus suffisante pour suppléer toutes les autres. 
Car ce n'est pas une opposition que ces yelléités 
indîTiduelles de contradiction, qui se manifes- 
tent de fois à autre en quelques membres iso- 
lés. La Chambre, comme telle, s'est yolontaire- 
ment réduite à la fonction d'enregistrer les lois 
qu'on lui présente, et que souyent même elle 
ne discute pas; également disposée à soutenir 
tous les ministères, à accéder à tous les systè- 
mes, à régulariser toutes les mesures par un 
Tote constamment assuré à qui le requiert offi- 
ciellement. 

Une galerie construite à la base du dôme de 
Saint-Paul offre un phénomène curieux. Qu'en 
un point de cette galerie une persoime pro- 
nonce quelques mots, aussitôt yous les enten- 
dez circuler le long du mur d'enceinte comme 
un sourd murmure, jusqu'au point opposé de 
la galerie , où ils se reproduisent identique- 
ment d'une manière distincte. \A %«\»n.^>^«^ 
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échos est celle du poayoir: phénomène d'acous- 
tique, rien de plus. 

Le seul corps politique où Ton poisse cher- 
cher une opposition réelle est donc la Chambre 
des députés. Mais là encore, qu*est-elleP Qoi 
pourroit le dire P Jadis, en Angleterre, la ques- 
tion se posoit entre lee whigs et les tories; on 
se comprenoit, on saToit nettement ce qu'on 
Touloit de part et d'autre, et même anjonrd'hidi 
malgré Tintroduction dans le parlement d'nnoi 
deux éléments nouTcaui, on se rend alsémot 
raison des yues et des intérêts qui dirigent Tis- 
tion de chaque parti. Pour nous, nom n'atotf 
pas une opposition seulement, mais des multi- 
tudes d'oppositions qui se croisent en tons senif 
s'unissent et se séparent, et s'unissent encore, 
dans leur perpétuelle mobilité. Essayez de ]» 
compter, de les ramener i une olassiflcationsé* 
nérale ; c'est une œuTre oà s'épuise l'art des 
plus habiles et le courage des plus patients. De 
l'extrême gauche, en descendant, on arrire, ptf 
des nuances insensibles, jusqu'au centre, ifé, 
par d'autres nuances insensibles, on reraosif 
jusqu'à l'extrême droite. On diroit qne, damtf 
l>izarre assemblage de têtes humaines, la raifii 
se décompose, comme le rayon solaire daoi k 
prisme. ji ^t 

Or, tant d'oppo%\V\cvv& citaient à-pea-fHvj ^ 
i la nullité d'opv^VVvQia. taflw^^ «^mftc4rf( 
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? D'ifMignifiantes modificatioiM de per* 
laai la composition du cabinet ; jamais 
hangement dans le système politique, 
pas, quant au fond, varié un seul ins- 

c'est pourquoi, portant beaucoup plus 
lommes que sur les choses, elles ont pu 
»iner, en certaines circonstances, pour 
)r tels ou tels ministres, ramenés en- 
r d'autres intrigues au pouvoir. 

opposition vraiment sérieuse suppose 
mble de principes et de vues, un sys« 
'été de gouvernement, que l'on s'efforce 
ituer au système qui domine actuelle- 
ns la pratique. Or, i de légères nuan- 
, en quoi le système de la gauche dy- 
) diffère-tril du système du tiers-parti, 
'mier du système appuyé par les cen- 
il existoit entre eux quelque différence 
lie, ou seulement notable, on la conr 
depuis longtemps, elle se seroit forma- 
( les discussions dont elle formeroit la 
fique, elle caraclériseroit d'une ma- 
itte chacun de ces partis j il n'est per- 
li ne pût dire, voilà ce que veut celui-ci, 

ce que cet autre ne veut pas. Loin de 
e trouve toujours qu'après dé stériles 
i de paroles, lorsqu'on en vient au fait 
veulent tous au fond la même chose, à 
A que vainemeat on (sh«icto ^^dl^s»^ 
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consistent les dissentiments qui les dirisent en 
apparence : d'où plasienrs condaent qae ces 
lattes de tribune, ce brait, ces rudoiements, ne 
sont que le tunulte de gens pressés qoi se 
poussent Fan Faotre à la porte du ministère. 
Gomment donc le pays s'associeroit-il i ces 
petites passions, à ces mes mesquines qni ne le 
touchent en rien ? Pour le remuer, pomr Fen- 
traîner, il faudroit lui montrer un bat national, 
il faudroit proclamer des principes grands et 
généreux, élever un drapeau que le peuple re- 
connût pour le sien, et qu'il pût saluer de ses 
acclamations sympathiques. Alors il existeroît 
une yéritable opposition, alors les impuissantes 
Toix qui s'éteignent entre les froides murailles 
de la Chambre, franchissant cette étroite en- 
ceinte, retentiroient d'écho en écho Jusqu'ani 
extrémités de la France ; alors elle auroit d' 
vrais organes , ses libertés , ses droits seroiei 
réellement défendus. Que lui importent i 
querelles, et vos convoitises ambitieuses, 
vos craintes, et vos espérances, et vos vie toi 
et vos défaites, qui, sans jamais changer 
sort, ne changent que votre position, hor 
de tous les milieux P Quels combats avez 
livrés pour elle ? Quel souci avez-vous 
ses intérêts, de sa gloire et de son avenir 
différence, oubli, voilà vos titres à sa gr; 
Ou TOUS ayez sactVâé «si cAna«> ou vous 
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désespéré. Direz-yons qoe les temps n'étoient 
pas propices, que tous en attendiez de meil- 
leurs ? Protesterez-yous de yos intentions se- 
crètes? Hais, sur yos fronts aussi muets que 
yotre bouche, on ne découyre pas même un de 
ces plis qui indiquent au-dessous une pensée 
en souffrance, une de ces fortes yolontés prèle 
à sortir de Tâme, comme la foudre de la nue 
où elle reposoit. 

Parlez donc à ceux qui yous ont choisis, k 
ces deux cent mille électeurs dont se compose 
la nation légale. Peut-être ceux-là yous enten- 
dront-ils ; peut-être applaudiront- ils en majo- 
rité à la yirginale modestie d'une opposition 
qui rougit et se tait sitôt que le pouyoir léye le 
regard sur elle? Mais la yraie nation, la nation 
de trente millions de François eihérédés poli- 
tiquement, celle-là, depuis longtemps, a cessé 
de yous écouler ; elle n'attend rien de yous ; 
yous êtes pour elle comme si yous n'étiez pas. 
C'est en elle, en elle seule, que réside aujour- 
d'hui Tunique opposition réelle, l'opposilion 
fondée sur une doctrine nettement définie et 
des sentiments généreux, l'opposition qui nous 
sauyera. Et parce qu'elle n'a point d'organes 
publics, de représentants offîcieïs, ne yous ima- 
ginez pas qu'elle soit sans puissance, même ac- 
tuelle. L'entoureroit-t-on d'entrayes si nom- 
breusesy prendroil-on coutre ^V\ft VasX^^^^^' 



caulions défianles, si elle n'iuspiroit aucune 
crainte ? Tout affaissée qu'elle est sous les liens 
dont l'hypocrisie Va chargée, dès qu'elle se re- 
dresse, on lui obéit. Des exemples récents le 
prouvent assez, je pense. Le pouYoir a youlu ce 
que le peuple ne youloit pas t qui a cédé P Et 
quand tout foiblit et faillit ailleurs, c'est dans le 
peuple, uniquement dans le peuple, que nous 
devons reporter notre foi ; c'est en son sein que 
doit se réfugier, comme dans un sanctuaire 
inviolable, l'immortelle et sainte espérance de 
l'avenir qu'appelle l'humanité. 
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DB LA ^VSTICB POUTIQVB. 

Le nom de jdsticb est saint. Dieu Ta écrit 
an fond de la conscience de Thomme *. il y sub- 
siste impérissable ; et, dans son idiome à peine 
ébauché, la plus sauyage peuplade le répète^ 
comme la naturelle expression du sentiment 
sur lequel partout repose la yie morale et so- 
ciale. 

Qiie ce sentiment, en effet, tint à s'éteindre, 
quel lien eiisteroit-il désormais entre les hom* 
mes, quelle garantie de sécurité ? Ayec lui dis- 
paroitroit toute notion du droit et du deyoir } 
le mot de loi n'auroit aucun sens, à moins qu'il 
ne signiûât l'arbitraire yolonté du plus fort 
Plus de nations, mais des troupeaux d'étjres hu- 
mains possédés, exploités, tels qu'un yil bétail ; 
ou un état, à plusieurs égards, plus bas et plus 
malheureux encore, l'état que Hobbes et 8pi- 
nosa ont appelé de nature, où, disséminés dans 
les bois et ennemis nés les uns des autres, les 
honmies, abandonnés à leurs seuls appétits, yi* 
yroient en perpétuelle guerre. 

La yraie nature humaine, méconnue par les 
sophistes que nous yenons de nommer^ tcnsl 
heureusement un pareil èlaV\1IV^«%Ve^^•^^'^'^" 



154 

tiellement sociable, rhomme apporte en nais- 
sant les instincts éleyés qoi le forcent d'ac- 
cpmplir sa destinée proyidentielle. Une sym- 
pathie puissante Tattire yers ses semblables, 
dont le sépareroit presque toujours le pur in- 
térêt immédiat. Il aime enfin, il a besoin d'ai- 
mer, et de Tamour naît le déyouement, qui con- 
ciliant, dans une sphère plus haute, les intérêts 
indiyiduellement opposés, augmente le bien de 
chacun par l'oubli même de ce bien exclusive- 
ment personnel, et la disposition constante à le 
sacrifier au bien de tous. Instruit par une yoix 
interne que jamais il n'étou£fe entièrement, il 
juge les actes d'autrui et ses propres actes d'a- 
près une inflexible règle, qui en détermine le 
caractère et le contraint à les déclarer en soi- 
«lême bons ou mauyais, justes ou injustes. 

Mais si rien ne sauroit détruire le sentiment 
de la justice, la notion pratique en peut être 
altérée de plusieurs manières par certains yices 
de la société. Car il arriye souyent que des abus 
consacrés par les lois et une longue coutume 
prennent aux yeux des peuples une apparence 
de droit qoi les trompe. Ils respectent comme 
juste l'injustice même que l'usage et le temps 
ont afifermie; ils s'agenouillent deyant l'idole 
noircie par les ans, et la justice a, comme la 
religion, son cuUe superstitieux. On adresse à 
la, forme f k Vimage, Vo^^Qi^VvQU^^^^^Qiaent 
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à la diyinité. Ainsi l'ordre établi, quel qu'il soit, 
est d'ordinaire présumé juste, ainsi que tout 
commandement émané du pouvoir, et cette 
présomption, qui fausse fréquemment et la rai- 
son et la conscience, est une des causes qui 
retarde le plus le véritable procès social. Con- 
fondant la loi essentielle, universelle, immua- 
ble, avec la loi positive passagère, on crain- 
droit, en refusant d'obéir à celle-ci, d'attenter 
à celle-là ; et quand on ne peut plus se mépren- 
dre sur la contradiction qui existe entre elles, 
on hésite encore, on craint de s'abuser, on de- 
meure, en ce qui touche l'action, dans un état 
d'incertitude et de perplexité remarquable, sur- 
tout aux époques de transition telle que la 
nôtre. 

Qui doutoit autrefois de la légitimité de l'es- 
clavage P Qui en doute encore aujourd'hui dans 
la plus grande partie du monde ? Quel serf, au 
dixième siècle, yoyoit dans la condition que lui 
ayoient faite la coutume et la loi une violation 
du droit naturel ? La distinction des castes et 
toutes ses conséquences, l'oppression du foible 
et du pauTre, sous ses mille formes diyerses, 
a-t-elle jamais, hors les moments de crise où 
l'excès du mal réveilloit de leur lourd sommeil 
et la conscience et la raison, frappé conmie 
une radicale injustice, soit les oppresseurs^ soit 
les opprimés ? Et mdnnd » qjaaBA.cwx-<v ,^^^ss^ 
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80U8 le poids de leurs souffrances et de leur 
misère, ont ^sayé de le secouer, leurs plaintes 
presque toujours n'ont-elles pas porté moins 
sur le droit en soi que sur rexercice du droit P 
Tant est grande la fascination des choses éla- 
blies; tant le besoin natif de Tordre dispose 
riiomme à référer ce qui en a seulement usurpé 
le noml 

Il n'est pas moins mi que ces préjugés, 
quelles qu'en soient les causes originaires, sont^ 
dans leurs effels généraux, funestes A la société 
dont ils entraTont le déYcloppement, et A l'hom- 
me même, sous un autre rapport, à l'homme 
moral, dont ils troublent l'intelligence et per- 
Tertissent l'instinct. G*e8t-1A, sans aucun doute, 
un des plus déplorables résultats des institua 
tiens anti-naturelles. Elles placent dans de faux 
rapports les membres de la communauté, et 
par là altèrent dans sa source la notion du droit 
et du deroir; après quoi, ces rapports yicieux 
devant être maintenus par l'autorité publique, 
elles corrompent la législation, créent deux 
justices souTont opposées, la justice iounuable, 
unirerselle, et la justice légale, placent sur une 
même ligne et punissent également les crimes 
réels et les délits arbitraires, de sorte que, par 
une contradiction fatale, d'autant plus fiatak 
ga'on en est moins choqué, la haute fonction de 
dhtribuer la jaiUoe aux.^^v^A% 
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tanéraent, ioit à dépraver, toit à réroller le 
sentiment naturel de réqnité ; et ce n'est pas 
une des moindres causes de raffoiblissement du 
sens moral dont on se plaint à certaines épo- 
ques. 

Mais rien ne contribue davantage & produire 
ce triste effet, rien ne porte un trouble aussi 
profond dans la conscience humaine , que la 
justice politique ; et l'union de ces deux mots 
offre déjà je ne sais quoi de louche et de sinis- 
tre; car la politique yarie, et la justice est es- 
sentiellement inyariable. Qu'est- ce donc que la 
justice politique? Ce que c'est? Ordinairement 
une froide rengeance, le meurtre après le com- 
bat, l'emploi de la force pure pour assurer le 
triomphe d'un parti sur un autre parti. Tu 
m'inquiètes, je t'emprisonne; tu ITopposes è 
mes Tuès, à mes intérêts, je te tue. Le reste n'est 
jamais, ou presque jamais qu'un prétexte. Le 
menteur hommage rendu à la justice dont on 
profane le nom, et dont on emprunte les for- 
mes, n'a d'autre Imt que d'atténuer l'horreur 
générale qu'intpireroit la violence brutale et 
sans voile. La justice en effet suit toujours la 
force et passe avec elle d'un parti dans un au- 
tre parti, du camp vaincu dans le camp vain- 
queur. Ceux que la loi fléirissoit hier, elle cou- 
ronne aujourd'hui leur tètft $^\i<^ «ax^<^^ ^k^ 

f/<>/m Oa s'en Ta t^wftWttt t^>^^\^v£««ex 
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dans la fosse clandestine où les Jeta la jaàUce 
politique, les os du supplicié doTenus les reli- 
ques d'un martyr. Qu'est-ce donc, encore une 
fois, que cette justice ? Et lorsqu'on l'assimile à 
la justice de tous les temps et de tous les lieui, 
quelle Idée le peuple doitpil à la longue conce- 
Toir de celle-ci? Quel sens net et clair son saint 
nom peul-il réveiller dans son esprit ? 
. En Espagne^ la justice des carlistes égorge 
les christinos, et la justice des christinoa égor- 
■ge les carlistes. La justice du czar frappe une 
natioL entière, la disperse, la torture, la déci- 
me, par';e qu'elle a touIu recouyrer son exis- 
tence con.me nation. La justice autrichienne, 
là où elle pe : • t étendre sa main lâchement atroce, 
saisit les débi is de cette même nation et les 
jette au fond de ses cachots, pêle-mêle ayec 
les enfants de la triste Italie, palpitante sous la 
serre de l'aigle impérial. Chaque année les for- 
teresses des princes allemands se peuplent des 
Yictimes de leur justice politique. En France, 
les partis ont tour-à-tour comblé les prisons et 
rougi l'échafaud. Grime pour les uns, vertu 
pour les autres, les mêmes actes ont été hono- 
rés, condamnés, selon que la puissance appar- 
tenoit actuellement à telle opinion, à tel sys- 
tème, à tel intérêt. Il y a vraiment dans le 
inonde une grande ÀémVcsii ^^ Vol yistice ! Et 
d'où yiÇDtcela, Biuou^^\^\^^*^\^^^^\î^^\ 
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ordre ce qui est, de rincessante latte entre 
deux principes, deux droits opposés qui se sont 
toujours disputé la société, qui se la disputent 
encore, et plus virement que jamais; car le 
combat présent est le dernier combat, celui 
qui ramènera la société divisée en ellenoième, 
divisée jusqu'au fond de ses entrailles, à Funité 
de principe, de droit et de justice^ à Funité de 
vie. Or, cette vie est la cbarilé, Famour fra- 
ternel, inséparable de l'égalité, inséparable 
elle-même de la liberté, qui exclut la domi- 
nation qu'enfante l'égoïsme. Quand cette cause 
de tout mal aura été, au degré où elle peut l'ê- 
tre, éliminée des lois et des institutions, quand 
la fraternité en sera devenue la base, les con- 
vulsions auxquelles maintenant les peuples 
sont en proie cesseront ; l'humanité, après de 
dures fatigues, respirera, et, pleine d'espé- 
rance, s'avancera, guidée par les sûrs instincts 
que Dieu a mis en elle, vers le bot lointain 
qui l'attire invinciblement. 
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Nom ayons dit que FaTantage des goaTerne- 
menU appelés conslilutionnels était de spiritoa- 
liser le combat entre les principes opposés qui 
se dispatent aujourd'hui le monde, et de subs- 
tituer ainsi, en une certaine mesure, Tempire 
de la raison à celui de la force brute, dans la 
décision des questions sociales. Mais, organisés 
pour la guerre, fondés sur l'aniagonlsme de 
plusieurs forces dont chacune tend à préyaloir, 
ce ne sont après tout que des gouTornements de 
passage, et, pendant leur durée, perpétuelle- 
ment variables, comme tous les systèmes d'é- 
quilibre. Leur supériorité, par rapport aux gon- 
Ternements qu'ils remplacent, consiste en un 
seul point : on a transformé le camp en forum. 
De stabilité, il n'y en a pas l'ombre i car rien 
n'est stable que l'uni té : et c'est pourquoi les 
peuples , emportés par les flots de cette mer 
orageuse, lèvent les yeux et cherchent au loin 
le rivage où ils se reposeront. 

Au commencement de notre révolu lion, quel- 
ques hommes, d'ailleurs distingués, s'étoient 
épris jusqu'à Ven^owern^^xA. ^^\^ vAnoAUtutioa 
anglaise, mise eu ctW\X\«x ^^\^%qss^«8^v^ 
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ne TaToit guère mieux comprise et jugée que 
le superficiel Delolme. 1/instinctif sentiment 
des nécessités sociales éloit trop puissant à cette 
époque de crise pour qu'un étroit et stérile es- 
prit d'imitation le pût dominer. La société mar- 
cha dans de meilleures et plus larges yoies^ non 
sans que des fautes ne fussent commises, non 
sans que Ton pût éviter les fatales conséquences 
de certaines positions extrêmes, mais au moins 
sans perdre de Tue le but que Ton deyoit attein- 
dre. Les choses ayoient changé en 1814. L'ins- 
tinct national, comprimé longtemps par l'em- 
pire qui tomboit; comprimé par le retour de la 
royauté ancienne, ne pouToit présider à l'ins- 
titution du gourernement nouveau. Il fut pure- 
ment une œuvre de cabinet, une occulte com- 
binaison d'intérêts étrangers au peuple. Entre 
la monarchie absolue , impossible à releter » 
et une organisation correspondante à l'état ra- 
dicalement démocratique du pays, on chercha 
une sorte de milieu, et la charte octroyée, avec 
ses deux chambres, l'une héréditaire, l'autre 
élective, parut propre à opérer une transaction 
nécessaire alors, et, selon les naïves espérances 
de quelques-uns, la fusion de deux droits essen- 
tiellement contradictoires, le droit royal et le 
droit national. 

Abusés par des formes eiiëtlem^^ v(\v\^^(^^% ^ 
pimieurs se persaadêrenl cja^ Va^twûs.^ ^'^'^'^ 
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réellement constituée comme rAngleterre. Ils 
oublioient seulement que, sous une apparence de 
pondération depouYoir8,la constitution angloise 
établissoitladominationabsolued'une aristocra- 
tie toute puissante, présidée Gctiyement par un 
homme qu'on appelle roi ; tandis que la nobles- 
se impériale n*ayant pu s'affermir encore dans 
le sol d*eù la tempête réyolulionnaire a voit dé- 
raciné la vieille noblesse, il n'existoit en France 
aucune sorte d'aristocratie. Cela n'empèchoit 
point, dans la pratique du gouYcmemcnt dont 
Louis XYIII nous ayoit gratifiés, de ramener à 
tout propos l'exemple de l'Angleterre, d'em- 
prunter les maximes et les usages et le langage 
même de son parlement, ayec un respect 
déyôt que n'a guère diminué jusqu'à présent 
l'incomparable ridicule de cette idiote imita- 
tion. 

La monarchie constitutionnelle une fois éta- 
blie, ce fut, pour bien des gens, une grande 
béatitude; car, désormais, plus de révolutions: 
le problème politique de l'avenir étoit enfin 
pleinement résolu , et la paix interne assurée 
jusqu'à la fin du monde. On pouvoit se contenter 
de cette durée. Du fait sortit le droit, mais un peu 
trop vile. Les publicistes ûrent des théories da 
gouvernement représentatif, ils en recherchè- 
rent les condvVvons, wiùifeiwAilcs régies esscn- 
lielks. Rien dcpVusAw^a^ ^^^^\"^^^^t^ 
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mieux enchaliié. Senlotieiit le lyitéme pratique 
s'obstinoit dans une autre Toie. Nul aeeord entra 
les faits et la théorie; et, pour négUgper les dé- 
tails, au lieu de cette touchante harmonie qui 
dcToit unir à jamais la royauté et la démocratie, 
que vit-on dès le premier instant qu'une dé- 
fiance mutuelle qui, eroissant toujours et se 
manifestant par des hostilités réciproques, 
aboutit à la catastrophe de 1630. La charte im* 
mortelle vécut quatorze ans. 

On en fabriqua, comme chacun sait, une non» 
Telle, peu différente de celle qui Tenoit d'expU 
rer si prématurément. Mûrie par rfaigt-quatre 
heures de profondes réflexions, comment n'eût- 
elle pas été parfaite P La Toilà, la Toilà enfin 
cette charte-vérité, cette charte éternelle, tant 
et si yainement désirée jusque-4à. Bonnes geni» 
dites-moi ce qu'elle est dOTenue et oà tous en 
êtes. En théorie, on tous a poussés à la monar-» 
cbie absolue, appuyée sur une aristocratie pire 
au fond que l'aristocratie féodale. En pratique, 
plus d'action libre, indépendante du B»inistères 
par conséquent plus de Téritable responsabilité 
des ministres. De quoi exigeroit-on équitable^ 
ment qu'ils répondissent? Que Cent -ils? Que 
peuvent-ils d'eux<mémes ? Et cela seul n'est- 
ce pas une complète réTolution dans le gouyer^ 
nemcnt, tel au moins qu'on le défini&«Q\U ^ «i^> 
no rien qu'ua roi quigouTevnie cXtè%\iR>^^^ 
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place d'un roi qni régnoit et ne gonvemoit pas? 
Et la pairie héréditaire, ne la disoit-on pas de 
rewence d'one monarchie constitatioDoelle? 
Trois pouYoirs réellement indépendants de- 
Toient s'y partager Faotorité législatiye; la 
royauté, dont roniqne fonction se bornoit aux 
choix des ministres; la chambre des pairs, hé- 
réditairement, c'est-à-dire aristocratiqaemenl, 
constituée ; la chambre électire, qui représen- 
toit dans cette triple cond>inaison la démocratie; 
et, bien qu'à plusieurs égards ce ne fussent là 
que des fictions, ces fictions, admises aTec une 
sorte de foi politique explicite, constituoient le 
gourenremement légal. 

Or, maintenant on soutient que le roi doit 
conduire les affaires, et que les ministres dès- 
lors ne sont et ne peurent être que de simples 
commis ; les maximes contraires , naguère en- 
core déclarées fondamentales dans le droit 
constitutionnel, sont combattues comme in- 
soutenables et presque comme séditieuses par 
les procureurs -généraux. Dépouillée du priTÎ- 
lége autrefois essentiel de rhérédité , la pairie, 
derenue yiagére, dépend de la nominatioa 
royale , et a conséquemment perdu sa prlmltire 
indépendance , transformée qu'elle est de fait 
en une sorte de conseil et de chambre d'enre- 
gistrement, î^'y cùV-\\ fçjA w\»i^ ne seroitnl 
pas clair qu*iHi cban^^insoXx^^^ ^^^J^ ^ssf^ 
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dans la consUtalion de l'Ëtat? Que les noms an- 
ciens étant seuls restés, les choses ne sont plus 
les mômes? Que Téquilibre des pouvoirs > s'il 
exista jamais, est entièrement rompu ? Que nous 
YiTons enfin sous un goayemement d'une na- 
ture nouYolle? 

Il y a plus, ce gouremement inommé, et jus* 
qu*ici sans caractère nettement déterminé, offre 
déjà l'apparence d'une rapide décomposition. 
Je dis simplement l'apparence, et j'expliquerai 
bientôt pourquoi. Voyez la Yie des ministères 
s'abréger d'année en année. Les plus robustes 
ont à peine quelques mois d'existence. Ce n'est 
pas qu'un parti politique les renyerse 3 épuisés , 
ils s'éteignent d'eux-mêmes, et le vide qu'ils 
laissent, yide nominal et pas autre chose, de- 
vient cependant chaque jour plus difficile A 
combler. N'a-t-il pas fallu plus d'un mois, 
après la dissolution du dernier cabinet doctri- 
naire, pour former le cabinet actuel, vrai simu- 
lacre de ministère, sans système, sans yues, 
sans pensées quelconques, qui, interrogé de 
toutes parts, n'a pas môme su répondre A cette 
question : Qu'ètes-yous et que youlez-yonsP 
Dans sa muette impuissance, il subsiste comme 
une simple forme, parce qu'on ignore qui lui 
succéderolt, parce qu'on craint de retomber 
dans une nouyelle et plus longue eoft^'oa^^^ 
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de gottTfflrnemeDt, 40 goorerneiiiêBl légal du 
moins* 

Noos aroDS dit ce qn'eit la chambre des pairs, 
loot ce qu'elle peet être désormais. Satellite 
obligé d'un astre plus puissant qui rentratne, 
elle ne compte plus comme pouToir réel. La 
chambre des députés, diyisée en fractions, 
qui se diYisent elles-mêmes en d'autres frac- 
tions, lesquelles n'ont rien de constant que leur 
mobilité même, se meut d'une sorte de mouTe- 
ment ayeugle, dans le cercle que lui trace le 
pouToir, sans opinions fixes, sans yolontés du- 
rables. Egalement dépounrue de consistance , 
de suite et de but, procédant au hasard, sous 
l'impulsion des petits intérêts qui la préoccu- 
pent tour-à -tour, telle est son habituelle inat- 
tention et son indifiérenee, dans les plus im- 
portantes affaires du pays, qu'on pourrait trop 
seuyent douter si elle assiste i ses propres dé- 
libérations. Aussi, qui pourroit dire maintenant 
quelle est notre politique nationale? A l'inté- 
rieur, où va-t-on ? que yeut-on ? Que yeut-on 
au -dehors, en Afrique, en Espagne, où se dé- 
battent de si grandes questions P Ayons-nous us 
système diplomatique, et quelle en est la base ? 
De quel poids sommes-nous en Europe ? 

De quelque côté qu'on porte ses regards, os 
n'aperçoit «m^ à!bM\\«&<^^ «t décompositisB 
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progressite. Atteint de je ne sais qnel mal in- 
terne, le gouyernement constitutionnel est 
frappé d'une sorte d'impuissance d'être. Use 
dessèche et languit, et meuH comme un arbre 
privé de sëre. Mais, au pied du vieux tronc, sous 
ses branches arides, s'élève un arbre tout dif- 
férent, rejeton du passé, dont mille causes fa- 
Torisent la croissance fdrtive. La France a deux 
gouyemements, l'un fictif, l'autre réel» qui, 
caché dans le sein du premier, comme la larye 
dans le fruit qu'elle dévore, se nourrit de sa 
substance, et n'attend que le moment de sa 
transformation, en quelque manière organi- 
que, pour deyenir le gouyernement légal. Cette 
transformation s'opéra-t-elle ? Nous ne le crai- 
gnons pas. Les destinées sociales des peuples 
dépendent de lois contre lesquelles luttent en 
Vain la yiolence et la ruse. Les efibrts tentés 
pour rajeunir le yieil absolutisme n'auront 
d'autre effet que de hâter la fin d'une organisa- 
tion transitoire, de détruire la fiction des Uois 
pouvoirs distincts, égaux et indépendants, et de 
préparer l'établissement d'un pouvoir unique, 
du pouvoir, non d'un seul, mais de tous, yérita- 
ble expression de la souyeraineté nationale. 
Qu'on se rassure donc : la société ne rétrogra^ 
dera point, et le jour des peuples est plus prés 
qu'on ne pense. 
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CE QUB SONT DETENUES LES BSPlÈBANCES 

DE JUILLET. 

Après les journées de juillet, il se rencontra 
des hommes dont la première pensée fut de 
tourner à leur profit la réyolutiou que le peu- 
ple yenoit d'accomplir, de trafiquer de sa Tic- 
toire , et de le vendre lui-même à qui Toudroit 
Tacheter. Ces honmies étaient de ceux qui 
avoient marqué , et le plus marqué, dans Top- 
position de quatorze ans , des coryphées du li- 
béralisme, parti où chacun portant ses passions, 
ses Tues, ses dépits, ses espérances et ses con- 
voitises personnelles, il n*y eut jamais d'union 
que pour Tattaque, ainsi que les faits Tont 
trop prouvé. Renverser la restauration, c'étoit- 
là son but, et, ce but atteint, il devoit se dissou- 
dre pour jamais , parce qu'il ne correspondoit , 
par le principe de sa formation , à aucune pen- 
sée conunune de réorganisation sociale, et 
qu'au fond il n'étoit qu'une combinaison d'inté- 
rêts hostiles à la dynastie établie, aux person- 
nes et aux choses dans lesquelles elle cherchoit 
un appui. Ennemi , non de la royauté , mais de 
telle race royale, non de Taristocratie, mais de 
telle aristocratie , U vouloit le pouvoir et les 
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emplois. Les glorieux soarenirs rappelés ayec 
faste, les doctrines généreases yaguement pro- 
clamées, n'étoient qu'an moyen d'agir sur les 
masses, un prétexte dont les habiles se rioient 
en secret. Le peuple seul , recueillant en son 
cœur ayee religion le saint nom de liberté que 
la tribune et la presse, échos du passé, lui ren- 
Yoyoient, comme un rocher répercute la parole 
humaine, renouoit , dans sa foi inébranlable et 
ses pures espérances , la chaîne un moment 
brisée des traditions auxquelles se rattache le 
sort futur du monde. Etranger aux intrigues , 
aux calculs égoïstes, animé d'un esprit de dé- 
vouement sans bornes , prodigue de soi pour 
assurer aux générations à yenir la jouissance 
des biens que leur destine la Proyidence ; au 
jour marqué, il accomplit son œuyre, que d'au- 
tres, à l'instant même, alloient trayailler à 
ruiner. 

Reprendre la frontière du Rhin nécessaire à 
notre sûreté , en abjurant solennellement toute 
pensée de conquête ultérieure, prêter un appui 
au moins moral aux peuples que notre exemple 
porteroit à tenter de s'affranchir, étendre ainsi 
notre influence et augmenter nos forces, en 
nous créant des alliances fondées sur de com- 
munes sympathies et des intérêts communs; 
déyelopper au-dedans les institutions démocra- 
tiques, améliorer progressivement la coi\<ij.^C<!sçw 
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do peuple, reconnottre son droit de participer 
à la confection des lois, à la gestion de ses 
propres affaires , rendre l'armée nationale : 
telles doToient être naturellement les consé- 
qoences de la révolution de Juillet. 

Que fit, au lieu de cela, le goutemement 
nouTeau? Couvrant ses desseins d'un yoile 
trompeur qui les déroboit aux yeux de la 
France , il se glissa , par les souterrains d'une 
ténébreuse diplomatie, jusqu'aux pieds des des- 
potes européens, pour se faire accepter d'eux, 
aux conditions qu'il leur plairoit de lui dicter. 
Aucune humiliation , aucune insulte, aticun mé- 
pris ne lui parut trop dur à supporter afin 
d'obtenir ce qu'il désiroit si ardemment. Ac- 
cueilli d'abord avec défiance et atec colère, il 
ne se lassa point. La tête baissée, les genoux en 
terre, il continua ses supplications et multiplia 
ses promesses jusqu'à ce que , séduits ou fati- 
gués, les rois écrivirent sa grâce sur son front , 
avec leur doigt trempé dans de la boue. 

Que se passa-t-il depuis ? Ce que l'on devoit 
prévoir. L'abandon de la Belgique à un préfet 
ànglois annonça la résolution de maintenir la 
France dans les limites que lui assignoit le traité 
de Vienne , espèce de tombeau où dorment , 
mais pour se réveiller, notre puissance et notre 
gloire. La Pologne opprimée brise ses fers; on 
sacriûe la Fologue , woVt^M^iiSà^ ^^ Vras 



m 

kto temps, à la laAglanto ambition do ezar. 
L'Italie croit aoi sympathies qa'au premier 
instant on lai a montrées , elle se sonléTe contre 
ses tyrans; on la sacrifie k rAntrichc. L'Espa- 
gne est trompée k son tonr : après aroir feint 
d'y Tonloir soutenir la canse de la liberté , on 
pactise ayec Ferdinand, paisareo Christine, 
puis, peut-être, secrètement arec don Carlos , 
par une affinité naturelle, d'où naissent des 
Tflsux qu'on ne prend plus guère la peine de 
dissimuler. Partout, et en Suisse spécialement, 
on seconde ayec un séle croissant de jour en 
Jour la politique absolutiste. Quelque malheu- 
reux réfugié se troure^t-il plus en butte qu'un 
autre à la haine des sourerains par la grâce de 
Dieu , on se hAte de le chasser, sur la première 
injonction diplomatique. La police de la sainte- 
alliance et la police française se donnent la 
main t elles ne forment qu'un même réseau qui 
enyeloppe inyisiblement toute l'Europe. Ainsi , 
dans l'ignoble seryage où elle est tombée, la 
France, méprisée des cabinets, méprisée des 
peuples, pèse moins dans la balance européenne 
qu'elle n'y pesoit A la fin même du règne de 
Louis XV. Souple et pliante deyant quiconque 
ose lui dire Je veux , cédant à toutes les mena- 
ces, obéissant à tous ceux qui naguère écou- 
toient ses ordres à genoux, on la force de ram- 
per sons les soeptres que v^* ^^«b» ^sîa ^8^» 
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brisa comme de frêles roseaux. Gloires de la 
république et de rempbre, gloires immortelles , 
qu'étes-yous devenues ! Et tous, soldats delà 
liberté, fiers enfants d'une terre féconde en hé- 
ros , dormez , dormez là où tous êtes : si , sou- 
levant le gazon qui recouyre vos os , yous tous 
leyiez soudain de la tombe , yos yeux , en se 
ronyralat, chercheroient la patrie pour laquelle 
yous mourûtes, et ne la trouyeroient point. 

Abaissés , humiliés au-dehors, au-dedan& on 
a dépassé , et de bien loin, les limites même 
où la restauration s'étoit renfermée. Le droit 
de discussion restreint arbitrairement , le droit 
d'association entièrement détruit , l'institation 
des gardes nationales faussée dans son principe, 
la liberté indiyiduelle annulée de fait par les 
arrestations préyentiyes, le jury dénaturé com- 
plètement, et, en outre, un tribunal suprême 
érigé pour les besoins de la justice politique^ le 
gouyernement représentatif altéré dans son es- 
sence , l'autorité réelle concentrée de plus en 
plus entre les mains d'un des pouyoirs reconnus 
et constitués par la charte, le retour aux maxi- 
mes, à la législation même, aux us et coutumes 
de la monarchie de Louis XIY ; tels ont été les 
principaux fruits de la réyolution de juillet. 
Est-ce là ce qu'on s'en promettoit ? est-ce là ce 
gue youloit le pew^\«? M.ala quoi , il s'agit bien 

du peuple aTiiowi\wvV\^^^x^>^^»sû^w^\ji'^, 
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au sein même des chambres, qa*entre lui et la 
classe bourgeoise, raristocratie nouTelle, seale 
digne de posséder et d'exercer des droits poli- 
tiques, on doit élerer on barrière infranchbsa- 
bleP On traitera de loi sans loi ; il n'interyien- 
dra en ancnne manière dans Tadmlnistration et 
la discussion de ses propres intérêts, confiés 
exclusiyement à ceux qui Texploitent. D'autres 
roteront l'impôt qu'il paie; d'autres feront des 
lois d'où dépend la pénible rie aux nécessités de 
laquelle il pourvoit si difficilement k force de 
labeur. Le peuple, à quoi cela est-il bon ? Dé- 
fiez-YOus de lui; dans le désordre actuel des 
esprits, il pourroit arriver qu'il crût faire partie 
de la famille humaine, qu'il en revendiquât les 
droits. Pour assoupir en lui la pensée, fatiguez 
ses bras par un travail incessant. Fixez -le 
dans une étemelle et passive obéissance. C'est 
ainsi que vous remonterez aux vrais principes 
de l'ordre social. Un pouvoir souverain qu'il 
seroit impie d*amoindrir, une aristocratie qui 
le soutienne , une plèbe qui laboure la terre , 
exerce les métiers au profit de ses maîtres, 
voilà le modèle divin d'une société bien ordon- 
née. A l'œuvre donc. Et , en effet , on s'est mis 
à l'œuvre, et, pour parvenir à la &i que l'on se 
proposoit, on s'est adressé à tous les vils ins- 
tincts, à tontes les honteuses cQKS^>^Â&^'^ ^^ 
rbomme individuel , à iouleft\«« içwi^Vswk ^«à^»^ 
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IM ; ott a semé dans les âmes là eamiptiâD, el 
elle y a germé , et , dans sa crpissanee gigantes- 
que, elle les a enyeloppées corasie d'une ombre 
froide sous laquelle elles se sont pétrifiées. 

Cependant , au milieu de cet étrange état 
d'engourdissement moral et de ténélires iatel^ 
lectuelles , on a entendu des plaintes ingobres 
s'éleyer de tous les points de la France ; c'éteit 
le peuple qui crioit : J'ai faim ! Mais ses cris se 
perdoient dans le bruit des somptaeosee solen- 
nités et des fêtes Joyeuses qui Toyageoient da 
palais ea palais* 
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L'OMNIUM, 

ASSOCIATION DB GEÉDIT GÉNÉRAL. 

Dans la confuse multiplicité des opinions, 
des théories contradictoires, des pensées diyer- 
ses, qui pullulent au sein de la société présente, 
au moins est-il un point à l'égard duquel les 
dissentiments s'effacent , une idée admise uni- 
yersellement , celle du progrès. On a cessé de 
croire que l'tiumanité , forcément stationnaire , 
soit condamnée à tourner sans fin dans un cer- 
cle déterminé, passant , après des siècles , par 
les mêmes phases , recommençant les mêmes 
trayaux pour en recueillir les mêmes fruits, 
incapable de franchir certaines limites fatales , 
irréyocablement assignées à son perfectionne- 
ment ici-bas. Une conyicUon tout opposée, fon- 
dée sur une philosophie plus éclairée, plus con- 
solante , comme sur une connaissance plus 
étendue et une plus exacte appréciation des 
faits antérieurs, s'est au contraire formée peu- 
à-peu. L'histoire a parlé le même langage que . 
la raison spcculatiYe, et la raison a justifié les 
iiviucibles désirs de Ihommeelfk^^ ^qx^sX^vn.^*^ | 
aipiraliom i un éM louiourftiïwXftfiW*^^ "^^«^ 
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conçoit que, soumis à une loi de développement 
en yertu de laquelle il s'approche sans cesse 
d'un terme idéal de perfection auquel sa na- 
ture le force de tendre , il procède dans ses 
Toies par des éyolutions successives , et se dis- 
tingue par là du pur animal à jamais fixé dans 
l'état qui fut le sien originairement , comme 
quelques mollusques sur le rocher où com- 
mença leur existence. 

Or, bien que le progrès , considéré en géné- 
ral, s'accomplisse à la fois dans toutes ses bran- 
ches, il apparoit cependant d'une manière plus 
frappante en quelques-unes d'elles , à certaines 
époques du temps; et l'on peut, en tout cas, le 
décomposer par la pensée, afin de l'étudier plus 
facilement en chacun de ses éléments princi- 
paux. 

Ainsi , pour que la condition du genre hu- 
main s'améliore , il faut, premièrement, qu'il 
connoisse et pratique mieux ses propres lois, ou 
qu'il s'opère en lui un développement simultané 
de l'intelligence et du sens moral, c'est-à-dire 
un accroissement de puissance , car tonte puis- 
sance est spirituelle, dérive de l'esprit originai- 
rement; et un perfectionnement de la volonté, 
qui use de la puissance selon les règles du 
droit et du devoir. 

II faut, en secoMWeiXi, QiQL^\^^v<^«^rité ma- 
téftielle augmente ^\»?\V\sl^«»«h«ûrî^^ ^tv^ 



chaqae iadirido humain puisse subvenir tou- 
jours plus aisément à ses besoins physiques ; 
que sa Tie, dans cet ordre, soit toujours et plus 
assurée et plus douce. 

Or , ce dernier genre de progrès , quoiqu'il 
dépende primiliyemenl des deux autres : de la 
science qui, en multipliant les forces, multiplie 
les productions, et du devoir mieux connu et 
mieux pratiqué, qui en procure une distribution 
plus utile et plus équitable, et d'autant plus 
utile qu'elle est plus équitable ; ce dernier genre 
de progrès, disrje , a néanmoins ses lois parti- 
culières, son mode spécial de réalisation obser- 
vable en elle-même, et c'est de celui-lA seul que 
nous avons à nous occuper ici. 

Plaçons-nous tout d'abord dans une société 
avancée déjà , je veux dire où existent , avec 
l'agriculture , les arts mécaniques qu'elle sup- 
pose et ceux qui contribuent aux conuuodités de 
la vie dépouillée de sa première rudesse. 

Pour que la production profite à tous , pour 
qu'elle satisfasse aux diverses nécessités de 
chacun , deux choses sont indispensables : que 
l'agriculteur comme l'artisan , l'artisan comnie 
l'agriculteur, produisent plu^ que ne l'exigoil; 
leurs besoins personnels ; que ce surplus de 
production soit partagé suivant les besoins res- 
pectifs. Et il en sera ainsi des agriculteurs ealte 
eux et des artisans entre eux; cw Vwx'&Vt^ ^^^ 
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ne fournissent pas les mêmes objets de consom- 
mation, tous les artisans n'exercent pas tons les 
arts à la fols , tons les métiers ; et, dès-lors , la 
prospérité de la société et son existence même 
dépendent dn partage continnel qui se fait en- 
tre ses membres des différents produits du tra- 
rail. 

Or, ce partage s'opère d'abord au moyen de 
l'échange en nature, et ne peut s'opérer autre- 
ment. On donne une chose pour en recevoir 
une autre, du yin pour du blé , du blé pour da 
fer, des peaux , de la laine , des étoffes , etc. ; 
et la yaleur comparative des objets échangés 
résulte de l'appréciation qu'en fait chaque coo. 
tractant d'après le besoin qu'il en a, l'utilité 
qu'il en retire, l'abondance ou la rareté respec- 
tive de ces objets. 

Tel a été le premier état de l'industrie com- 
merciale. Il caractérise un progrès marqué dans 
les relations des hommes entre eux, puisqu'avec 
une certaine organisation des travaux communs, 
il implique déjà une facilité plus grande de 
pourvoir à des besoins plus variés. 

On voit cependant combien ce mode de tran- 
saction, le seul connu encore aujourd'hui chei 
quelques tribus sauvages, est imparfait , borné, 
plein d'embarras et de gêne. Aussi chercha-t« 
on bientôt à le ^^itecUonner, en choisissant, 
jMtrmi les choses èO^«n%<^^\^ ^ ^^oùs^ ^s^^ 
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usnelleg, qui serrlt de terme invariable de com- 
paraison ponr apprécier et pour exprimer la ya- 
leur de toutes les autres. Le bœuf, la brebis, le 
chameau, une quantité de grain déterminée, fu- 
rent conune les étalons de cette première me- 
sure des valeurs , étalons très-grossiers , sans 
doute, mais dont l'usage ne lalssoit pas de fa- 
Toriscr singulièrement les opérations commer- 
ciales dans l'étroite sphère où elles étoient 
naturellement renfermées k cette époque de 
commencement en toutes choses. 

Au fond, l'on ayoit réussi seulement à faciliter 
l'échange en nature. Un nouveau pas , un pas 
immense, fut fait ensuite, lorsqu'ayant imaginé 
d'imprimer l'image de l'objet choisi pour terme 
de comparaison entre les différentes valeurs sur 
un morceau de métal d'une valeur intrinsèque 
égale, ou supposéeégale à celle de cet objet, mais 
à-peu-près indestructible etplus aisément trans - 
portable , on put, à l'aide de ce signe matériel , 
exprimer toutes les valeurs et tous les rapports 
des valeurs entre elles , tandis que ce même 
signe remplaçoit, dans l'acte de l'échange , un 
des objets qu'il auroit , sans lui , fallu livrer en 
nature physiquement. En d'autres termes, pour 
obtenir une portion des produits du travail d'au- 
trui, on ne fut plus forcé de conserver les pro- 
duits surabondants de son pro^ie VtvsviX ^ «^ 
rîfçue de les voir dépérir f^t^Aus^^'SûK^'» ^ 
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dérailles t^ime dkninutioo diusle prti des 
choses échangeables, proportionnelle aax frais 
de trmsport et an montant de Fasiurance contre 
les risques qni s'y joignent j une augmentation 
dans le nombre des transactions d'achat et de 
Tente, proportionnelle anssi k la facilité d'ap- 
pUqner, pour ainsi dire, le signe représentatif 
de la Tidenr aux râleurs efléctires qu'il re- 
présente. Il y anroit, en un mot, dans les af- 
faires, économie de dépenses et économie de 
temps. En d'autres termes encore, les capitaux 
utiles seroient comme multipliés autant de 
fois qu'il seroit possible de les employer pen- 
dant l'espace de temps qu'exigeroit le transport 
des métaux monnoyés qui représentent ma- 
tériellement ces capitaux. 

Or, ces avantages si précieux furent acquis 
an commerce le jour où fut inrentée la lettre 
le change; car l'effet de la lettre de change 
«t de rendre inutile, dans le plus grand nom- 
re de circonstances, le déplacement des es- 
tocs monnoyées, en compensant l'une par 
lutre, autant que possible, les dettes respec- 
tes qui résultent des ventes et aehats, ou en 
'ectuant, par de simples assignations» les 
ements d'un lien à un autre, de Bianiëre 
) le solde final des opérations prises dans 
r ensemble resteseulsiqetaui iDeonTéaleatu 
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qu'entraîne le transport do signe matériel des 
Taleors. 

Ce fat là» certes, nn immense progrés et nn 
bienfait immense poor le genre homain tout 
entier ; car les peuples, même les moins ayan- 
ces dans la ciTilisation, en ressentirent de 
proche en proche les conséquences heurenses. 
Quel est, en effet, le coin du monde où le 
commerce n*ait pas pénétré, où il n'ait pas 
stimulé efficacement la production locale, et 
introduit, ayecles productions étrangères, une 
multitude de conunodités et de jouissances 
nouyelles? On ne sauroit douter que, sur l'uni- 
yersalité du globe, la richesse conmiune n'ait 
éprouTé un accroissement énorme depuis dix 
siècles, et si sa distribution entre tous les 
membres de la famille humaine laisse tant à 
désirer, peut être le sujet de tant d'objections 
grayes, c'est une question indépendante du 
fait général d'une plus grande production ou 
d'une richesse plus grande. 

Diyerses dans les divers pays, les monnoies 
différent de poids et de titre, et ces différences, 
les dernières surtout, n'offrent rien de cons- 
tant, à cause des fréquentes altérations que les 
gouyemements ont cm de leur intérêt de faire 
subir au signe monétaire. De là une gêne de 
loua les moment eV^^^^i^^^nses entrayespour 
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le Commerce, embarrassé, troublé par ces va- 
riations. Les dificultés pratiques et sans cesse 
renouvelées qu'elles faisoient naître donnèrent 
lieu à rinstitution des banques destinées à y 
remédier, en soulageant le commerçant des cal- 
culs qu'elles nécessitoient, en lui fournissant» 
selon ses besoins, telles ou telles espèces métal- 
liques, et en lui permettant dés- lors d*opérer à- 
peu-près comme s'il n'eût existé qu'une mon- 
noie partout uniforme. 

Mais la banque ne fut pas longtemps réduite 
à cet unique office. L'invention de la lettre de 
change dut Ipi ouvrir un champ plus vaste, et, 
sans la suivre dans les phases successives de son 
développement, on peut, en son état actuel , 
classer, sous les trois chefs suivants, ses fonc- 
tions distinctives et propres : 

1° Servir d'intermédiaire pour effectuer les 
paiements réciproques auxquels donnent lieu 
les opérations commerciales, suivant une ap- 
préciation variable, appelée change, des dif- 
férentes valeurs monétaires , et moyennant, 
en certains cas, un dédommagement pour les 
risques et les retards que peut éprouver le 
remboursement; 

2° Escompter à un taux convenu des bUlets 
exigibles seulement à des échéances plus ou 
moins éloignées, et, par consé^tsieuX.^ K^csvsrùct 
immédiatement à rindaUrie A^ft c«\|\Vwsx^ ^>^ 
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seroicnt, sans cela, restés temporairement slé^ 
riles ponr la prodacUon ; 

3* Malliplier les capitaux môme par rémis- 
sion, soit de billets k terme transférables et 
négociables, soit de papier faisant fonction de 
monnoie , et de même yalenr qu'elle , à raison 
de la facnllé garantie an porteur de les échan- 
ger à présentation contre le signe monétaire 
métallique de yaleur correspondante. 

Ces Opérations diverses impliquent , comme 
on le Yoit, une condition indispensable, la con- 
flancc dans Tobligation émise, quelle qu'elle 
soit, conflance fondée elle-même sur la certi- 
tude présumée du remboursement, aux époques 
fixées, des yalenrs qu'elles représentent. C'est 
ce qu'on nomme crédit, et le crédit de la 
banque en général, ainsi que des banques par- 
ticulières, repose sur les bases suiyanles : 

Sur la possession d'un capital effectif perpé- 
tuellement tenu en réserye pour l'acquit des 
engagements contractés ; 

Sur la présomption que les pertes éven- 
tuelles ne sauroient jamais dépasser ce capital ; 

Et, attendu que la quantité de papier émis 

peut être double ou triple de ce m6me capital, 

sur la certitude, ou tout au moins l'extrême pro- 

habittié que le remboursement n'en sera pas 

requis h la fois, avaiiV. «sa» \^\)mM|;ae n'ait pu 



Le choix des signatures, la multiplicité des 
afifaires, qui compense l'un par Tautre, en les 
dîYisant, les risques de perte, satisfont com- 
munément, d'une manière suffisante, à la con- 
dition de sécurité relatiTC à la conservation 
du capital qui forme la garantie des créanciers 
de la banque. Pour que ses propres débiteurs 
Tinssent à faillir presque tous ensemble, il 
faudroit un concours de circonstances si extra- 
or dlnairement malheureuses, qu'il est raison- 
nable de le considérer pratiquement comme 
impossible. 

Et quant k la supposition du remboursement 
simultanément exigé de la totalité des obliga- 
tions de la banque , on ne sauroit discouTenir 
qu'à certaines époques de perturbations com- 
merciales elle ne puisse deyenirnne réalité. 
L'expérience en a fourni plus d'une fois la 
prcuye : plus d'une fois la banque d'Angleterre 
s'est Yue hors d'état de remplir ses engagements 
enyers les porteurs de ses billets, ou d'effectuer 
leur remboursement en numéraire métallique. 
Toutefois l'expérience a montré aussi que les 
arantages procurés au commerce et à l'indus- 
trie, par les banques autorisées à émettre un pa- 
pier faisant fonction de monnoie, compensoient 
snrabondamment les dangers que peuvent cou- 
rir leurs créanciers dans les moment» ^^^\Vi^« 
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11 n'existe pas à cet égard une ombre dé dissen- 
timent. 

Que si , de ces belles et grandes institutions 
auxquelles la richesse des nations a dû, dans les 
temps modernes, un accroissement si rapide , 
nous remontons par la pensée au point de dé- 
part , c'est-à-dire à l'échange en nature , qui 
pourroit méconnoître , dans ce développement 
graduel de la prospérité publique et du bien-être 
dont elle est la source, une claire manifestation 
de la loi de progrès, qui préside aux destinées 
du genre humain perpétuellement en trayail 
pour atteindre, dans tous les ordres où s'exerce 
son activité, un terme idéal de perfection, dont 
il approche incessamment? Ceux-là donc se- 
roient insensés qui croiroient possible ou dési- 
rable d'arrêter^ce mouvement progressif. Ainsi, 
pour nous renfermer dans le sujet qui nous oc- 
cupe , quelle que soit la supériorité de notre 
système économique, comparativement au 
système antérieur, tout le monde aujourd'hui 
comprend que , pour satisfaire aux besoins 
mêmes qu'il a fait naître, il est nécessaire qu'il 
reçoive une extension nouvelle et de nouveaux 
perfectionnements. L'organisation du crédit 
n'est pas encore ce qu'elle doit être , ce qu'elle 
sera certainement un jour. Considérons, en 
e/iet, ce qui lui laaiiq^^ i^^ t^m^lir complè- 
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tôment son but, les yides qu'il présente, les 
principales améliorations qu'il laisse désirer. 
. Telle est Futilité de la banque en général , 
qu'on a, malgré les imperfections et les incon- 
yénients qu'elle présente, universellement ac- 
cepté son interyention, indispensable désormais 
au commerce et à l'industrie. Toutefois ces in- 
conyénients n'en sont pas moins réels, et le pre- 
mier de tous est le manque de garantie suf- 
fisante ou d'une hypothèque dans tous les cas 
parfaitement correspondante à la masse des 
obligations contractées. La seule qu'elle offre et 
qu'elle puisse offrir, en partie réelle , en partie 
ûctiye, repose sur le calcul des chances proba- 
bles de perte, calcul souyent trompeur dans les 
soudaines réyolutions auxquelles le monde com- 
mercial est exposé presque périodiquement. 
De plus, à ces époques désastreuses, au lieu de 
soutenir le crédit ébranlé , les banques l'ébran- 
lent encore dayantage, par la nécessité où elles 
se trouyent de réduire leurs escomptes lorsqu'il 
faudroit les multiplier , et de rappeler à elles 
les capitaux déjà trop rares , afin d'être en état 
de satisfaire à leurs propres engagements. Elles 
oublient forcément, pour se conseryer, toute 
autre pensée que celle de leur conseryation 
même. 

Le crédit , en outre , sous sa forme actuelle ^ 
présente le double incoiiy^Ti\euV^<éx\^'^«>8»^^''*'m 



lûr à U i^o^otion une ^uuitité ëe eapitam à 
beaveoop près éqaiyaleBle à fet beseins, et d'en 
détermioer, par les erabarrai de la clrcalatioo, 
reogorgemoit BMmeDtané dans nn pelit nom- 
bre de mains , entre lesqneUes ils dem^irent 
pins on moins longtemps inutiles : surabondance 
iei, là disette, désordre partout 

Ces capitaux insuffisants et d'une circulation 
difficile sont, en outre, par une suite inéiitable 
de rorganisalicm présente du crédit , fréquem- 
ment improductifs pour ceux qui les possèdent, 
et par conséquent pour la société. Mous ne par- 
lons pas seulement des espèces métalliques qui, 
sans même tenir compte des frais qu'entraîne 
leur transport d'uu lieu en un autre, demeurent 
éTidemment stériles pendant la durée de ce 
transport ; nous parlons surtout des mêmes es- 
pèces enfouies dans les cares des banques pour 
garantie de leur papier, des fonds de caisse né- 
cessaires à quiconque s'occupe d'un négoce quel- 
conque, des réseryes, des épargnes gardées par 
chacun, faute d'un placement sûr, ou d'un remr 
boursement assez facilement, assez prompte* 
ment réalisable. S'il était possible d'éyalner le 
montant des pertes réelles qui résultent de Fi- 
nactirité de ces fonds divers , on seroit surpris 
de la diminution qu'en reçoit la richesse publi- 
que; et par consècv^^YA \^ \)\Ria*%l.ce général et 
i iidirJduel. 
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Une eoBtinaelle eause de gène dans lei reic- 
tions de chaque pays avec les pays étrangers , 
en même temps qu'une source d'opérations sou- 
vent équîToques , est la diversité des monnoîes. 
DiffiSrentes de poids, différentes de titre, elles 
varient encore à l'un et à l'autre égard ; cir- 
constance qui complique les difficultés du 
change , sujet d'ailleurs à de nombreuses et su- 
bites variations, fâcheuses toujours et quelque- 
fois funestes pour le commerce dont elles dé- 
eoncertent les plus sages calculs. 

En fbndant un système de crédit général sur 
des bases nouvelles, l'association de l'Ofnnium 
nous parott remédier à tous ces graves incon^ 
vénients. Ce n'est rien moins , à notre avis, que 
la création de l'instrument à l'aide duquel s'ac- 
compliront les progrès futurs de rhumanité 
dans l'ordre matériel, une pensée aussi simple 
que féconde , eomme toutes les ^andes pen- 
sées, et dont l'application, qui conomence en ee 
moment même, en augrmentant indéfiniment 
l'énergie productrice > facilitera encore f par 
l'un de ses effets nécessaires , une distributten 
plus égale de la richesse produite, et, sôus ces 
deux rapports, ehangera, sans secousses et sans 
brisements, la face du monde. 

Notre intention n'est pas d'exposer ici, dans 
tous ses détails, le système de ccéd\l.d^V^s«A(^ 
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qu*à transcrire Texposé même publié par Pas- 
sociation , et où Ton a su mettre , avec une 
clarté, one netteté parfaite, à la portée des 
esprits à qni ce genre de considérations est le 
moins familier, l'ensemble de ce yaste plan et 
ses moyens d'exécution; et quoique noas n'ayons 
rien à dire qui ne se comprenne aisément de 
soi-même, on nous comprendra mieux encore 
si l'on a lu auparavant cet exposé si remar- 
quable. 

Voyons d'abord comment r Omnium remé- 
die aux inconvénients des systèmes actuels de 
crédit. 

Celui que nous avons d'abord signalé est le dé- 
faut de garantie suffisante ou parfaitement cer- 
taine en toute circonstance, que l'effet de circula- 
tion émane soit d'une maison particulière, soit 
d'une banque générale publique. Dans le premier 
cas, en effet, il vaut ce que vaut la signature, ou 
les signatures dont il estrevêtu, etpar conséquent 
sa valeur dépend de la fortune, le plus souvent 
inconnue, des signataires, ainsi que du résultat 
également inconnu des affaires dans lesquels 
ils peuvent être engagés. La masse des faillites, 
comparée avec la masse des opérations de cette 
nature dans un espace de temps déterminé, 
donneroil la mesure du risque couru par les 
porteurs de ce getiixeÔLçS&^\&.\i«ùa»Vi second 
cas, il eçlévVdeulqja^Va^^^'CMfift^^^^^^^^'fi^ 
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par chaqoe banque générale étant de toale né- 
cessité double on triple de son capital, elle ne 
sauroit jamais offrir à ses créanciers une ga- 
rantie matérielle complète. 

Aucun effet de T Omnium n'entre, au con- 
traire, en circulation qu'après le dépôt préala- 
ble d'une valeur équivalente facilement réali- 
sable, et qui demeure ainsi déposée jusqu'à 
l'acquittement de l'effet dont elle forme l'hypo- 
thèque spéciale ; et ce même effet a de plus , 
pour hypothèque subsidiaire , le capital entier 
appartenant à l'association. Z'Omntum résout 
donc, aussi pleinement qu'il peut l'être, le pro- 
blème jusqu'ici resté insoluble d'un papier de 
circulation portant avec soi sa complète ga- 
rantie. 

Le second inconvénient que présente le sys- 
tème actuel de crédit, tel qu'il est organisé dans 
les banques particulières et les banques publi- 
ques, est de ne fournir aucun remède dans les 
crises commerciales, et môme d'aggraver le 
mal, parla nécessité où se trouvent ces banques 
de restreindre leurs escomptes, et de rappeler 
à elles les capitaux en circulation, au moment 
môme où la disette s'en fait le plus sentir. 

L' Omnium f en ces circonstances, loin de ré- 
duire ses opérations, peut, sans crainte et sans 
gône, les multiplier indéfiniment; car U ^\%ecw- 
lie de chacune d'elles \ui e&l, i^^x «^^^^ ^^^^^% 



inhérente. Toute yalenr, de quelque nature 
qu'elle soit, peut être la matière de cette ga- 
rantie, comme elle est celle de 1* opération elle- 
même; et aucune d'elles n'entraînant, pour 
l'association, de risques qui n'existent pas dans 
les temps ordinaires , elle n'est point obligpée 
d'augmenter ses tarifs , ou de rendre plus oné- 
reuses les conditions auxquelles elle délivre ses 
effets. Elle sera donc d'un secours immense 
dans les crises commerciales , et même elle 
contribuera beaucoup à les prévenir, en facili- 
tant, selon rétendue des besoins, la mobilisation 
des valeurs existantes, dont par cela même, en 
outre, elle empêchera la dépréciation. 

Toute valeur quelconque, pourvu qu'elle soit 
aisément réalisable , pouvant , comme nous Ta- 
Tons dit, servir d'hypothèque aux obligations 
de r Omnium f il est évidemment destiné à de- 
venir l'auxiliaire le plus puissant du travail. 
Fonds de terre, marchandises, métaux précieui, 
inscriptions de rente, actions négociables, en un 
mot, toute espèce de gage réel et solide, trans- 
formé eu efi'et de circulation, viendra, par le 
cours naturel des choses, accroître la masse 
des capitaux applicables aux diverses entrepri- 
ses industrielles et commerciales, tandis que 
celles-ci, multipliées par les facilités qui leur 
sont offertes, fouxiAtowl un emploi toujours 
utile à ces mémos ca^\Vwy\,^\^ii'^^^\!dxQni 



Ueogorgemeut dan» f€8 mains eair^ lesquelles 
ils restent aujourd'hai souyent inactifs. 

Eo effet, dans Tétat actael du crédit, les ca- 
pitaux ne se déplacent guère que par. masses 
considérables; ils ne se subdiyisent qu'avec 
une peine extrême pour suiyre le travail et 
l'industrie dans leurs dernières ramifications ; 
et quand ils y arrivent, ils ont passé par tant 
d'intermédiaires, qui tous les ont grevés de 
quelque prélèvement, que l'intérêt s'en trouve 
élevé énormément pour le producteur. L'Oin- 
nium^ au contraire, les mettant immédiatement 
à sa portée; à un taux modique, le même pour 
tous, en multiplie ainsi l'emploi, en même 
temps qu'il attaque l'usure dans son principe 
même. 

Il faut joindre à cet avantage celui de rendre 
productifs les capitaux stérilement déposés 
dans les caisses des banquiers et des commer- 
çants dont ils forment le fonds de caisse, et dans 
les mains de tous ceux qui se déterminent à les 
garder, faute d'un placement commode, ou 
exempt de risques. Échangés contre des effets 
de l'Omnium, effets toujours payables à un 
petit nombre de jours de vue dans les comptoirg 
de l'association , de plus réalisables à chaque 
instant par l'effet même de la circulation , et 
faisant dès-lors véritablement fonction de nu- 
méraire métallique, ces capitaux produUcivV w^. 
II, rourjçii;. VN 
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Une senle et nnique marchandise. Il altacbe k 
cet efTct unique une hypothèque certaine, ri- 
{^oureusement équiyalente , et , de simple pro- 
messe de paiement , il le transforme , quant à 
l'usage, en une monnoie universelle, par la pos- 
sibilité de réchanger à chaque instant contre 
une valeur égale en numéraire métallique. Il 
semble donc que, dans cette branche de Féco- 
nomie publique, le dernier terme soit atteint , 
et qu'il ne reste plus qu'à étendre l'emploi du 
puissant moyen nouvellement acquis pour le 
développement de la prospérité matérielle. 

Que si, rassemblant les observations qui pré- 
cèdent ^ on en déduit les conséquences les plus 
générales , il en est deux surtout dont l'impor- 
tance , dans l'état présent de la société , nous 
paroit de nature à frapper vivement les esprits. 

La première, c'est que le système de crédit 
dont nous venons d'exposer les bases principa- 
les tend également , par son effet propre et né- 
cessaire, indépendant de toute direction qui se 
proposeroit ce but spécial, à augmenter la pro- 
duction et à la régler. 11 augmentera évidem- 
ment la production en augmentant la masse des 
capitaux en circulation , et en abaissant le taux 
de l'intérêt. 11 réglera cette même production 
en la renfermant dans les limites des valeurs 
réelles existantes , dont Teffet circulant n'est» 
pour ainsi dite^ (\v^c \c sîçne monétaire : tandis 



19*7 

qii*aqJoard*hiii , d'ane part, les eapitaat circu- 
lent, comme dous Tavons montré, en quantité 
moindre, et, d'une autre part, son t représenté 
par un papier dépourru en partie d'hypothèque 
réelle, et, dans tous les cas, incertaine , ce quj 
rend les opérations où on les emploie incertai- 
nes au même degré, par la difficulté, entre au- 
tres, d'établir un rapport exact entre la Tente 
possible et la production. 

Une seconde conséquence du système géné- 
ral de crédit sera d'aider beaucoup à la solution 
du grand problème de la distribution de la ri- 
chesse; car, en augmentant indéOniment la 
masse des yaleurs circulantes, en infiltrant, pour 
parler ainsi, par leur subdirision , les capitaux 
dans toutes les yeines du corps social, il les fera 
parrenir jusqu'à ceux auxquels ils ne sont point 
accessibles présentement, et cela de deux ma- 
nières. Tout ce qui représente une yaleur réelle 
pouyant deyenir une hypothèque acceptable 
dans ce système de crédit, un nombre considé- 
rable de travailleurs, réduits maintenant à ven- 
dre leur travail aux capitalistes, obtenant, pour 
un foible intérêt , les capitaux qui leur man- 
quent, retireront pour eux-mêmes de ce travail 
les bénéfices que d'autres en recneillenf dans 
l'état actuel du crédit , d'où il résultera que la 
richesse oscillera entre deux points plus rap- 
prochés, 011, en d'antres termes , <\u€ W Vx«^^'\ 
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ayanl une part plus grande dans les prodaiU 
da Iravail même, le contraste affligeant et dan- 
gereux de l'opulence excessiye et de TexcessîTe 
misère diminuera progressiTement. 

On conçoit même qu'on en Tiendra, par un 
déyeloppement naturel et prochain, à accepter, 
en certains cas , conune les banques d'Ecosse , 
le travail pour hypothèque d'un capital on d'un 
crédit déterminé, ou à combiner, dans la prati- 
que , les garanties morales ayec les garanties 
matérielles, sauf à compenser les risques éyen- 
tuels par un intérêt plus élevé, ou par une sorte 
de prime d'assurance. On sera même infailli- 
blement conduit là par le mouyement naturel 
des choses , car, au fond, le travail uni à la 
probité forme , à tout prendre , une garantie 
souvent plus solide qu'une foule de gages ma- 
tériels, ou douteux en soi, ou que mille cir- 
constances peuvent détruire entre les mains 
des dépositaires. On voit d'ailleurs combien 
cette direction donnée au crédit contribueroit, 
par l'intérêt même , à la réforme morale des 
hommes de travail. 

Sous quelque point de vue qu'on l'envisage, 
le système de crédit généf)sil auquel on a donné 
le nom d* Omnium correspond donc admirable- 
ment aux besoins présents de la société, et, 
quel que doive être le progrès futur dans l'or- 
dre matéTiel, W ftu ftct^,\tfw&le croyons, Vins- 
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troment principal, car il renferme en soi, 
comme tootcs les grandes pensées, un principe 
de déyeloppement indéfini. Si ce développe- 
ment, qu*il faudra des siècles pour opérer com- 
plètement, ayait atteint sa dernière limite, la 
totalité des râleurs existantes sur la surface en- 
tière du globe, de quelque nature qu'elles fus- 
sent, pouryu qu'elles constituassent une pro- 
priété réelle de rhonune, rendues mobiles, 
seraient faites monnoie ; et la monnoie qui 
les représenteroit sous la forme d'un papier de 
circulation ne pourroit jamais dépasser la qao^ 
tilé de ces mêmes yaleurs qui lui seryiroient 
d'hypothèque. Au-delà de ce terme, il est im- 
possible de rien imaginer en matière de crédit; 
car le crédit réel a pour borne celle des yaleurs 
quelconques actuellement existantes. 

Mais cette borne atteinte , qu'arriyeroit-il P 
Une des plus profondes rcyolutions sociales 
qu'on puisse conccyoir ; car, sans que l'on se 
fiU le moins dn monde proposé ce but original - 
rcmciit, par le seul résultat d'un progrès qu'au- 
cune puissance ne sauroit arrêter, le système 
entier de la propriété changcroit radicalement. 
Lorsqu'cn cfibt toutes les valeurs, devenues 
mobiles, auroicnt été mises en circulation, l'a- 
l)ondance dos capitaux offerts au travail rédui- 
roit presque à rien le taux de rintcrèt: d'où il 
suivroil que lîiMSonnc ne pouvant subsister de- 
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sormais dans la pure condition de capitaliste, 
chacun seroit forcé pour Tiyre d'appliquer, 
d'une manière quelconque, son trayait au capi- 
tal dont il disposeroit, pour en tirer ses moyens 
d'existence , et 'que la meilleure existence se- 
roit, en général, le prix de l'actirité la plus in- 
telligente et la mieux soutenue. En cet état de 
choses que seroit l'héritage? Une pure Gction. 
Qu'on suive, de proche en proche, les consé- 
quences d'une semblable transformation, on se 
conyaincra que l'humanité s'ayance, par une voie 
dont rien ne la peut détourner, yers des desti- 
nées toutes nouyelles, et qu'au sein du présent, 
ai confus en apparence et si diyisé, il se prépare 
une grande et magnifique unité future. 

Quoi qu'il en soit, nous regardons l'établisse- 
ment de l'Omnium comme un bienfait actuel, 
un inmiense bienfait pour tous indistinctement 
pamrres et riches; car le pauyre y trouvera 
des moyens chaque jour plus lliciles de sortir 
de sa pauvreté, et le riche des moyens d'aug- 
menter sa richesse. 
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